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PREMIÈRE    PARTIE. 

DÉCISIONS  DD  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE  BIARSEILLE 
ET  DE   LA  COUR   d' APPEL   d'aIX. 


Courtier.  —  Location.  —  Période  fractionnée.  — 
Faculté  de  résiliation.  —  Courtage  partiel. 

Le  courtier  qui  a  fait  conclure  une  location  d'immeuble  pour 
une  période  déterminée,  mais  avec  la  faculté  pour  le  loca- 
taire de  faire  cesser  le  b  ni  à  V expiration  d'aune  certaine 
fraction  de  cette  période,  ne  peut  exiger  en  Tétat  son  cour- 
tage  que  sur  cette  fraction,  sauf  ses  droits  pour  le  cas  où 
le  bail  durerait  toute  la  période  d'abord  fixée  (4). 

(Beglioly  contre  D"'  Weiller). 

Jugement. 

Attendu  quo  la  D"-  Weiller  a  acheté ,  le  22  avril  4875',  de 

(1)  Voy  conf,  ce  rcc.  1875.  I.  270. 
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la  veuve  Deluy  son  fonds  de  commerce  par  l'intermédiaire 
du  sieur  Beglioly; 

Qu'elle  reconnaît  lui  devoir  son  courtage  i  o/o  sur  les  4,500 
fr.  prix  du  fonds,  et  500  fr.  prix  des  marchandises  ; 

Attendu  que  Beglioly  réclame,  en  outre,  son  courtage  sur 
les  sept  ans  et  demi  accumulés  du  bail  dont  il  a  fait  obtenir 
la  cession  à  la  demanderesse  ;  mais  que  dans  cette  cession  il 
a  été  stipulé  que  la  D"'  Weiller  aurait  la  faculté  de  réduire 
ce  bail  à  trois  années,  y  compris  la  période  commencée  par 
la  cédante  ; 

Attendu  que  le  courtage  dû  au  courtier  n'est  que  la  rému- 
nération des  droits  ou  de  la  jouissance  [qu'il  procure  par  son 
entremise; 

Que ,  dans  l'espèce ,  le  bail  pouvant  être  réduit  à  trois  ans 
seulement,  Beglioly  ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  son 
courtage  sur  la  période  éventuelle  qui  peut  ne  point  profiter 
à  la  D"«  Weiller; 

Que  ce  n'est  point  par  un  accord  postérieur  à  la  conclu- 
sion de  la  vente  et  à  la  cession  de  droits,  que  cette  période 
de  bail  serait  abandonnée  par  elle  ;  que,  dans  ce  cas,  le  cour- 
tier ne  pourrait  être  privé  du  fruit  de  son  travail  par  des 
convenances  personnelles  à  la  D"'  Weiller;  mais  que  cette 
cessation  du  bail  serait  Texercice  d'une  faculté  qui  lui  aurait 
été  réservée  par  les  soins  du  courtier  lui-même,  et  sans  l'ob- 
tention de  laquelle  ladite  D"*  Weiller  n'aurait  pas  accepté  la 
vente  du  fonds  dont  il  s'agit  ; 

Que  Beglioly  a  donc  pu  s'attendre  à  ce  que  le  bail  serait 
en  réalité  réduit  à  trois  ans  seulement  ; 

Que  son  droit  dès  à  présent  n'existe  que  pour  celte  pé- 
riode de  jouissance  seulement  par  lui  effectivement  pro- 
curée ; 

Qu'il  n'aura  droit  à  un  courtage  pour  le  surplus  qu'en  cas 
de  prolongation  du  bail,  qu'il  dépend  de  ^la  volonté  de  la 
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D"*  Weiller  de  proroger  ou  de  faire  cesser;  qu'il  doit  donc 
être  fait  seulement  des  réserves  de  ses  droits  éventuels; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  la  D"'  Weiller 
de  payer  au  sieur  Beglioly  la  somme  de  90  fr.  pour  son  cour- 
tage sur  le  prix  du  fonds  et  des  marchandises  et  sur  la  pre- 
mière période  du  bail,  le  déboute  en  Télat  du  surplus  de  sa 
demande,  sous  la  réserve  de  ses  droits ,  avec  dépens. 

Du  7  septembi^e  1875.  —  ""-^5.  M.  Allègre,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Gensoul  pour  Beglioly,  Delamarche  pour  Weiller. 


Vente  a  livrer.  —  Faillite.  —  Caution.  — 

Offre  tardive. 

La  caution  que  le  failli  est  tenu  de  donner  pour  Vexécution 
des  marchés  non  échus  y  sur  la  demande  de  Vautre  partie 
contractante^  doit  être  fournie  dans  un  bref  délai. 

Si  le  failli  ou  le  négociant  en  'état  de  suspension  de  paye- 
ments  garde  le  silence  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite , 
et  n^ offre  caution  que  quelque  temps  (  \  9  jours  )  après,  son 
offre  est  tardive,  et  la  résiliation  doit  être  prononcée  con- 
tre lui. 

(César  Félician  contre  Alphonse  Daumas). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieurCésar  Félician,  qui  avait  acheté  du 
sieur  Alphonse  Daumas  des  farines^  engrais  pour  bestiaux  li- 
vrables dans  les  trois  derniers  mois  [de  cette  année,  a  fait 
sommation,  le  45  septembre  dernier,  au  sieur  Alphonse  Dau- 
mas d'avoir  à  fournir  caution,  à  cause  de  son  état  de  suspen- 
sion de  payements,  et  l'a  cité,  à  défaut,*  en  résiliation  du 
marché  pour  le  47  septembre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Alphonse  Dumas  n'a  fait  à  celte  som- 
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mation  aucune  réponse  .soit  |par  acte  d'huissier,  soit  par 
lettre  ;  qu'il  a  allégué  avoir  fait  des  déclarations  verbales  qui 
n'ont  pas  été  reconnues  et  qui  n'ont  pas  été  justifiées  ;  que  ce 
n'est  qu'à  l'audience  d'hier  qu'il  a  déclaré  d'une  manière  cer- 
taine qu'il  offrait  caulion,  et  qu'il  a  fait  offre  en  effet  d'une 
caution  désignée; 

Attendu  que  la  faillite  ou  l'état  de  suspension  [de  paye- 
ments ne  laisse  subsister  les  engagements  contractés  par  le 
négociant  tombé  en  déconfiture  qu'autant  que  l'autre  partie 
n'en  demande  pas  la  résiliation;  que,  cette  résiliation  étant 
demandée,  le  négociant  en  déconfiture  ne  peut  la  prévenir 
qu'en  offrant  des  garanties  d'exécution  ;  que  cette  offre  doit 
être  faite  dans  un  bref  délai,  parce  qu'il  ne  saurait  dépendre 
d'un  vendeur  dont  la  solvabilité  a  cessé  d'être  suffisante,  de 
tenir  un  marché  en  suspens  pour  se  prononcer  suivant  les 
cours; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  par  le  sieur  Al- 
phonse Daumas  de  farines  engrais  ;  le  condamne  aux  dé- 
dépens. 

Du  5  octobre  4875.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  Félician ,  Charles 
TEissEntE  pour  Daumas. 

'«  '  '  ■      

Compétence.  —  Faillite.  —  Commissionnaire.  —  Action 

NÉE  indépendamment  DE  LA  FAILLITE. 

La  compétence  spéciale  attribuée  par  l'art,  59  C.  proc.  civile 
au  Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  doit  être 
restreinte  au  cas  où,  les  cor  tes  talions  naissent  de  ta  faillite 
elle-même,  et  ne  j'étend  pas  aux  actions  dont  le  principe 
existait  antérieurement  (4). 

(!)  Voy.  conf.  ce  rec.  1875.  1.  177  et  la  note. 
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Spécialement^  le  commissionnaire  du  failli,  actionné  par  un 
tiers  à  raison  des  marchandises  que  le  failli  lui  a  expédiées 
pour  les  vendre,  peut  appeler  devant  le  même  Tribunal  le 
syndic  de  son  commettant  en  garantie  sur  la  demande  for-- 
mée  contre  lui. 

(Galibert  contre  Cooley  Barsotti  et  syndic  Sautet), 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Cooley  Barsotti  recevait  à  Marseille 
des  trois-six  que  lui  expédiait  le  sieur  Sautet  d'Avignon,  ef. 
qu'il  était  chargé  de  vendre  ;  qu'il  les  entreposait  chez  le 
sieur  Galibert; 

Attendu  que  celui-ci  a  cité  le  sieur  Cooley  Barsotti  en  rem- 
boursement d'ame'ndes  payées  à  la  régie  des  [contributions 
indirectes  pour  des  manquants  ;  que  le  sieur  Cooley  Barsotti 
a  appelé  en  garantie  les  syndics  de  la  faillite  Sautet  d'Avi- 
gnon, qui  ont  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  céans; 

Attendu  que  le  sieur  Cooley  Barsotti,  chargé  de  vendre* 
pour  compte  du  sieur  Sautet  des  marchandises  qui  étaient 
déposées  dans  les  magasins  d'un  tiers  entreposi taire,  a  agi 
en  qualité  de  commissionnaire  du  sieur  Sautet;  qu'il  peut 
exercer  contre  lui  une  aclion  en  garantie  devant  le  Tribunal 
saisi  de  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  siie  sieur  Sautet  est  actuellement  en  faillite, 
l'action  a  des  causes  antérieures  à  la  faillite  et  n'est  pas  mo- 
difiée par  l'état  de  faillite  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  appli- 
cation du  second  paragraphe  de  l'art.  54  C.  pr.  civ.  relatif  à  la 
compétence  dans  les  cas  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  en  ga- 
rantie ;  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  sur  la  demande 
principale  et  sur  la  garantie  à  l'audience  du  25  courant; 
condamne  les  syndics  de  la  faillite  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  5  octobre  4875.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Ambard  et  Barthélémy. 


(\0) 
Vente.  —  Blés.  —  Mariakopoli.  —  Semence, 

D'AMÉRiQU£. 

La  présence,  dans  des  blés  offerts  en  livraison  comme  blés  de 
Marianopoli,  d'une  certaine  quantité  de  grains  de  la  qua- 
lité appelée  semence  d^ Amérique,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  blés  offerts  soient  réellement  considérés  comme  blés 
de  Marianopoli  et  appliqués  à  un  traité  ayant  pour  objet 
des  blés  de  cette  provenance,  s'il  est  notoire  que,  dans  le 
pays  de  production,  il  a  été  employé  des  blés  d^Amétnque 
comme  semence, 

(Bazin  et  C  contre  Scaramanga  ^t  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Scaramanga  et  G*  ont  vendu  aux 
sieurs  Bazin  et  G'  des  blés  Marianopoli,  à  livrer  par  un  na- 
vire à  désigner  ;  qu'il  a  été  fait  désignation  du  navire  Gloria 
dans  le  temps  convenu  ;  que  ce  navire  est  arrivé  ;  que"  les 
acheteurs  ont  refusé  de  recevoir  les  blés  qui  leur  ont  été  of- 
ferts, comme  n'étant  pas  de  la  provenance  de  Marianopoli; 

Attendu  que  des  experts  ont  été  nommés  par  le  Tribunal 
de  céans  ;  que  ces  experis  ont  déclaré  qu'il  était  résulté  pour 
eux,  de  comparaisons  par  eux  faites  d^îs  blés  du  Gloria  avec 
d'autres  blés  de  Marianopoli  et  d'Irka,  que  les  blés  soumis  à 
leur  examen  offraient  une  différence  assez  notable  avec  les 
Marianopoli  ;  qu'ils  n'étaient  pas  d'une  nature  aussi  fine  dans 
leur  ensemble,  et  ne  présentaient  pas  le  caractère  homogène 
des  Marianopoli  quant  à  la  forme  et  à  la  couleur  des  grains  ; 
que,'sans  pouvoir  classer  ces  blés  spus  la  dénomination  d'Irka, 
ils  leur  avaient  paru  avoir  une  analogie  sensible  avec  les  blés 
livrés  comme  Marianopoli  après  expertise  ; 

Que  les  experts  ont  ajouté  qu'ils  avaient  trouvé  dans  l'é- 
chantillon des  grains  ayant  la  couleur  et  la  finesse  des  grains 
de  Marianopoli ,  mais  qu'ils  y  avaient  également  remarqué 
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une  assez  grande  quantité  de  grains  conformes  par  leur  cou- 
leur et  leur  forme  au  blé  connu  sous  la  dénomination  de  se- 
mence d  Amérique;  que  ce  mélange  ferait  perdre  au  blé  offert 
en  livraison  son  caractère  d'homogénéité,  qui  était  bien  le  ca- 
ractère dislinctif  du  blé  de  Marianopoli;  que  les  experts  ont 
finalefnent  déclaré  qu'à  cause  de  ce  mélange,  et  sans  se  croire 
liés  par  les  expertises  qui  avaient  eu  lieu,  il  ne  leur  paraissait 
pas  possible  de  déterminer,  à  la  seule  inspection  du  blé,  s'il 
était  réellement  ou  non  de  Marianopoli; 

Attendu  que  si  les  experts  n'ont  pas  abouti  à  une  conclu- 
sion précise,  leur  rapport  contient  toutefois*  des  déclarations 
et  des  constatations  importantes,  savoir 

V  Que  les  blés  tels  que  ceux  offerts  par  HM.  Scaramanga 
et  C*  avaient  été  reçus  cette  année  comme  blés  de  Mariano- 
poli, et  les  experts  eux-mêmes  n'ont  trouvé  d'analogie  pour 
les  blés  du  Gloria  "qu'avec  ceux  livrés  comme  Marianopoli 
après  expertise  ; 

â*  Que  ces  blés  ne  pouvaient  pas  être  classés  comme  blés 
d'Irka  ; 

3*  Que  le  caractère  il'homogénéilé,  caractère  distinclif  des 
blés  de  Marianopoli,  n'était  détruit  dans  les  blés  du  Gloria 
que  par  le  mélange  d'une  assez  grande  quantité  de  grains 
d'un  blé  dit  semence  d'Amérique  : 

Attendu  que  les  experts  ont  donc  constaté  des  faits,  et 
consigné  dans  leur  rapport ^des  déclarations  qui  ont  pour 
conclusion  naturelle  de  faire  admettre  comme  blés  de  Maria- 
nopoli les  blés  du  navire  Gloria;  que ,  contre  cette  conclu- 
sion, s'élève  une  seule  objection,  tirée  d'un  mélange  de  grains 
de  blé  de  semence  d'Amérique  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  blé  de  cette  dénomination 
parmi  ceux  que  produit  la  Russie  ;  qu'il  est  notoire  [seule- 
ment que  des  blés  d'AmérJque  ont  été  employés  en  Russie 
comme  blés  de  semence,  et  que  ce  n'est  que  par  suite  de  ce 
fait  que  des  grains  présentant  ia  couleur  et  la  forme  des  blés 


d'Amérique  ont  pu  se  irouver  mêlés  à  des  blés  qui  n'avaient 
que  la  forme  et  la  couleur  ordinaire  des  blés  de  Maria- 
nopoli  ; 

Attendu  que  l'influence  de  l'espèce  de  blé  adoptée  pour 
semence  sur  la  qualité  même  du  blé  produit  n'en  m.odifie 
pas  la  provenance  ;  que  les  blés  du  Gloria  ont  été  embarqués 
à  Marianopoli  ;  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  blés  d'autres 
provenances;  qu'ils  ne  présentent  de  dififérences  avec  les 
blés  des  précédentes  récoltes  de  Marianopoli  que  par  des  mo- 
difications de  forme  et  de  couleur  dues  au  blé  dit  de  semence 
d'Amérique  qui  s'y  trouve  mêlé  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  eu  débat  que  sur  la  résolution  du  mar- 
ché pour  non  conformité  de  provenance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Bazin  et  C  de  leur  de- 
mande ,  et  les  condamne  aux  dépens  ;  ordonne  que  dans  les 
trois  jours  du  prononcé  du  présent  jugement  les  sieurs  Bazin 
et  C*  seront  tenus  de  recevoir  les  blés  dont  il  s'agit  j  à  défaut, 
autorise  les  sieurs  Scaramanga  et  C*  à  les  faire  vendre  pour 
son  compte  aux  enchères  publiques^par  le  ministère  de  M* 
Pierot,  courtier^;  condamne  les  sieurs  Bazin  et  C*  au  paye- 
ment de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit 
des  enchères,  avec  intérêts  de  droit. 

Du  7  octobre  1875.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  — Plaid.  MM.  Couve  pour  Bazin  et  C*,  Hornbos- 
TEL  pour  Scarainanga  et  C'. 

-  I  I  n  -  i_    n  1  I        ■  I  -    -  -  - 

Compétence.  —  Courtier  maritime.  —  Cautionnement 

donné  par  un  capitaine. 

Les  courtiers  de  commerce  sont  justiciables  de  la  juridiction 
commercial^  pour  les  actes  de  leur  profession  {\). 


(l)  Voy.  sur  cette  question  Table  décennale,  v*  Compétence,  n 
111  et  suiv.  —  Table  générale,  /6id.,  n*  169. 
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Le  fait,  par  un  courtier^  de  cautionner  le  remboursement 
d'une  avance  de  fr*  t  faite  à  un  capitaine  dont  il  a  conclu 
l'affrètement^  constitue  une  opération  ss  rattachant  à  la 
profession  même  du  courtier  ;  le  Tribunal  de  Commerce 
est  donc  compétent  pour  en  connaître  (I). 

(Cassa  mâritima  de  Gênes  contre  capitaine  Bratzanosi 

Manàloudis  et  Lachaume), 

Jugement. 

Attendu  que  la  Cassa  mâritima  a  cité  en  remboursement 
d'une  avance  de  fret  le  capitaine  du  navire  grec  Aïos-Spiri- 
dion ,  à  qui  l'avance  a  été  faite  ,  l'armateur  de  ce  navire  et  le 
courtier  Lachaume,  qui  s'est  rendu  caution  de  ce  remboiir- 
sement  ; 

Attendu  que  ce  dernier  a*  décliné  la  compétence  du  Tri- 
bunal ; 

Attendu  que  les  courtiers  sont  des  auxiliaires  du  com- 
merce et  qu^ils  sont  justiciables  de  la  juridiction  commer- 
ciale pour  les  actes  de  leur  profession  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  du  sieur  Lachaume  a  eu 
pour  origine  un  affrètement  contracté  par  [son  entremise  ; 
qu'il  se  rattache  aux  opérations  de  ce  courtier; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  la 
Cassa  mâritima  de  Gènes;  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au 
fond,  à  l'audience  du  5  novembre;  condamne  le  sieur  La- 
chaume aux  dépens  de  Tincident. 

Du  M  octobre  4875.  •—  Prés,  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  la  Cassa  mâ- 
ritima, Rossos  pour  Lachaume. 

(1)  Sur  la  compétence  relativement  au  cautionnement  voy.  Table 
grénerale,  v"  Compétence.  n°  46.  —  Table  décennale  .  Ibid,  n*"  93  et 
suiv.  —  Ce  rec.  1871.  1.  30.  —  1872.  2.  250.  -  1873.  1.  152  et  293.— 
1874.  2.  84.  —1875.  1.  89  et  298. 
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Capitaine.  —  Cotons  gras.  —  Indication  insuffisante  sur 
le  manifeste.  —  débarquement.  —  incendie. 

Compagnie  des  Docks.  —  Incendie.  —  Combustion  spontanée. 
—  Marchandises  voisines.  —  Entrepôt  commun.  —  Han- 
gars. —  Piliers  en  bois. 

Les  cotons  gras  ne  sont  pas  une  marchandise  présentant  de 
tels  dangers  de  combustion  spontanée,  qu'un  capitaine  ne 
puisse  les  recevoir  à  son  bord  que  dans  des  conditions  spé- 
ciales. 

Par  suite,  le  capitaine  qui  fait  faire  son  débarquement  par  la 
Compagnie  des  Docks,  et  qui  lui  remet  pour  cela  son  mani- 
feste, n'encourt  aucune  responsabilité  pour  n^avoir  dési- 
gné la  marchandise  sur  le  manifeste  que  sous  le  nom  gé- 
néral de  cotons. 

Et  si  un  incendie  attribué  à  la  combustion  spontanée  de  ces 
cotons  vient  à  causer  la  perte  ou  Cavarie  d'une  autre  mar- 
chandise déposée  dans  le  même  hangar,  le  capitaine  ne  peut 
en  être  déclaré  responsable  comme  ayant  été  cause,  par  son 
silence  sur  leur  véritable  qualité,  de  leur  juxtaposition  avec 
celle  qui  a  été  perdue  ou  avariée  par  Vincendie, 

L'incendie  produit  par  une  combustion  spontanée  de  tnar- 
chandises  est  par  lui-même  un  cas  fortuit  (4  ) . 

Dans  le  cas  d'un  incendie  de  cette  nature  qui  a  dévoré  des 
marchandises  voisines  de  celles  où  le  feu  a  éclaté,  et  pro^ 
venant  du  même  chargement,  la  Compagnie  des  Docks,  qui 
a  opéré  le  débarquement,  n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  avoir  provisoiremerd  placé  toutes  ces  m  rchandises 
ensemble  dans  le  même  hangar,  sauf  à  en  faire  la  sépara- 
tion au  moment  de  la  mise  définitive  en  magasins,  après  le 


(2)  Voy.  Table  décennale ,  \*  Capitaine,  n»»90.  91.—  Ce  rec.  1873. 
1   60.—  1874.2,  163. 
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délai  de  cinq  jours  pendant  lequel  le  magasinage  est  com- 
pris dans  le  prix  tarifé  du  débarquement. 

Elle  n^ encourt^  non  plus,  dam  le  même  cas ^  aucune  respon- 
sabilité résultant  de  ce  fait  quel  les  piliers  et  [la  toiture  de 
ses  hangars  de  dépôt  f^ovisoire  sont  en  bois  au  lieu  d'être 
en  maçonnerie. 

(  Chaix  Brtàn  et  C*  contre  C*  Segovia  Cuadra  , 

C  ViNUESA  ET  C*  DES   DoCKS  ). 

Jugement. 

Attendu  que  des  balles  alquifoux  et  des  balles  noix  corozo, 
à  la  consignation*des  sieurs  Chaix  Bryan  et  C\  ont  été  débar- 
quées par  la  Compagnie  des  Docks  du  bord  des  bateaux  à  va- 
peur Vargas  et  Valencia;  qu'elles  ont  été  (déposées ,  avec 
toutes  les  autres  marchandises  des  deux  chargements,  dans 
un  hangar  fermé ,  par  application  du  tarif  spécial  n'  4  de  la 
Compagnie  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  ce  tarif,  la  Compagnie  décharge 
les  cargaisons  des  bateaux  à  vapeur  dés  leur  arrivée,  et  les 
place  dans  un  dépôt  provisoire  ;  qu'elle  fait  le  déchargement 
sur  les  ordres  des  armateurs  ou  des  capitaines,  et  que  le  prix 
qu'elle  reçoit  comprend  cinq  jours  de  magasinage  ; 

Attendu  que,  pendant  la  nuit  du  26  au  27  mai  dernier,  un 
incendie  a  éclaté  dans  le  hangar  où  étaient  déposées  depuis 
un  ou  deux  jours  les  marchandises  des  sieurs  Chaix  Bryan  et 
C',  et  les  a  atteintes  ; 

Que  les  sieurs  Chaix  Bryan  et  O  ont  cité  en  payement  du 
prix  de  ces  marchandises  [les  armateurs  des  bateaux  et  la 
Compagnie  des  Docks  comme  responsables  de  l'incendie  : 

Attendu  que  H.  le  commissaire  spécial  des  ports  de  Mar- 
seille, qui  s'est  rendu  sur  les  lieux  du  sinistre  pendant  l'in- 
cendie et  a  dirigé  les  mesures  qu'on  a  dû  prendre,  a  dressé 
un  procès-verbal  d'enquête  dans  lequel  il  a  constaté  que  le 
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feu  avait  pris  naissance  le  long  d'un  mur  où  se  trouvaient 
405  balles  de  déchets  de  coton  gras,  qui  avaient  sans  doute 
pris  feu  par  leur  fermentation  ;  que  les  balles,  dans  le  com- 
mencement de  leur  combustion  ,  avaient  empreint  de  fumée 
divers  endroits  du  mur,  ce  qui  prouvait  bien  que  c  elait  dans 
ces  balles  que  le  feu  avait  son  origine  ;  que  les  dépositions 
des  témoins  ont  aussi  justirié  que  telle  avait  été  l'origine  du 
feu,  et  qu'elle  avait  été  causée  par  la  fermentation  des  balles 
de  coton  gras  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  a  effectué  le  déchar- 
gement n'ayant  en  mains  qu'un  manifeste  qui ,  pour  les  co- 
tons dont  il  s'agit ,  renfermait  seulement  la  désignation  de 
déchets  de  coton  ; 

Attendu  que  l'indication  de  la  nature  des  cotons  se  trou- 
vait au  contraire  sur  les  connaissements  ;  qu'on  peut  imputer 
aux  capitaines  des  bateaux  de  n'avoir  pas  fait  transcrire  exac- 
tement sur  le  manifeste  les  énonciations  des  connaissements; 
qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  la  gravité  de  ce  fait  ; 

Attendu  qu'un  incendie  produit  par  une.  combustion  spon- 
tanée de  marchandise  est  par  lui-même  un  cas  fortuit  ; 
qu'ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  capitaine  n'était  pas  responsable 
de  l'incendie  qui  avait  dévoré  en  pleine  mer  un  navire  et  sa 
cargaison  quand  le  feu  avait  pris  spontanément  dans  des 
balles  de  laine  ;  que  ce  serait  imposer  aux  armements  des 
responsabilités  excessives  que  de  mettre  à  leur  charge  tous 
les  effets  d'une  combustion  spontanée  quand  les  marchan- 
dises qui  ^se  sont  enflammées,  n'étaient  pas  notoirement  du 
nombre  de  celles  dont  on  ne  doit  se  charger  qu'avec  des  pré- 
cautions exceptionnelles  ; 

Attendu  que  les  cotons,  et  même  les  cotons  gras,  ne  sont 
pas  réputés  présenter  des  dangers  tels  qu'un  capitaine  né 
puisse  pas  les  recevoir  à  son  bord,  ou  ne  puisse  les  y  faire-re- 
cevoir  que  dans  des  conditions  spéciales,  surtout  pour  une 
traversée  aussi  courte  que  celle  de  Barcelone  |à  Marseille,  en 
comprenant  dans  la  durée  de  la  traversée  le  temps  du  débar- 
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quement  et  d'un  emmagasinage  provisoire  de  quelques  jours: 

Attendu  que  si  un  capitaine  ne  commet  pas  une  faute  qui 
ie  rende  responsable  d'un  inceA;die  en  embarquant  à  bord, 
comme  d'autres  marchandises ,  des  cotons  gras  ,  la  Compa- 
gnie des  Docks  n'aurait  aussi  pas  été  responsable  en  les  met- 
tant avec  les  autres  marchandises  pour  quelques  jours  dans 
un  dépôt  provisoire  ;  que,  dès  lors,  Tinexaclitude  de  la  trans- 
cription des  connaissements  sur  le  manifeste  n'est  pas  une 
faute  assez  grave  pour  que  les  armateurs  des  bateaux  à  va- 
peur soient  tenus  des  dommages  causés  par  l'incendie  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  appréciation.  le  débat  ne  sub- 
siste qu'à  l'égard  de  la  Compagnie  des  Docks,  à  qui  les  Com- 
pagnies des  bateaux  à  vapeur  avaient  transmis  les  marchan- 
dises de  leurs  chargements  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  peut  se  prévaloir  de  , 
cette  circonstance  spéciale  qu'on  lui  a  laissé  ignorer  que  les 
cotons  fussent  des  cotons  gras  ;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être 
responsable  que  des  fautes  qu'elle  aurait  commises  dans  la 
garde  des  marchandises 

Attendu  que  la  Compagnie  était  bien  devenue  un  déposi- 
taire des  marchandises  débarquées;  qu'elle  les  tenait  à  la 
disposition  des  destinataires,  le  débarquement  étant  achevé . 
et  que,  de  plus,  l'entrepôt  où  elles  se  trouvaient  était  un  lieu 
de  dépôt  provisoire  ;  que  c'était  la  conséquence  de  ce  fait  que 
les  consignataires  des  marchandises  n'avaient  point  encore 
fait  connaître  les  destinations  qu'ils  entendaient  leur  donner; 

Attendu  que  ce  dépôt  était  convenablement  emménagé; 
que  H  le  commissaire  spécial  des  ports  a  constaté  que  les 
portes  en  étaient  fermées  a  clé  ;  que  personne  n'y  entrait 
plus  après  sept  heures  du  soir  ;  que  la  surveillance  était  fait« 
au  dehors  par  les  gardes  de  nuit  des  Docks  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  un  grief  à  la  Compa- 
gnie de  ce  que  les  piliers  et  la. toiture  du  hangar  étaient  en 
bois  ;  mais  que  des  hangars  qui  ne  sont  pas  des  magasins  dé- 
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fiiiitifs  sont  construits  le  plus  souvent  dans  de  semblables 
conditions:  que,  du  resSe',  ce  mode  de  conslruction  n'a  ni 
causé,  ni  aggravé  l'incendie,  suivant  le  rapport  de  H.  le  com- 
missaire des  porfs  ;  ♦ 

Attendu  que  les  opéraiions  que  fait  la  Compagnie  des 
Docks  en  débarquant  et  en  emmagasinant  provisoirement  des 
marchandises,  comportent  aussi  que  la  Compagnie  place  dans 
un  même  lieu  de  dépôt  des  chargements  entiers  ;  que  ce  n'est 
qu'au  moment  des  emmagasinements  déOnitifs  que  les  mar- 
chandises sont  réparties  dans  les  magasins  les  mieux  appro- 
priés  à  leur  nature  et  à  leur  état  ; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  justifié  d'aucune  faute  contre  la 
Compagnie  des  Docks  ;  que  les  causes  de  l'incendie  sont  mê- 
me suffisamment  établies,  et  qu'elles  donnent  à  l'incendie  le 
caractère  d'un  simple  accident  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  la  Compagnie  Segovia 
Cuadra,  la  Compagnie  Vinuesa:et  la  Compagnie  des  Docks  et 
entrepôts  de  Marseille  ;  condamne  les  sieurs  Chaix  Bryan  et 
C*  aux  dépens. 

Du  i  {  octobre  1875.  —  Prés.  M.  Rivoïre,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur. — Plaid,  MM.  Hornbostel,  de  Jessé  et  Aicârd. 

Faillite.  —  Créancier  unique. 

Le  débiteur  qui  n'a  qu'un  seul  créancier  ne  peut  être  déclaré 
en  faillite  (<)• 

(  HURET  CONTRE  LaTIL  ). 

Jugement. 

Attendu  que  [Latil,  après  avoir  payé  deux  acomptes  de 
50  fr.  chacun  sur  les  563  fr.  40  c  qu'il  devait  à  Huret,  a 


(1)  Conf.  ce  rec.  1875.11 .  206.—  1875.^?.  206. 


(  ^9) 

cessé  tous  nouveaux  payements,  el  que  ce  dernier,  à  qui  il 
reste  dû  463  fr.  40  c,  demande  que  son  débiteur  soit  déclaré 
en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Hurel  est  le  seul  créancier  du  sieur 
Lalil  :  qu'en^cet  état,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  celui-ci  en 
faillite  ;  que  la  faillite  n'a  de  raison  d'être  qu'en  présence 
d'une  masse  de  créanciers  dans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni 
concordat ,  ni  contrat  d'union  ,  termes  auxquels  une  faillite 
doit  aboutir; 

Que,  sauf  le  cas  de  survenance  d'autres  créanciers,  la  de- 
mande du  sieur  Huret  doit  être  actuellement  rejetée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  ,  en  fétat,  de  prononcer  la 
déclaration  de  faillite  du  sieur  Latil  sur  la  demande  du  sieur 
Huret  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  42  octobre  1875.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid. 
M.  Etmard  pour  Huret. 


Faillite.  —  Privilège.  —  Commis.  —  Travail 

non  continu. 

Le  privilège  assuré  par  la  loi  au  commis  du  commerçant 
tombé  en  faillite,  pour  le  payement  de  ses  salaires  des 
six  derniers  mois,  s'applique  indistinctement  soit  au  com- 
mis exclusivement  employé  par  le  failli,  soif  à  celui  qui  ne 
lui  donnerait  que  quelques  heures  de  travail  par  jour. 

(Séguin  contre  syndic  Giraud  Silas). 

Jugement. 

Attendu  que  Séguin  n'a  pu  tenir  les  livres  du  sieur  Giraud 
Silas  que  pendant  quatre  mois  et  demi,  h  partir  du  jour  où 
le  journal  de  ce  dernier  a  été  visé  par  M.  le  président  du  Tri- 
bunal de  céans,  jusqu'au  jour  où  ce  même  livre  a  été  visé  e 
arrêté  par  M.  le  juge  de  paix  ; 
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Qu'il  We&i  donc  dû  à  Séguin  que  405  fr.  seulement; 

Attendu  que  Séguin  doit  être  admis  pour  cette  somme,  et 
par  privilège,  au  passif  de  la  faillite  ;  qu'il  a  été  le  commis 
sieur  Giraud  Silas,  pendant  la  période  ci-dessus,  pour  la 
tenue  de  ses  écritures;  que  le  Tribunal  n'a  point  à  recher- 
cher si  le  sieur  Séguin  a  été  pendant  tout  le  temps  à  la  dis- 
position exclusive  de  son  patron,  ou  s'il  ne  lui  a  consacré 
que  quelques  heures  par  jour;  que  l'art.  549  C.  Corn,  ne 
comporte  point  pareille  distinction  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  pour  105  fr.  seulement  et  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  Giraud  Silas,  le  solde  d'appointements 
restant  dûs  à  Séguin  comme  teneur  [de  livres;  dépens  par- 
tagés. 

Du  22  octobre  1875.  —  Prés.  M.  Féraud,  iuge.  —  Plaid. 
M.  Negretti  pour  le  syndic. 


Effet  de  commerce.  —  Négociation  a  forfait.  — 
Renouvellement.  —  Réticence, 

La  négociation  à  forfait  d'un  effet  de  commerce  est  réglée  par 
les  principes  du  contrat  d^assurance  au  point  de  vue  des 
nullités  résultant  de  la  réticence  ou  de  la  connaissance  du 
sinistre  au  moment  du  commencement  des  risques  (\), 

En  conséquence,  lorsqu'une  traite  causée  valeur  en  marchan- 
dises n^est  en  réalité  que  le  renouvellement  d^une  précé^ 
dente  non  payée,  le  tireur  ou  l'endosseur  qui  la  négocie  à 
forfait  sans  faire  connaître  cette  circonstance ,  demeure 
garant  du  défaut  de  payement  à  l'échéance. 

Et  il  eri  est  ainsi  bien  qu^en  réalité  le  tireur  ait  continué  à 
expédier  au  tiré  de  nouvelles  marchandises» 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  Î875.  1.  278, 
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(BONNIOT  FILS  AÎNÉ  CONTRE   HONNORAT,    YCHÉ  ET  BoUSQUET, 

Calmette  et  C'). 
Jugement. 

Attendu  que,  le  40  décembre  1874,  ies  sieurs  Calmelte  et 
C%  de  Narbonne,  ont  négocié  à  forfait  au  sieur  Bonniol  fils 
aîné  deux  traites,  l'une  de  7,000  fr.J  Tautre  de  127,  fournies 
par  les  sieurs  Yché  et  Bousquet  à  leur  ordre,  à  la  date  du  45 
novembre  précédent,  et  à  Téchéance  du  15  février  suivant,sur 
les  sieurs  A.  Gondran  et  fils,  qui  lés  avaient  acceptées  ;  que 
les  sieurs  A.  Gondran  et  fils  sont  tombés  en  suspension  dé 
payements  le  20  décembre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bonniot  fils  aîné  a  réclamé  le  paye- 
ment de  ces  deux  traites  contre  les  sieurs  Yché  et  Bousquet, 
tireurs,  et  les  sieurs  Calmette  et  C%  endosseurs,  quoique  la 
cession  des  traites  eût  été  faite  sans  garantie  des  uns  et  des 
autres  ;  quMl  a  mis  en  cause  le  sieur  Honnorat,  agent  de 
change,  par  l'entremise  de  qui  la  négociation  avait  eu  lieu  ; 
qu'il  a  soutenu  que  la  négociation  était  nulle  pour  cause 
de  rélicence  de  faits  que  le  porleur  des  traites  aurait  dû  faire 
connaître  ; 

Attendu  qu^il  est  résulté  des  débats,  qu'une  première  traite 
de  19,224  fr.  90  c.  avait  été  créée  à  échéance  du  15  août,  trois 
mois  avant  cette  échéance  ;  que  celle  traite  a  été  renouvelée 
au  15  août  à  l'échéance  du  15  novembre  ;  qu'il  a  élé  alors  en- 
voyé par  les  sieurs  Yché  et  Bousquet  des  fonds  qui  ont  per- 
mis de  la  payer,  sauf  un  solde  de  7,000  fr.  qui  a  donné  lieu  à 
une  troisième  traite  ; 

Attendu  que  les  causes  de  cette  troisième  traite  remon- 
taient ainsi  au  15  mai  1874,  et  qu'elle  provenait  d'un  deuxiè- 
me renouvellement  ; 

Attendu  que  ce  sont  ces  faits  qui  n'ont  pas  été  déclarés  au 
sieur  Bonniot  fils  aîné  : 

Attendu  que  les  sieurs  Yché  et  Bousquet  et  les  sieurs  A. 
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Calmette  et  C  ont  soatenu  que  les  Iraites,  causées  valeur  en 
marchandises  ,  avaient  réellement  la  cause  énoncée  ,  et  que 
les  tirei.rs  livraient  encore  des  marchandises  aux  tirés  ; 

Attendu  que,  si  la  cause  originaire  élail  réelle,  il  est  vrai 
aussi  que  les  énoncia tiens  des  traites  feraient  naître  l'opinion 
d'une  créance  qui  provenait  de  livraisons  de  marchandises 
faites  aux  dates  de  leurs  émissions,  et  non  d'une  créance  dont 
le  payement  avait  été  différé  du  15  août  1874  au  15  novembre 
suivant,  et  du  15  novembre  au  15  février  1875  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Yché  et  Bousquet  pouva'ent  conti- 
nuer à  faire  des  livraisons  de  marchandises,  à  cause  des  avan* 
tages  de  prix  que  leur  offrait  l'exécution  du  marché,  et  qu'ils 
pouvaient  avoir  intérêt  aussi  à  soutenir  le  crédit  des  sieurs 
A.  Gondran  et  fils  pour  arriver  au  terme  de  l'exécution  de  ce 
marché  et  au  payement  complet  de  leurs  factures  ; 

Attendu  que  leurs  cessionnaires  ont  assumé  leurs  risques 
sans  y  avoir  le  même  intérêt;  qu'ils  ne  les  ont  assumés  que 
parce  qu'ils  ont  ignoré  ces  renouvellements  successifs,  qui 
sont  dans  le  commerce  indice  de  gêne,  et  qui  annoncent  le 
plus  souvent  une  suspension  prochaine  ; 

Attendu  que  la  négociation  à  forfait,  telle  qu'elle  est  pra- 
tiquée à  Marseille,  et  conformément  à  de  précédentes  déci- 
sions du  Tribunal  de  céans,  participe  de  la  nature  du  contrat 
d'assurance,  et  est  régie  par  des  règles  analogues  ;  que  les 
tireurs  et  endosseurs  pour  qui  la  négociation  s'est  faite,  ont 
encouru  la  nullité  de  celte  négociation  par  la  réticence  de 
faits  qui  étaient  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque  ; 

Attendu  que  les  appréciations  qui  précèdent,  sont  étran- 
gères au  sieur  Honnorat.  simple  intermédiaire  dans  la  négo- 
ciation ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  le  sieur  Honnorat  ;  con- 
damne solidairement  les  sieurs  Yché  et  Bousquet  et  A.  Cal- 


(M) 

»elte  et  G'  à  payer  au  sieur  Bonniol  fils  aîné  la  somme  de 
7,427  fr.  70  c,  avec  inléréls  de  droit  et  dépens. 

Du  5  novembre  1875.  —  Prés,  M.  Rivoire.  oflîc.  de  la  Lé- 
gion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Bonniot  fils 
aine,  Estrangin  pour  Yché  et  Bousquet  et  A.  Galmelte  et  G% 
Drogoul  fils  pour  Honnorat, 


Tribunal  de  Gommërce,  -^  RèGLEUENT  de  comptes.  -* 

GOMMUNICATION  DE  PIÈCES.  —  ARBITRE  RAPPORTEUR. 

En  cas  de  débats  sur  règlements  de  comptes  commerciaux, 
c^est  devant  l'arbitre  rapporteur,  dont  la  nomination  est 
prescrite  par  l'art,  429  C,  proc,  civ,,  que  doit  avoir  lieu  la 
communication  des  pièces. 

Une  partie  ne  saurait  donc  exiger  que  communication  lui 
soit  donnée  des  pièces  adverses  par  la  voie  du  greffe, 

(  Roux   CONTRE   MeIFFREN  ). 

Jugement^ 

Attendu  que  Roux  prétend  que  le  sieur  Meifl'ren  est  son 
débiteur  d'une  somme  de  25,350  fr.  10*  c,  montant 'pour 
solde  de  compte  au  30  septembre  dernier  ;  que,  préalable*- 
ment,  à  (a  barre,  il  a  requis  le  renvoi  de  l'affaire  devant  un 
arbitre  i-apporleur; 

Attendu  que  le  sîeur  Meiffren  s'oppose,  en  Tétat,  à  celte 
mesure  préalable,  et  requiert  qu'avant  ton  le  instruction  et 
examen  de  la  cause,  communication  lui  soit  donnée  des  piè- 
ces de  Tadversaire  par  la  voie  du  greffe  ; 

Attendu  que  l'art.  429  C.  proc.  civ.  porte  qu'en  cas  d'exa- 
men de  comptes,  pièces  et  registres,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  arbitre  rapporteur;  que  tel  est  le  cas  dans 
rinslance  actuelle;  que  la  communication  doit  donc  se  faire 
devant  cet  arbitre,  à  qui  les  parties  seront  tenues  de  remettre 
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en  mains  toutes  les  pièces  justificatives;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prendre  et  d'ordonner  une  autre  voie  de  communication  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  avant  dire  droit  au  fond, 
renvoie  les  parties  devant-M'  Lejourdan,  avocat,  arbitre  rap- 
porteur, à  l'effet  de  procéder  au  règlement  et  à  l'apurement 
des  comptes  des  parties  ;  ordonne  que  Roux  remettra  tous 
livres,  pièces  et  documents  justificatifs  de  son  compte  audit 
arbitre ,  [chez  qui  le  sieur  Meiffren  aura  à  en  prendre  con- 
naissance: dépens  réservés. 

Du  iO  novembre  4875.  —  Prés.  M.  Allègre  ,  juge,  chev.  de 
la  Légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Rouvière  pour  Roux, 
Padoa  pour  Meiffren. 


Assurance  maritime.  —  Charbons.  —  Combustion  spontanée. 
—  Vice  propre.  —  Relâche.  —  Vente  en  cours  de 
voyage. 

L'incendie  qui  se  déclare  dans  un  chargement  de  charbons 
sans  qu'on  puisse  l'expliqunr  par  aucune  circonstance  ex- 
trinsèque, doit  être  attribué  à  la  combustion  spontanée,  et 
par  suite  eu  vice  propre  (I). 

Les  assureurs  sont  donc  exempts  des  conséquences  de  cet  in- 
cendie, soit  qu'elles  consistent  dans  la  destruction  de  la 
marchandise  par  le  feu  même,  soit  qu'elles  consistent  en 
des  relâches,  des  dépenses,  et  la  vente  de  la  marchandise  en 
cours  de  voyage, 

m 

(Zafiropulo  et  Zarifi  contre  Assureurs). 

jugebient. 

Attendu  que  les  sieurs  Zafiropulo  et  Zarifi  ont  fait  assurer 
un  chargement  de  charbon  à  bord  du  navire  Margaro-Ma- 
rouki  dans  un  voyage  de  Marseille  à  Constantinople  ; 

(t)  Voy.  conf.  ccrec.  1875.  i.  163. 
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Attendu  que,  les  charbons  prenant  feu  dans  la  cale  pendant 
le  voyage,  le  capitaine  a  fait  échouer  le  navire  dans  le  port 
de  Porto-Longo,  où  il  a  relâché,  et  l'a  laissé  submergé  pen- 
dant 60  heures;  qu'il  Ta  ensuite  renfloué  et  fait  réparer; 
que,  dans  la  suite  du  voyage,  la  chaleur  ressentie  à  bord  et 
la  fumée  ont  signalé  un  nouvel  incendie  ;  qu'on  a  encore 
couîé  bas  le  navire  ;  qu'on  a  déchargé  le  charbon,  et  qu'on 
l'a  vendu  à  Syra  comme  impropre  à  un  plus  long  voyage  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  Syra  à  un  règlement  d'ava- 
ries communes  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Zafîropulo  et  Zarifl  ont  signifié  aux 
assureurs  le  délaissement  de  la  cargaison,  et  les  ont  cités  en 
validité  de  ce  délaissement  : 

Attendu  que  le  feu  qui  s'est  déclaré  à  bord  ,  et  qui  a  né- 
cessité à  deux  reprises  la  submersion  du  navire,  a  été  le  ré- 
sultat d'une  combustion  spontanée  ;  que,  dans  des  cas  sem- 
blables et  pour  des  charbons  de  la  même  espèce ,  le  Tribunal 
de  céans  a  décidé  que  cette  combustion  provenait  d'un  vice 
propre,  et  que  les  assureurs  n'en  répondaient  pas  ; 

Attendu  que  les  assureurs;  qui  ne  seraient  pas  responsa- 
bles d'une  destruction  totale  par  incendie,  ne  le  sont  pas  non 
plus  des  dommages  qui  n'ont  été  moindres  que  grâce  aux 
dispositions  prises  par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  le  règlement  d'avaries  et  la  vente  sont  donc 
pour  eux  des  faits  qui  ne  sont  pas  à  leurs  risques,  de  même 
que  la  perte  entière  de  la  cargaison,  si  elle  s'était  réalisée,  à 
raison  de  son  vice  propre  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Zafîropulo  et  Zarifi  de  leur 
demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  ^0  novembre  1875.  —  Prés,'  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Zafîropulo 
et  Zarifl,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


(28) 

Compétence.  —  Expert  amiable.  —  Payement 

d'émoluments. 

Lg  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  payement  d'émoluments  form<^e  par  un  expert 
nommé  amiablement,  pourvu  qu'il  s^agis^se  d'une  expertise 
en  matière  commerciale. 

(FUNEL  ET  MaRQUAND   CONTRÉ  U.    LaUGIER). 

Jugement. 

Attendu  qu'une  demande  en  payement  de  frais  et  d'émo- 
luments d'une  expertise  amiable  a  été  formée  au  nom  des 
sieurs  Fune]  et  Marquand  contre  le  sieur  Urbain  Laugier  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  l'assignation  a  été 
donnée  au  nom  du  sieur  Funel  sans  son  aveu,  et  que  celui- 
ci  s'est  entendu  avec  le  sieur  Urbain  Laugier; 

Attendu  que  le  sieur  Urbain  Laugier  a  d'abord  décliné  la 
compétence  du  Tribunal  en  concluant  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  l'experlise  d'un  établissement  in- 
dustriel; que  le  Tribunal,  qui  aurait  pu  ordonner  l'expertise, 
peut  aussi  fixer  les  émoluments  des  experts; 

Attendu  que  la  somme  de  230,  fr*  réclamée  par  le  sieur 
Marquand  n'est  point  exagérée  ;  qu'il  lui  est  dû  ,  en  outre  , 
26  fr.  pour  des  frais  avancés  par  lui; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  en  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Funel  ;  condamne  le  sieur  Marquand  aux  dé- 
pens de  sa  qualité,  en  tant  qu'il  y  aurait  une  aggravation  de 
frais:  condamne  le  sieur  Urbain  Laup:ier  à  payer  au  sieur 
Marquand  la  somme  de  276  fr.  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  \  I  novembre  4875.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Barne  pour  Funel  et  Mar- 
quand, Le  Mée  pour  Laugier. 
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— 1 , 

Vente  par  navire  désigne.  -—  Vapeur  venant  de  l'Inde. 

—  Transbordement. 

Les  clauses  de  faculté  de  transbordement  sont  devenues  des 
clauses  d^usage,  dans  les  navigations  par  vapeurs  des  mers 
de  VInde  dans  celles  de  V Europe,  depuis  le  percement  de 
l'Isthme  de  Sue'. 


Î3. 


En  conséquence,  Vacheteur  de  blés  à  livrer  par  navire  à  dé- 
signer  venant  de  VInde,  à  qui  il  a  été  fait  désignation  du 
vapeur  qui  a  chargé  la  marchandisî  au  point  de  départ  ^ 
est  obligé  à  la  recevoir  même  du  bord  d'un  autre  vapeur 
qui  Va  chargée  en  transbordement  en  vertu  d'une  clause  de 
ce  genre  inscrite  dans  le  connaissement  originaire^  si,  du 
reste,  Videntilé  en  est  constante. 

(SCHLOESING  FRÈRES  CONTRE  DAME  LaVIE). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Schlœsing  frères  ont  designé  à  la 
dame  veuve  Lavie  le  bateau  à  vapeur  Dido  comme  porteur 
de  1,0dO  quintaux  métriques  blé  de  Bombay,  vendus  à  livrer 
du  bord  d'un  steamer  à  désigner  ; 

Attendu  que  les  1,000  quintaux  métriques  ont  été  chargés 
sur  le  bateau  à  vapeur  Dido;  que  ce  bateau  n'est  allé  qu'à 
Port  Saïd,  et  que  la  cargaison  a  été  transbordée  sur  des  ba- 
teaux des  Messageries  maritimes  ; 

Attendu  que  ce  transbordement  n'a  eu  pour  cause  que  des 
convenances  de  navigation ,  et  a  été  l'exécution  d'une  des 
clauses  du  connaissement,  par  laquelle  l'armateur  s^était  ré- 
sefvé  la  faculté  de  transborder; 

Atlendu  que  les  sieurs  Schlœsing  frères  ont  fait  connaître 
à  la  dame  veuve  Lavie  le  transbordement  qui  devait  avoir 
lieu  par  déclaration  des  29  et  30  octobre  dernier,  dates  com 
prises  dans  le  délai  de  désignation,  qui  n'expirait  que  le  31  ; 
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Âtlendu  qu'à  raison  du  transbordemenl ,  la  dame  veuve 
Lavie  a  refusé  de  recevoir  les  blés  arrivés  à  Marseille  sur  le 
bateau  où  ils  avaient  été  transbordés,  et  qui  étaient  accom- 
pagnés du  connaissement  originaire  du  bateau  Dido  ; 

Attendu  qu'en  principe  ,  et  suivant  la  jurisprudence  du 
Tribunal,  la  désignation  d'un  navire  dans  les  marchés  tels 
que  celui  dont  il  s'agit  au  procès,  est  une  affectation  de  la 
marchandise  qui  y  a  été  chargée ,  et  qui  doit  être  offerte  à 
l'acheteur  de  son  bord,  sans  qu'aucun  autre  navire  puisse  être 
substitué  au  navire  désigné ,  si  ce  n'est  par  cas  de  force  ma- 
jeure ; 

Attendu,  toutefois ,  que  les  parties  contractent  sous  l'em- 
pire des  usages  commerciaux  ;  que  les  clauses  de  faculté  de 
transbordement  sont  devenues  des  clauses  d'usage  dans  les 
navigations  qui  se  font  par  bateaux  à  vapeur  des  mers  de 
l'Inde  dans  celles  d'Europe  depuis  le  percement  de  l'Islhme 
de  Suez  ;  que  la  vente  ayant  eu  pour  objet  des  blés  à  livrer 
par  steamer,  a  comporté  comme  clause  sous-entendue,  résul- 
tant de  Tusage,  la  faculté  de  transbordemenl,  telle  que  la 
stipulent  constamment  les  Compagnies  de  bateaux  à  vapeur 
dans  le  service  de  la  navigation  des  Indes  ; 

Attendu  que  le  chargement  originaire  sur  le  Dido  et  l'iden- 
tité de  la  marchandise  sont  certains  ;  que  la  dame  veuve  La- 
vie pourrait  seulement  arguer  du  changement  de  risque  pro- 
venant du  changement  de  bateau  ;  mais  que  ce  changement 
a  été  autorisé  par  la  clause  d'usage  qui  doit  être  réputée  at- 
tachée à  un  marché  à  exécuter  par  steamer  venant  des  mers 
dé  l'Inde  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  dame  veuve  Lavie  recevra 
4,000  quintaux  métriques  blés  de  Bombay,  transbordés  à 
Port-Saïd  du  bateau  à  vapeur  Dido;  à  défaut,  autorise  les 
sieurs  Schlœsing  frères  à  les  faire  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques par  le  ministère  de  Guigou,  courtier,  et  à  s'en  appli- 
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quer  le  net  produit  ;  condamne  pour  ce  cas  la  dame  veuve 
Lavie  au  payement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
le  net  produit  des  enchères,  avec  mtéréts  de  droit;  condamne 
la  dame  veuve  Lavie  aux  dépens. 

Du  iS  novembre  1875.  —  Prés,  M.  Renard,  juge.  —  Plaid. 
MM.  SucHET  pour  Schlœsing  frères,  Paul  Senès  pour  veuve 
Lavie. 


Marin.  —  Maladie.  —  Débarquement.  —  Salaires. 

—     GUÉRISON  antérieure  AU  DÉSARMEMENT. 

Le  marin  qui  a  dû  être  débarqué  en  cours  de  voyage  pour 
cause  de  maladie,  n'a  pas  droit  au  payement  de  ses  salaires 
jusqu^au  désarmement  du  navire^  si,  en  fait,  il  a  été  guéri 
avant  cette  époque,  rapatrié,  et  mis  en  état  de  reprendre 
la  mer. 

(La  Marine  contre  6.  Lauriol). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Luzan  a  été  engagé  comme  second, 
le  3  mars  1871,  à  bord  du  navire  le  Mille-Tonnes ,  partant  de 
Marseille  pour  Saigon  ;  que  son  engagement  comprenait  To- 
bligation  de  suivre  le  navire  dans  toutes  ses  échelles  ;  qu'il  a 
été  débarqué  à  Saigon,  comme  malade,  le  3  août  ;  qu'il  a  été 
traité  à  l'hôpital ,  et  a  été  ensuite  rapatrié  aux  frais  de  l'ar- 
mement; qu'il  a  été  de  retour  en  France  le  23  septembre 
1871: 

Attendu  que  le  navire  a  fini  son  voyage,  et  a  été  désarmé  à 
Hambourg  en  septembre  1872; 

Attendu  que  ^l'administration  de  la  Marine  a  réclamé  les 
salaires,  pour  compte  du  marin  Luzan,  du  3  mars  1871  jus- 
qu'au 28  mai  1872;  que  l'armateur  les  a  offerts  jusqu'au  23 
novembre  1871; 

Attendu  que  l'administration  de  la  Marine  a  soutenu  que, 
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suivanl  Tart.  262  C.  Corn.,  le  marin  Luzan  avait  droit  aax 
salaires  jusqu'au  desarmement,  mais  qu'elle  les  aval  l  arrêtés 
au  28  mai  précédent,  parce  qu'à  celte  dale  Luzan  avait  con- 
Iraclé  un  autre  engagemenl  qui  lui  avait  procuré  d'autres 
salaires  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  marin  est  valide  et  en  étal  de  re- 
prendre la  mer,  l'armateur  qui  l'a  fait  soigner  et  rapatrier^ 
n'est  plus  tenu  d'aucun  engagement  envers  lui;  que  l'admi- 
nistration de  la  Marine  l'a  reconnu  implicitement;  que  seu- 
lement elle  a  fixé  le  terme  de  l'engagement  de  l'armateur  au 
rembarquement  du  marin  ,  c'est-à-dire  à  un  fait  volontaire 
de  celui-ci  ; 

Attendu  que  le  marin  Luzan,  ayant  supporté  le  voyage  de 
Saigon  à  Marseille  sans  avoir  besoin  de  traitement,  puisqu'il 
n'est  plus  rentré  à  l'hôpital,  devait  être  à  son  retour  en 
France  dans  un  assez  bon  état  de  santé,  et  qu'en  lui  allouant 
encore  deux  mois  de  salaires  après  ce  retour,  l'armateur  doit 
être  présumé  offrir  les  salaires  dûs  jusqu'à  l'époque  où  Lu- 
zan aurait  pu  recommencer  à  naviguer,  toute  constatation 
contraire  manquant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Gabriel  Lauriol  payera 
5  l'administration  de  la  Marine  les  salaires  du  second  Luzan 
jusqu'au  23  novembre  4874,  conformément  à  son  offre;  dé- 
l'Oule  M.  le  commissaire  de  l'Inscription  maritime  du  surplus 
de  la  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  novembre  4875.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Negretti  pour  la  Marine,  Couve  pour  Lauriol. 


Compétence.  —  Art.  420  C.  proc.  —  Affrètement. 

Vart,  420  C,  proc,  civile  qui,  en  matière  de  commerce,  at" 
tribue  compétence  au  Tribunal  du  heu  de  la  promesse  et  de 
In  livraison,  est  applicable  au  cas  d^ affrètement. 
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Est  donc  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  suresta^ 
ries  le  Tribunal  du  lieu  où  un  affrètement  conclu  par  lettre 
a  été  confirmé ,  et  où  le  navire  devait  commencer  son 
voyage  (t). 

(Savon  frères  contre  Duran). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Savon  frères  ont  frété  au  sieur 
DuranI,  demeurant  à  Celte,  le  bateau  à  vapeur  Thomas- 
Adam,  pour  un  voyage  entre  Marseille  et  Girgenti,  Girgenli 
à  Cette  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Savon  frères  ont  cité,  en  payement 
de  sureslaries  ,  le  sieur  Duran  ,  qui  a  décliné  la  compétence 
du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  la  proposition  d'affrètement]  a  été  adressée  de 
Marseille  à  Cette  ;  que  le  traité  a  été  conflrmé  à  Marseille; 

Attendu  que  c'est  aussi  à  Marseille  que  le  navire,  venu 
d'Espagne,  devait  commencer  son  voyage  pour  compte  de 
l'affréteur;  qu'il  lui  était  livré  à  Marseille  ; 

Attendu  que  Marseille  est  ainsi  tout  à  la  fois  le  lieu  de  la 
promesse  et  le  lieu  de  la  livraison  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  se  déclare  compé- 
tent sur  la  demande  des  sieurs  Savon  frères,  fixe  la  cause 
pour  êlre  plaidée  au  fond  à  l'audience  du  10  août  1875  ;  con- 
damne le  sieur  Duran  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  juillet  1875.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  olHc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Jules  Roux  pour  Savon  frères , 
HoRNBOSTEL  pour  Durau. 

(1)  Voy.  ce  rec,  1872.  2.  20.  -  1874.  2.  89. 
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Le  sieur  Duraa  a  fait  appel,  et  a  conclu  à  la  réformation 
par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  l'art.  420  C.  proc.  civile  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  et  achats  en  matière  de  commerce;  qu'en  admettant 
même  qu'il  s'applique  à  d'autres  matières,  il  faut  au  moins 
qu'il  s'agisse  de  livraison  à  effectuer,  et  qu'on  ne  saurait  par- 
ler de  livraison  en  matière  d'affrètement. 

ÂHRÉT. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  \b  décembre  1875.  —  Cour  d'Aix  (  T'  Cli.  ).  —  Prés. 
M.  RiGAUD,  1"  prés.  —  Plaid.  MM.  Paul  Rïgaud  pour  Duran, 
Pascal  Roux  pour  Savon  frères. 


Effets  de  commerce.  —  Jours  de  vue.  —  Porteur.  —  Visa 

DU  TIRÉ.  —  ArSENCE  d'aCCEPTATION  OU  DE  PROTÊT. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  plusieurs  jours  de  vue 
n'est  pas  tenu  d'en  exiger  Vacceptation^  ou,  à  défaut^  de 
faire  protester  ;  mais  il  peut  se  contenter  de  présenter  la 
lettre  de  changé  au  tiré  et  d^y  faire  apposer  le  visa  de 
celui-ci. 

Tel  est,  au  surplus,  l'usage  de  la  place  de  Marseille. 

C'est  la  date  de  ce  visa  qui  fait  courir  le  délai  pour  Vé— 
chéance. 

Le  porteur  qui  s'est  contenté  de  ce  visa ,  we  peut ,  en  cas  de 
protêt  faute  de  payement  à  l'échéance^  être  tenu  d^aucune 
responsabilité  vis-à-vis  des  endosseurs  précédents. 

(Antiga  Esquier  coktre  Droche  Robin  et  C). 

Jugement. 
Attendu  que,  le  30  mai  4874,  Maurin  Bonfort,  d'Abaran 
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(Espagne),  a  tiré  une  lettre  de  change  de  1,000  fr,  à  l'ordre 
d'Anliga  Esquier  sur  Louis  Laurette  et  C*,  payable  à  8  jours 
de  vue  ; 

Attendu  que  cette  traite  a  été  endossée  le  13  juin  à  Droclie 
Roi)in  et  C%  qui  l'ont  fait  présenter  aux  tirés;  que  ceux-ci 
y  ont  apposé  purement  et  simplement  leur  visa  avec  la  date, 
mais  sans  acceptation  et  sans  signature;  qu'à  l'échéance  le 
payement  a  été  refusé  par  eux,  et  qu'un  protêt  faute  de  paye- 
ment a  été  dressé  à  leur  encontre  : 

Que  le  sieur  Antiga  Esquier  en  a  opéré  le  remboursement; 
mais  qu'il  croit  être  en  droit  de  s'adresser  aux  sieurs  Droche 
Hobin  et  C*  en  restitution  du  montant  de  la  traite  et  frais  de 
retour,  par  le  motif  que,  par  leur  fait,  la  traite  ne  serait  ja- 
mais venue  à  échéance,  faute  par  eux  d'avoir  requis  l'accep- 
tation des  tirés  ou  d'avoir  protesté  faute  d'acceptation  ;  que 
ce  serait  sur  ce  motif  que  le  sieur  Morin  Bonfort,  tireur,  au- 
rait refusé  de  rembourser  le  sieur  Antiga  Esquier; 

Attendu  que  ce  refus  ne  saurait  être  opposé  aux  sieurs 
Droche  Robin  et  C*  et  leur  faire  encourir  une  responsabilité 
que  tout  autant  qu'il  serait  fondé,  et  qu'une  faute  leur  serait 
reprochable  ; 

Que,  la  traite  étant  à  8  jours  de  vue,  leur  devoir  était  de 
la  présenter  aux  tirés  pour  faire  courir  le  délai  ;  que  celte 
présentation  a  été  faite  par  eux  et  a  été  constatée  par  le  visa 
apposé  par  les  tirés  eux-mêmes  ; 

Que,  si  l'art.  131  du  Gode  de  Commerce  porte  que  réciié- 
ance  d'une  lettre  de  change  à  plusieurs  jours  de  vue  est  fixée 
par  la  date  de  l'acceptation  ou  par  celle  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptalion,4l  n'iildique  pas  que  ce  soient  les  deux  seuls  moyens 
de  faire  courir  les  délais  à  peine  de  déchéance  ;  que  la  for- 
malité essentielle  est  la  présentation,  et  que  l'endosseur  qui 
la  fait,  peut  se  contenter  à  cet  égard  d'un  simple  visa,  s'il 
n'cnlre  pas  dans  ses  convenances  d'exiger  l'acceptation  et  de 
faire  protester  faute  d'acceptation  ; 

1"  P. —  1876.  3 


(34  ) 

Que  c'est  ainsi  que  cela  se  pratique  généralement  sur  la 
place  de  Marseille  ; 

Que  la  doctrine  est  conforme  à  ce  mode  d'opérer,  et  que 
la  loi  n'y  est  nullement  contraire  ;  qu'ainsi  l'art.  468  du  Code 
de  Commercé,  relatif  aux  droits  et  aux  devoirs  du  porteur, 
ne  parle  ni  de  l'acceptation,  ni  du  protêt  faute  d'acceptation, 
mais  simplement  de  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à 
plusieurs  jours  de  \ue  ;  que  c'est  le  défaut  de  cette  présen- 
tation dans  les  délais  voulus  et  fixés  par  la  loi,  et  non  le  dé- 
faut de  protêt  faute  d'acceptation,  qui  fait  encourir  la  dé- 
chéance au  porteur;  que,  du  moment  que  la  présentation  se 
trouve  constatée,  même  par  un  visa,  le  délai  pour  le  paye- 
ment court,  et  le  porteur  a  rempli  ses  obligations  à  cet 
égard  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  le  sieur  Antiga  Esquier  de  sa  de- 
mande à  rencontre  des  sieurs  Droclie  Robin  et  C*,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

'  Du  M  septembre  1875.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  PlaicL 
MM.  Gallian  pour  Antiga  Esquier,  Gili  y  pour  Droclie  Robin 
ctC% 


Vente  a  livrer.  —  Fiuère.  —  Payement  intégral  au  livreur. 
—  Offre  partielle.  —  Vente  aux  enchères. 

E7i  matière  de  vente  à  livî^er,  le  détenteur  de  la  marchandise 
qui  livre  à  un  tiers,  d'ordre  de  son  acheteur j  est  en  droit 
d'exiger  le  payement  comptant  du  prix  convenu  avec  son 
acheteur^  et  non  du  prix  inférieur  auquel  le  tiers  aurait 
acheté  la  marchandise. 

Si  donc  le  réceptionnaire  n'offre^  en  ce  cas,  çue  son  prix ,  et 
que  Vacheteur  ne  compte  pas  la  différence,  le  premier  ven- 
deur est  en  droit  de  refuser  livraison  et  de  faire  vendre 
aux  enchères  pour  compte  de  son  acheteur. 
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(Decoup  contre  Guigues  et  Billet). 

Jugement. 

Âtlendu  que  Topposition  des  sieurs  Guigues  et  Billet  en- 
vers le  jugement  de  défaut  du  SI  septembre  courant  est  ré- 
gulière en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Decoup  a  vendu  à  Guigues  et  Billet  250  quin- 
taux métriques  blé  d'Afrique,  pour  la  réception  desquels  il 
aiait  à  ce  dernier,  le  18  courant  mois ,  une  sommation  qui 
est  restée  sans  réponse  ;  que,  le  21  septembre,  est  intervenu 
un  jugement  de  défaut  qui  nomme  M'  Rambaud,  courtier, 
pour  la  vente  aux  enchères  publiques  ; 

Attendu  que  Guigues  et  Billet  prétendent  que  Decoup  au- 
rait refusé  de  livrer  la  marchandise  au  sieur  de  Blégier,  leur 
acheteur  de  la  même  quantité,  qu'ils  s'étaient  substitué  pour 
la  réception  ; 

Mais  que  le  droit  de  Decoup  était  d'être  payé  de  l'intégra- 
lité de  son  prix  convenu  avec  Guigues  et  Billet  ;  que,  l'ache- 
teur de  ces  derniers  ne  devant  que  le  prix  convenu  avec  eux, 
c'était  une  somme  de  750  fr.  que  Guigues  et  Billet  étaient 
tenus  de  parfaire  en  mains  de  Decoup  pour  que  celui-ci  put 
être  obligé  de  remettre  son  blé  au  réceptionnaire  qui  se  pré- 
senterait ; 

Que  Guigues  et  Billet  n'ont  point  fait  offre  de  la  somme, 
non  seulement  par  voie  régulière  et  à  deniers  découverts,  mais 
même  verbalement  ; 

Que  c'est  donc  à  feux  que  |doit  être  imputée  la  cause  du 
refus  du  sieur  Decoup; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  les  sieurs  Guigues  et  Billet  en  la  forme 
en  leur  opposition  envers  le  jugement  de  défaut  du  .21  sep- 
tembre courant  ;  au  fond,  les  «n  déboute  ;  confirme  ledit  ju- 
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gement  purement  et  simplement;  en  conséquence,  dit  et  or- 
donne qu'il  sera  immédiatement  passé  outre  et  procédé  à  la 
vente  aux  enchères  des  250  quintaux  tuzelle  d'Afrique  dont 
s'agit,  et  ce  avec  plus  grands  dépens  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  sur  minute ,  avant  enre- 
gistrement, vu  l'urgence. 

Du  30  septembre  1875.  —  Prés.  M.  Renard,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Padoa  pour  Decoup,  Bigonnet  pour  Guignes  et  Billet. 

Commissionnaire,  —  Privilège.  —  Marchandises  consignées 

poua  les  réexpédier. 

Le  privilège  que  T art.  9^  G,  Corn»  attribue  au  [commission'^ 
naij^e  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  consignées^  pour 
les  avances  faites  même  avant  leur  réception ,  s^applique 
même  aux  marchandises  qui  lui  sont  envoyées  pour  être 
réexpédiées  à  une  destination  déterminée. 

(Syndic  Milon  frères  contre  A.  Latteô 
ET  L.  Ricoox  fils). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Milon  frères  ont  expédié  de  Nice 
aux  sieurs  A.  Lattes  et  L.  Kicoux  fils  des  huiles  qui  devaient 
être  réexpédiées  pour  divers  ports  d'Amérique  ou  qui  de- 
Af'aient  être  remises  à  un  tiers  chargé  de  les  réexpédier; 

Attendu  que  les  sieurs  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  fils,  qui 
avaient  des  relations  antérieures  avec  les  sieurs  Milon  frères 
pour  des  affaires  de  commission ,  ont  retenu  ces  marchan- 
dises en  payement  d'avances  ; 

Attendu  que,  les  sieurs  Milon  frères  étant  tombés  en  fail- 
lite, leur  syndic  a  cité  les  sieurs  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  Qls 
•n  restitution  des  huiles  ; 

Attendu  que 9  suivant  l'art;  95  C.  Corn.,  le  commission- 
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naire  a  privilège  sur  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
consignées,  pour  les  avances  faites  même  avant  la  réception 
des  marchandises  ; 

Attendu  que  le  syndic  a  allégué  que  les  huiles  n'avaient 
été  consignées  aux  sieurs  A.  Lattes  [et  L.  Ricoux  (ils  que 
pour  une  destination  spéciale  ;  mais  que  ce  n'est  pas  moins 
en  qualité  de  commissionnaires  que  les  sieurs  A.  Lattes  et 
L.  Ricoux  fils  avaient  reçu  les  huiles  ; 

Attendu  qu'en  se  conformant  aux  indications  des  commet* 
tants,  ils  auraient  pu  réexpédier  les  huiles  dans  des  condi- 
tions qui  auraient  maintenu  leur  privilège,  et  qui  leur  auraient 
permis  de  l'exercer  au  lieu  de  vente  ; 

Attendu  qu'actuellement,  le  syndic  ne  réclamant  pas  la  ré- 
expédition des  huiles ,  mais  leur  restitution  pure  et  simple, 
les  sieurs  Laites  et  Ricoux  fils  [peuvent  les  faire  vendre  pour 
l'exercice  dB  leur  privilège  ; 

Attendu  que  la  vente  qui  est  demandée  par  les  sieurs  Lattes 
et  Ricoux  fils  doit  être  ordonnée  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties  ; 

Attendu  que ,  pour  liquider  les  sommes  qui  sont  dues  aux 
sieurs  Lattes  et  Ricoux  fils,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  arbi- 
tre rapporteur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  do  sa  demande  le  syndic  de  Milon 
frères  ;  ordonne  que  les  huiles  énoncées  dans  les  conclusions 
du  syndic  sei»ont  vendues  aux  enchères  publiques  par  le  mi- 
nistère d'Héliodore  Garcin,  courtier,  et  que  le  prix  en  sera 
versé  en  mains  de  M*  Cauvet  jusqu'à  apurement  des  comptes 
des  parties,  pour  être  attribué ,  par  privilège,  après  cet  apu- 
rement, aux  sieurs  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  fils  à  concurrence 
de  leur  créance,  et  reçu ,  pour  le  surplus ,  par  le  syndic  de 
Milon  frères;  renvoie  les  parties  devant  M*  Cauvet,  comme 
arbitre  rapporteur,  pour  le  règlement  de  leurs  comptes;  con- 
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damne  le  syndic  aux  dépens,  ceux  du  règlement  à  intervenir 
restant  réservés. 

Du  18  novembre  4875. —  Prés.  M.  Renard,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Padoa  pour  le  syndic ,  Hornbostel  pour  Lattes  et  Ri- 
ceux  fils. 


Compétence.  —  pARTicn»ATioN.  —  Contestations.  — 
Tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

Les  associations  en  participation  n'ayant  pas  de  siège  social , 
les  contestations  qui  [en  sont  la  suite^  doivent  être  portées 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

Celui  qui  se  prétend  créancier  de  son  Qoparticipe,  ne  saurait 
exciper  de  ce  que^'j  dans  ^opération  qu'il  a  effectuée ,  il  au- 
rait agi  comme  commissionnaire  de  la  partie  adverse^ 
pour  distraire  celle-ci  du  Tribunal  de  son  domicile ,  et 
rappeler  devant  celui  du  lieu  où  il  est  domicilié  lui- 
même. 

(Poulain  frères  contre  Gros). 

ÀRRÉT. 

Attendu  ,fen  droit,  que,  les  associations  en  participation 
n'ayant  pas  de  siège  social,  les  contestations  relatives  à  ces 
associations  doivent  être  portées  devant  le  Tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur; 

Qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  le  cas  où  les  associés 
n'ont  pas,  par  une  convention  formelle,  constitué  un  domicile 
social  distinct  du  domicile  réel  de  chacun  d'eux,  et  attributif 
de  juridictioîi  pour  les  difficultés  que  [l'association  pourrait 
faire  naître  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  du  jugement  dont  est  appel  et  des 
documents  du  procès ,  il  résulte  que  Poulain  frères ,  négo- 
ciants à  Pondichéry,  et  André  Gros!,  négociant  à  Marseille , 
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avaient  formé  une  participation  pour  le  commerce  des  graines 
oléagineuses  ; 

Que,  suivant  les  accords  des  parties,  les  achals  et  les  ven- 
tes devaient  être  réalisés  de  compte  à  demi  ; 

Que  Gros  a  prétendu  qu'il  avait  fait  [des  avances  à  Poulain 
frères  pour  effectuer  l'achat  de  la  demie  des  marchandises 
qui  leur  appartenait,  et  que  Gros  avait  vendue  à  Marseille  ; 

Que,  pour  faire  fixer  le  montant  de  ces  avances  et  en  ob- 
tenir le  payement,  Gros  a  cité  Poulain  frères  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Marseille  ; 

•  Que,  contrairement  aux  conclusions  prises  par  ces  derniers, 
ce  Tribunal  s'est  déclaré  compétent,  et  a  décidé  que,  par  la 
vente  de  la  demie  de&  marchandises  résultant  du  contrat  en 
participation  ,  Gros  avait  agi  en  qualité  de  commissionnaire 
de  Poulain. frères  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  si  Poulain  frères  étaient  chargés 
d'acheter  dans  l'Inde  les  graines  oléagineuses  que  Gros  de^^ 
vait  vendre  à  Marseille,  c'était  là  une  des  conditions  essen- 
tielles de  l'association  ; 

Que  cette  condition,  loin  de  dénaturer  la  nature  du  con- 
trat, ne  pouvait  que  le  confirmer; 

Qu^en  supposant ,  ce  qui  ne  parait  pas ,  quant  à  présent, 
suffisamment  établi,  que,  relativement  à  la.  vente  de  la  demie 
des  marchandises  appartenant  à  Poulain  frères,  un  droit  de 
commission  ait  été  stipulé  au  profit  de  Gros,  cette  stipulation, 
se  rattachant  au  contrat  principal ,  n'en  serait  que  l'acces- 
soire, et  ne  pourrait,  sous  le  rapport  de  la  compétence,  en- 
traîner aucune  exception  à  l'application  des  principes  préci- 
tés, qui  régissent  les  associations  en  participation  ; 

Qu'il  est  donc  constant  que ,  dans  la  cause  actuelle ,  Gros 
n'agit  et  ne  peut  agir  qu'en  sa  qualité  de  coparticipe  de  Pou- 
lain frères  ; 

Que  sa. demande  est  relative  à  il'exécution  du  contrat  en 
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participation  mentionné  ci-dessus,  et  que ,  dès  lors ,  il  aurait 
dû  introduire  son  action  devant  le  Tribunal  du  domicile  des 
défendeurs  ; 

Que,  conséquemment,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  s'est  déclaré  compétent  ; 

Par  ces  motif», 

La  Cour,  réformant  le  jugement  dont  est  appel,  dit  et  juge 
que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  était  incompétent 
sur  la  demande  formée  par  Gros  contre  Poulain  frères;  annule 
ledit  jugement;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles 
aviseront,  ordonne  la  restitution  de  l'amende ^  condamna 
Gros  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  13  août  1876.  —  Cour  d'Aix  (  4-  Ch.).  —  Prés.  M.  Les- 
couvÉ.  —  Plaid.]  MM.  Contencin  pour  Poulain  frères,  Paul 
RiGAUD  pour  Gros. 


Faillite.  —  Concordat  amiable.  —  Créancier.  —  Caution 
d'un  tiers.  —  Abandon  de  créance.  —  Clause  restrictive. 
—  Interprétation. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  est  tout  à  la  fois  créancier  actuel  d'un 
négociant  pour  sommes  versées  et  créancier  éventuel  pour 
sommes  garanties  à  un  tiers,  consent,  au  moment  de  la  sus- 
pension  de  payements  de  son  débiteur,  à  ne  rien  réclamer  de 
h  liquidation  pour  les  sommes  versées,  en  stipulant  que, 
néanmoins,  dans  cet  abandon  ne  sont  pas  comprises  les  som^ 
mes  dues  par  lui  au  tiers,  qui  doit  en  être  payé  par  la  liqui^ 
dation,  le  sens  de  cet  accord  n'est  pas  que  la  liquidation 
doive  payer  tout  ce  qui  est  dû  d  ce  tiers,  de  sorte  que  le 
créancier^  garant  soit  entièrement  exonéré,  mais  bien  seu- 
lement que  Vabandon  consenti  de  la  créance  pour  sommes 
versées  ne  s' étend  pas  à  la  créance  éventuelle  résultant  de 
la  garantie. 

En  conséqwnce,  la  liquidation  a  rempli  ses  obligations  en 
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donnant,  sur  cette  créance,  au  tiers  garanti,  le  dividende 
distribué  à  tous  les  autres]créanciers,  et  le  créancier  garant 
est  tenu  d^en  compléter  le  payement  sans  recours  contre  la 
liquidation. 

(  BUBATON  ET  C  CONTRE  DrOCHE   ROBlN  ET  C 
ET  LIQUIDATEUR  TrOUCHET). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  28 
septembre  1874.  (Ce  rec.  1874.  1.  292). 

Appel  par  Bubaton. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  6  février  1875.  —  Cour  d'Aix  (2-  Ch.).  —  Prés.  M. 
Féraud-Giraud.  —  Plaid.  MM.  Paul  Rigaud  et  Arnaud. 

Affrètement.  —  Serment  décisoire. 

^affrètement  d'un  navire  peut  être  prouvé  par  le  serment 
décisoire. 

(  Gaudjounzoff  contre  Compagnie  russe  ). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  12 
octobre  1874.  (Ce  rec.  1876. 1.  9). 

Appel  par  Gaudjounzoff. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

•  Du  23  février  1875 .  —  Cour  ;d'Aix  (  1-  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Rigaud,  1"pr^*.—  M.  Reynaud,  av,  gén.  —  Plaid,  MM.  Poil- 
houx  et  Paul  Rigaud. 
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Vente.  —  Prix  comprenant  le  transport.  —  Augmentation 

A  PATER  PAR  L' ACHETEUR.  «—  ImPÔT  SUR  LA  PETITE  VITESSE. 

Dans  le  cas  de  vente  d*une  marchandise  à  un  prix  déterminé, 
comprenant  le  transport  jusqu'à  une  gare  indiquée,  avec 
stipulation  qu^encas  de  modification  sur  le  tarif  du  chemin 
de  fer,  les  parties  se  bonifieront  réciproquement  la  diffé^ 
rence  qui  en  résulterait  en  plus  ou  en  moins ,  il  y  a  heu  de 
considérer  comme  une  augmentation  du  prix  de  transport 
et  de  faire  supporter  par  Vacheteur  Vimptit  mis  par  la  loi 
du  2i  mars  1874  sur  les  transports  par  petite  vitesse, 

(  Gardair  contre  la  Grand^  Comre  ). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
31  août  1874.  (Ce  rec.  1874.  1.273). 

Appel  par  Gardair. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  24  février  1875.  —  Cour  d'Aix  (r*  Ch.  j.  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  1"  prés.  —  M.  Reynaud,  av.  gén.  —  Plaid,  MM. 
Arnaud  et  Poilroux. 


Vente  a  livrer.  —  Délai  expiré.  —  Sommation  de  livrer. 
—  Remise  d'un  ordre  de  livraison  le  lendemain  soir.  — 
Résiliation. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  dans  le  courant  d^un  mois  dé- 
terminé, doit,  lorsque  ce  délai  est  expiré,  être  prêt  à  la 
livrer  à  la  première  réquisition  de  son  acheteur. 

Il  ne  peut  réclamer  que  le  délai  moral  nécessaire  pour  Vopé-^ 
ration  matérielle  de  la  livraison. 
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Si,  iur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  dans  l^un  des  pre- 
miers  jours  du  mots  suivant,  il  attend  le  lendemain  soir 
pour  offrir  un  ordre  de  livraison  (S'  espèce  ),  ou  pour  rem- 
placer par  un  ^nouvel  ordre  un  précédent  qui  n^était  pas 
sorti  à  effet  (1"  espèce),  son  offre  n'est  pas  recevable ,  et  la 
résiliation  doit  être  prononcée  contre  lui  (1). 

[Première  espèce), 

(  Olivieri  contre  Donnet  et  Pozin  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Donnet  et  Puzin  ont  été  mis  en  de- 
meure, le  3  septembre  courant ,  par  le  sieur  Théodore  Oli- 
vieri de  lui  livrer  50,000  kil.  tourteaux  arachides,  livraison 
échue  depuis  le  30  octobre  précédent  ;  que,  par  le  même  ex- 
ploit, ils  ont  été  cités  en  résiliation  faute  de  livraison  ; 

Attendu  que ,  le  même  jour,  les  sieurs  Donnet  et  Puzin 
ont  remis  au  sieur  Théodore  Olivieri  des  ordres  de  livraison, 
dont  deux  de  22,300  kil.  et  de  2,400  kii.,  le  premier  sur  le 
sieur  Tassy,  et  le  second  sur  le  sieur  Tschifelli  ; 

Attendu  que  le .  lendemain,  4  novembre,  le  sieur  Olivieri  a 
fait  accéder  un  huissier  chez  le  sieur  Tassy,  qui  a  déclaré  ne 
rien  devoir  aux  sieurs  Donnet  et  Puzin,  et  n'avoir  rien  à  leur 
livrer,  et  chez  le  sieur  Tschifelli ,  qui  a  déclaré  avoir  des 
tourteaux,  mais  de  2*  qualité ,  que  le  sieur  Olivieri  n'a  pas 
voulu  accepter; 

Attendu  que,  dans  la  soirée  du  4  novembre ,  un  peu  après 
5  heures,  les  sieurs  Donnet  et  Puzin  ont  offert  au  sieur  Oli- 
vieri, k  la  place  de  Tordre  sur  le  sieur  Tassy,  un  autre  ordre 
sur  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C',  de  qui  ils  venaient  d'a- 
cheter des  tourteaux  ;  • 

(1)  Voy.,  sur  les  obligations  du  vendeur  mis  en  demeure  de  livrer, 
Table  générale,  v*  Vente  à  livrer,  n^*  33.  34,  41,  43,  46.  —  Table  dé- 
cennale, Ibid.  n»'  16,  17,  18.  —Ce  rec.  1873  1.  75.  —  1873.  2.  115.— 
1874.  1.73.-- 1876.  1.  8l7. 
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Attendu  que  cette  offre  n'élait  pas  complète,  puisqu'il  au- 
rait manqué  encore  les  2,400  kiL  de  Tordre  sur  le  sieur 
Tschifelli,  qui  n'avait  à  livrer  que  des  tourteaux  de  2'  qua- 
lité ;  que,  de  plus,  l'offre  a  été  tardive  ;  que  les  parties  ne  se 
trouvaient  plus  dans  les  délais  de  la  livraison  ;  que  ,  ce  délai 
élant  expiré,  le  vendeur  devait  être  en  mesure  d'effectuer  la 
livraison  dès  qu'il  en  était  sommé,  et  n'avait  plus  le  droit  de 
remplacer,  un  jour  après  la  mise  en  demeure ,  un  ordre  de 
livraison  qu'il  avait  remis  la  veille  ; 

Attendu  que  le  sieur  Th.  Olivieri  est  fondé,  par  suite,  dans 
sa  demaiide  en  réjsiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  50,000  kil.  tour- 
teaux arachides  faite  par  les  sieurs  Donnet  et  Puzin  au  sieur 
Th.  Olivieri;  condamne  les  sieurs  ^Donnet  et  Puzin  aux 
dépens. 

Dn  <7  novembre  i875.  —  Près.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Delobre  pour  Olivieri,  Vidal  pour  Donnet  et  Puzin, 

(Deuxième  espèce), 

(Olivieri  contre  Ranque). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Ranque  avait  vendu  au  sieur  Th.  Oli- 
vieri 100,000  kil.  tourteaux  arachides  livrables  en  octobre 
dernier;  que  le  sieur  Olivieri  a  fait  sommation  au  sieur  Ran- 
que, le  3  novembre,  de  livrer  les  100,000  kil.  tourteaux; 
que  le  sieur  Ranque  a  répondu  le  lendemain,  à  i^  heures  et 
demie  du  soir,  en  offrant  des  ordres  de  livraison  pour  cette 
quantité,  et  que  ces  ordres  ont  été  refusés  ; 

Attendu  que,  la  livraison  étant  échue  depuis  le  31  octobre, 
le  sieur  Ranque  aurait  dû  être  en  mesure  de  l'effectuer  de-, 
puis  lors  ;  que  son  offre  d'ordres  de  livraison  faite  vers  la  fin 
de  la  journée  du  4  novembre,  est  une  preuve  qu'il  n'avait 
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pas  même  des  ordres  à  offrir  lorsque  la  mise  en  demeure  lui 
été  signifiée,  el  qu'il  n'a  donc  pas  exécuté  le  marché  comme 
il  le  devait,  et  qu'il  a-encouru  la  résiliation  demandée  dans 
la  signification  du  3  novembre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  des  parties  ;  déboute  le 
sieur  Ranque  de  celle  qu'il  a  formée,  le  7  novembre,  en  ré- 
ception par  le  sieur  ïh.  Olivieri;  déclare  résiliée  la  vente 
faite  par  le  sieur  Ranque  de  100,000  kil.  tourteaux;  condamne 
le  sieur  Ranque  aux  dépens. 

Du  1"  décembre  1875.  —  Prés,  M.  Fkraud  ,  ^wg^e.  —  Plaid. 
MM.  Delobre  pour  Olivieri,  Th.  Teissère  pour  Ranque. 

• 

Compétence.  —  Conseil  des  prud'hommes.  —  Joridiction  ex- 
ceptionnelle. —  Hôtelier.  •—  Tribunal  de  Commerce. 

Les  Conseils  des  prud'hommes  ont  une  juridiction  exception- 
nelle^ et  qui  ne  peut  s^appliquer  qu'aux  industries  nommé- 
ment précisées  et  classées  par  les  lois  et  décrets  qui  régis- 
sent cette  institutiqn. 

^industrie  d'hôtelier  n'hélant  pas  comprise  parmi  celles  pour 
lesquelles  le  Conseil  des  prud^hommes  de  Marseille  a  été 
institué j  les  contestations  entre  un  hôtelier  et  un  pisteur 
chargé  d^amener  les  voyageurs  chez  lui  sont  de  la  [compé- 
tence du  Tribunal  de  Commerce, 

(  Matheron  contre  Portal  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  Matlieroh  a  émis  appel  de  la  sentence  contra- 
dictoire rendue  par  le  Conseil  des  prud'hommes  de  Marseille 
contre  lui  au  profit  du  sieur  Portal,  à  la  date  du  2  novembre 
dernier;  que  cet  appel  a  eu  lieu  dans  les  formes  et  les  délais 
prescrits  ; 
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Attendu  que  Matheron  soutient  que  le  Conseil  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Portai  ; 

Attendu  que  Matheron  exerce  le  commerce  d'hôtelier;  que 
Portai  est  employé  dans  son  hôtel  en  qualité  de  pisteur,  c'est- 
à-dire  d'employé  chargé  de  rechercher  et  d'amener  des  voya- 
geurs audit  hôtel  ; 

Attendu  que  la  juridiction  des  priid'hommes  est  essentiel- 
lement exceptionnelle,  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  débats 
entre  ouvriers  et  patrons  dont  l'industrie  est  nommément  et 
spécialement  précisée  et  classée  par  les  décrets  et  les  lois  qui 
régissent  cette  institution;  q'u'en  dehors,  aucun  motif  d'a- 
nalogie ne  saurait  être  invoqué  par  le  Conseil  des  prud'- 
hommes pour  étendre  sa  compétence  au-delà  de  ces  indus- 
tries désignées  ; 

Attendu  que  l'industrie  d'hôtelier  n'est  point  comprise 
parmi  celles  pour  lesquelles  le  Conseil  des  prud'hommes  de 
Marseille  a  juridiction  ; 

Que,  dès  lors,  en  se  déclarant  compétent  sur  [la  demande 
de  Portai,  le  Conseil  a  incompétemment  statué  ;  ! 

Attendu  que  la  matière  se  trouve  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  ; 

Que  le  Tribunal  peut  donc  statuer  et  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir,  au  fond ,  si  le  sieur  Portai  a 
droit  à  la  somme  de  485  fr.;  [que  cette  somme  représente  des 
primes  touchées  par  Matheron  de  diverses  Compagnies  aux- 
quelles des  voyageurs  de  l'hôtel  ont  été  adressés  ;  que  le  fait 
n'est  point  dénié  ;  que,  d'autre  part,  il  a  été  également  établi 
devant  le  Tribunal ,  que  c'est  Portai  qui  a  accompagné  et 
guidé  ces  voyageurs  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  que  les  bonifications  qu'accor-* 
dent  dans  ce  cas  (les  Compagnies  de  transport  ou  les  mar- 
chands chez  qui  les  voyageurs  sont  conduits,  soient  exclusi- 


vemenl  allribuées  au  pisteur  lui-même ,  et  ne  soient  jamais 
retenues  par  Ihôlelier;  que  c'est  là  ce  qui  explique  les  émo- 
luments généralement  insuffisants  qui  sont  attribués  par  les 
hôteliers  à  leurs  pisteurs;  qu'ils  laissent  à  ceux-ci  Téven- 
tualité  des  gratifications  qui  peuvent  être  allouées  dans  les 
cas  précités  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'appel  du  sieur  Malheron 
envers  le  jugement  du  Conseil  des  prud'hommes  du  2  no- 
vembre dernier;  déclare  ce  jugement  incompétemment  ren- 
du ;  en  conséquence ,  l'annule  ;  évoquant  le  fond ,  condamne 
Matheron  à  payer  à  Portai  la  sommé  de  485  fr.,  montant  des 
causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens ,  ceux  de 
première  instance  à  la  charge  de  «Portai. 

Du  \0  décembre  1875.  —  Prés.  M.  Renard,  ^ujc.  —  Plaid, 
MM.  Negretti  pour  Matheron,  Conte  pour  Portai. 


Faillite.  —  Employé.  —  Indemnité  stipulée 

POUR  congé. 

L'employé  de  commerce  qui  s'engage  pour  xin  temps  déler- 
miné,  et  qui  stipule  une  indemnité  pour  le  cas  où  il  serait 
congédié  avant  terme ,  ne  peut  réclamer  cette  indemnité 
lorsque  le  congé  a  pour  cause  la  faillite  de  son  patron  (1). 

(D"*  Thomassin  contre  syndic  J.  Dethez)* 

JCGEMENT. 

Attendu  que,  par  traité  dil  ^  juin  4875,  enregistré  le  1*' 
juillet,  il  a  été  convenu  que  la  D""  Thomassin  serait  employée 
chez  le  sieur  Dethez  pendant  quatre  années  pour  les  achats 
et  ventes,  la  confection  des  robes  et  costumes,  aux  appoin- 

({)  Voy.  le  présent  volume..  2*  partie,  p.  H 
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tements  de  3,000  fr.,  et  avec  augmentation  d'après  le  chiffre 
des  ventes  ;  qu'il  a  été  convenu  encore  que  la  partie  qui  se 
désisterait[des  accords,  payerait  une  somme  de  3,000  fr.  à  titre 
d'indemnité; 

Attendu  que  le  sieur  Dethez  a  été  déclaré  en  faillite  le  16 
septembre  dernier;  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  D"' 
Tliomassin  a  reçu  les  appointements  des  mois  antérieurs  ; 
qu'il  ne  lui  est  resté  dû  que  54  fr.  sur  ceux  de  septembre,  et 
qu'elle  n'a  pas  été  employée  ultérieurement  par  le  syndic  ; 
que  la  créance  pour  appointements  n'est  donc  que  de  54  fr.; 

Attendu  qu'en  sus  des  appointements,  la  D"*  Thomassin  a 
demandé  d'être  admise  au  passif  de  la  faillite,  par  privilège, 
pGur  une  indemnité  de  3,000  fr.; 

Attendu  que  les  accords  ont  prévu  un  dédit  de  3,000  fr. 
pour  le  cas  d'un  congé  volontaire;  que,  dans  l'espèce,  le 
congé  a  été  la  conséquence  forcée  de  l'événement  de  la  fail- 
lite ;  que  les  accords  ne  s'appliquent  pas  à  ce  cas,  et  que  le 
Congé  résultant  d'une  faillite,  n'ayant  rien  de  volontaire,  ne 
donne  pas  par  lui  même  ouverture  à  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  D"*  Thomassin  sera  admise, 
par  privilège,  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Dethez  pour  la 
somme  principale  de  54  fr.,  conformément  à  l'offre  du  syn- 
dic ;  la  déboute  du  surplus  de  sa  demande',  et  la  condamne 
aux  dépens. 

Du  22  décembre  4875.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Chamski  pour  la D'*  Thomas- 
sin,Negretti  pour  le  syndic. 
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Vente  a  livrer.  —  Filière.  —  Comptant.  —  Deui  de  dix 
JOURS.  ' —  Payement  par  le  réceptionnaire  a  son  vendeur 

LE  dixième  jour. 

Une  vente  au  comptant  comporte  dans  Vusage  un  délai  de  dix 
jours  pour  le  payement. 

Le  droit  que  Vusage^  en  matière  de  filières,  reconnaît  au  li^ 
vreur  de  se  faire  payer  directement  du  réceptionnaire ,  peut 
donc  s^exercer  pendant  ce  délai,  et  le  réceptionnaire  ne 
peut ,  pendant  le  même  délai ,  payer  valablement  son  ven- 
vendeur  qu'en  s'assurant  que  le  livreur  est  désintéressé. 

Mais^  advenant  le  dixième  jour  après  la  fin  de  la  livraison^ 
sans  que  le  livreur  ait  rien  réclamé  au  réceptionnaire ,  ce- 
lui-ci a  le  droit  de  croire  que  le  règlement  a  eu  lieu  entre 
le  livreur  et  son  vendeur  direct,  et  peut  se  libérer  en 
mains  de  ce  dernier  dans  les  conditions  de  son  marché  (4  ]. 

(Raynaud  contre  Monladachi). 

;  Du  6  août  <874,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Marseille ,  ainsi  conçu  : 

« 

i  Attendu  que  Poullain  fils  aîné,  Tun  des  défendeurs  cités , 

:  fait  défaut;  qu41  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  sa  réassignation  : 

Attendu,  au  fond,  que  Monladachi  et  Isaachidi  lui  ont 
f  vendu  des  marchandises,  que  ce  dernier  a  lui-même  vendues 

B  au  sieur  P.  Raynaud;  que  P.  Raynaud  a  reçu  ces  marchan- 

[  dises  des  sieurs  Monladachi  et  Isaachidi ,  sur  l'ordre  donné 

l  par  son  vendeur,  le  sieur  Poullain  fils  aîné  ;  que  P.  Raynaud 

\  a  donc  su  que  les  livreurs  étaient  Monladachi  et  Isaachidi  ; 

que  son  obligation  était  de  ne  payer  le  prix  au  sieur  Poullain 

(1)  Voy.  cependant  un  jugement  du  14  avril  1875  (ce  rec.  1875.  1. 
207)  dans  lequel  le  Tribunal  a  admis  que  la  réclamation  du  livreur 
au  récei)tionnaire  était  encore  recevable  [même  le  lendemain  du 
.dixième  jour  « 

1876,  —  i"  P-  4 
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fils  aine  que  tout  autant  que  ce  dernier  aurait  justifié  avoir 
payé  lui-même  ses  propres  vendeurs  ;  qu«î,  la  livraison  ayant 
eu  lieu  le  U  juillet  dernier,  c'est  le  24  de  ce  mois  ,  soit  dans 
les  dix  jours  qui  ont  suivi  la  livraison,  que  P.  Raynaud  s'est 
libéré  envers  PouUain  fils  aîné  ;  qu'à  ce  moment ,  les  sieurs 
Monladachi  et  Isaachidi  n'avaient  pas  été  payés  eux-mêmes 
par  les  acheteurs  ; 

Attendu  que  P.  Raynaud  ne  peut  leur  faire  un  reproche  de 
négligence  et  de  lenteur  dans  leur  réclamation,  l'usage  com- 
portant un  délaide  dix  jours  pour  le  paiement  enfa\eurde 
l'acheteur;  que  Monladachi  et  Isaachidi  ont  pu  ,  dès  lors  , 
attendre  l'expiration  de  ce  délai,  sans  qu'on  puisse  leur  im- 
puter une  faute  et  sans  que  Polydore  Raynaud  fût  en  droit , 
à  raison  de  ce  délai  moral,  de  présumer  qu'ils  étaient  désin- 
téressés ;  qu'en  payant  dans  ce  délai  de  dix  jours  ,  sans  s'in- 
former s'ils  l'avaient  été  réellement,  le  sieur  PolyJore  Raynaud 
a  agi  avec  imprudence  et  est  devenu  personnellement  respon- 
sable envers  les  demandeurs  ; 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Poullain  fils  aîné  et  les 
sieurs  Polydore  Raynaud  et  G',  et  ceux-ci  contradictoire- 
ment ,  et  tous  deux  conjointement  et  solidairement ,  à  payer 
aux  sieurs  Monladachi  et  Isaachidi  la  somme  de  3,444  fr.70  c  , 
montant  des  causes  de  leur  demande  ,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ;  réserve  les  droits  de  Polydore  Raynaud  et  G*  contre 
Poullain  fils  aîné  ;  commet ,  pour  signifier  le  présent  au  dé- 
faillant, Saiton,  huissier  de  service. 

Appel  par  P.  Raynaud. 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1582  du  Gode  Civil,  la 
vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer 
une  chose  et  l'autre  à  la  payer  ; 

Que,  dès  lors,'  celte  convention  a  pour  résultat  d'établir 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur  des  obligations  réciproques ,  • 
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directes  et  personnelles  ;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'é- 
carter de  ces  principes,  dans  les  matières  commerciales,  que 
c'est  presque  toujours  le  crédit ,  la  situation  commerciale ,  la 
probité ,  soit  la  personnalité  des  parties  contractantes  qui  dé- 
terminent la  conclusion  des  affaires  ; 

Attendu,  toutefois,  que  dans  le  cas  de  vente  par  filière,  où 
un  négociant,  après  avoir  vendu  une  marchandise,  au  lieu  de 
la  livrer  directement  à  son  acheteur ,  lui  remet  un  ordre  de 
livraison  qu'il  l'autorise  à  transmettre  au  tiers  qu'il  jugera 
convenable  de  se  substituer  comme  réceptionnaire, et  succes- 
sivement, les  obligations  s'étendent  et  se  déplacent,  et  il  naît 
des  situations  spéciales  que  les  usages  commerciaux  ont  fini 
par  réglementer,  et  les  contractants ,  en  s'engageant  sous 
l'empire  de  ces  usages  ,  sont  censés  les  avoir  pris  pour  règle 
de  leurs  opérations  ; 

Attendu  que  ces  ventes  par  filière  sont  faites  au  comptant 
que  le  porteur  d'ordre  ,  au  moment  où  il  se  présente  pour 
recevoir  la  marchandise,  devrait  en  payer  le  prix  ;  que  toute- 
fois ,  ce  paiement  immédiat ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  livrai- 
son ,  présenterait  certaines  difficultés  dans  la  pratique ,  en 
rétat  de  la  série  des  vendeurs  et  acheteurs  et  des  dhfférences 
qui  existent  le  plus  souvent  dans  le  prix  des  ventes  successi- 
ves, soit  l'écart  que  présente  le  prix  de  vente  stipulé  entre  le 
premier  vendeur  et  son  acheteur  et  le  prix  d'achat  auquel 
s'est  soumis  celui  qui  se  présente  en  définitive  pour  recevoir  ; 
qu'on  a  fini  par  admettre  un  certain  délai  pour  le  règlement 
après  livraison  ;  que,  d'après  des  usages  assez  généraux  et 
attestés  par  le  jugement  lui-même,  cette  tolérance  et  ce  délai 
peuvent  s'étendre  jusqu'à  dix  jours  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  principes  qui 
régissent  les  ventes  et  de  la  nature  des  ventes  par  filière ,  et 
des  usages  commerciaux  : 

•!•  D'après  la  Loi ,  que  le  vendeur  a  une  action  directe  et 
personnelle  contre  son  acheteur,  et  qu'il  peut  toujours  exer- 
cer contre  lui  l'action  en  paiement  qui  nait  de  son  contrat , 
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du  moment  où  il  a  remis  la  marchandise  vendue,  soit  à  son 
acheteur,  soit  pour  complade  ce  dernier  au  porteur  d'ordre  ; 
2*  d'après  la  loi  encore,  que  le  réceptionnaire  de  la  marchan- 
dise doit  à  son  vendeur  le  prix  de  la  marchandise  vendue  et 
qu'un  tiers  lui  a  livrée  d'ordre  et  pour  compte  dudit  vendeur  ; 
3"  d'après  les  usages  ,  que  le  réceptionnaire  de  la  marchan- 
dise ,  qui  a  connu  par  la  réception  de  l'ordre  de  livraison  et 
par  la  livraison  faite  par  un  tiers,  que  cette  marchandise  pro- 
venait de  ce  tiers ,  ne  peut  se  libérer  valablement  en  payant 
son  vendeur  direct  et  dans  les  délais  ordinaires  du  règlement, 
ou  soit  dans  les  dix  jours  de  la  livraison,  qu'après  s'être  assuré 
que  le  livreur  a  été  désintéressé  ;  mais  qu'en  dehors  de  ce 
délai,  il  est  censé  que  le  règlement  a  eu  lieu  et  que  celui  qui 
a  livré  est  désintéressé ,  et  le  réceptionnaire  peut  se  libérer 
aux  mains  de  son  vendeur  direct  et  dans  les  conditions  de  son 
marché  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Monladachi  et  Isaachidi  ont  vendu  à 
Poullain  fils  aîné ,  des  marchandises  que  celui-ci  a  revendues 
à  Polydore  Raynaud  et  C"  ; 

Attendu  que,  pour  remplir  leur  obligation  ,  Mondalachi  et 
Isaachidi  ont  remis  des  ordres  de  livraison  à  Poullain  fils  aîné  ; 
que  ce  dernier  a  lui-même  transmis  à  Polydore  Rayjiaud  et  C*  ; 

Attendu  que  Polydore  Raynaud  et  C*  ont  pris  livraison  les 
4  et  14  juillet  dernier  ;  qu'à  cette  dernière  date-,  en  recevant 
le  solde ,  ils  n'ont  pris  aucun  engagement  direct  vis-à-vis  des 
livreurs,  et  qu'il  leur  a  été  remis  facture  par  Poullain  pour 
les  marchandises  livrées;  que,  Monladachi  et  Isaachidi  ayant 
fait  auprès  de  Poullain ,  leur  acquéreur  ei  débiteur,  des  dé- 
marches restées  infructueuses  pour  être  payés  du  montant 
des  marchandises  à  lui  vendues  ,  il  n'est  point  établi  qu'ils 
aient  agi ,  avant  le  28  juillet ,  à  rencontre  de  Polydore  Ray- 
naud et  G*  ; 

Attendu  que  Polydore  Raynaud  et  G",  à  l'expiration  des  dix 
jours  après  la  livraison ,  étant  sans  avis  de  la  part  de  Monla- 
dachi et  Isaachidi ,  et  mis  en  demeure  d'acquitter  la  facture 
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dePouUaîn,  leur  vendeur,  ont  payé,  le  24  juillet,  partie 
comptant ,  partie  en  un  chèque ,  ce  qu'ils  devaient  à  leur 
vendeur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  non-seulement  pas  justifié ,  mais  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  qu'ils  aient  agi  ainsi  par  suite  d'une 
fraude  ou  d'une  connivence  coupable  ;  que  les  premiers  juges 
leur  reprochent  une  simple  imprudence  qui  devait  les  obli- 
ger à  payer  une  deuxième  fois  le  montant  des  marchandises 
par  eux  acquises  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  ils  ont  fait  ce  paiement ,  après 
les  dix  jours  de  la  livraison  au  comptant,  et  sans  avis  (le  leurs 
livreurs  Monladachi  et  Isaachidi ,  ils  étaient  autorisés  à  con- 
sidérer ces  derniers  comme  désintéressés  ;  que,  s'ily  a  une 
faute  à  reprocher  à  quelqu'un,  c'est  bien  auxdits  Monladachi 
et  Isaachidi ,  qui  ont  laissé  passer  dix  jours  depuis  la  livrai- 
son sans  obtenir  un  règlement  de  la  part  de  Poullain,  et  qui, 
ne.  l'obtenant  pas,  ne  justifient  avoir  agi  vis-à-vis  de  Raynaud 
et  C"  que  le  28 ,  pour  une  livraison  faite  le  14 ,  permettant 
ainsi  à  Raynaud  et  C*  de  croire  qu'ils  pouvaient  valablement 
se  libérer  entre  les  mains  de  leur  vendeur  direct  ; 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  de  Polydore  Raynaud  et  C, 
déboute  Monladachi  et  Isaachidi  de  leur  demande,  réformant 
le  jugement  dont  est  appel,- décharge  Polydore  Raynaud  et  C' 
des  condamnations  prononcées  contre  eux. 

Du  43  mars  1875.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Féraud-Giradd.  —  Plaid.  MM.  Paul  Rigaud  et  Ch.  Poilroux. 


Vente.  —  Doublage.  —  Garantie.  —  Conditions  spéciales. 
—  Interprétation.  —  Expertises.  —  Forme. 

Le  vendeur  d'un  doublage  de  navire^  qui  le  garantit  sous  la 
condition  quHl  ne  pourra  être  prononcé  sur  les  cas  de 
remplacement  que  dans  six  ports  déterminés,  n'est  pas 
moins  obligé  à  réaliser  sa  garantie  lorsque,  le  navire  ayant 
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relâché  à  V étranger  dans  [un  port  autre  que  ceux  que  le 
contrat  a  prévus,  le  doublage  a  dû  être  changé  pour  usure 
provenant  de  vice  propre. 

Leffet  de  la  clause  ci-dessus  est  seulement  que  le  remplace- 
ment^  effectué  là  où  le  vice  propre  Va  rendu  nécessaire^  ne 
peut  être  apprécié  que  dans  Vun  des  six  ports  dénommés. 

Lorsque  la  garantie  ainsi  convenue  Va  été  sous  la  condition 
que  Varmateur  devrait  restituer  le  vieux  doublage  au  ven- 
deur,  qui  serait  tenu  de  le  remplacer  par  un  neuf,  sous  une 
réduction  déterminée,  le  fait  qu^un  remplacement  a  été  fait 
en  cours  de  relâche  à  V étranger,  par  un  fournisseur  de  la 
localité,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  modifier  en 
rien  V obligation  assumée  par  le  vendeur. 

Et  il  ne  peut  être  tenu  que  de  payer  à  Varmateur,  en  ce  cas,* 
la  valeur  d^un  doublage  neuf  dans  le  port  du  Tribunal  qui 
connaît  du  litige,  sous  déduction  de  ce  qu^aurait  valu,  dans 
le  même  port ,  le  doublage  reconnu  hors  de  service,  et  sous 
les  autres  déductions  convenues. 

Sont  suffisantes,  en  pareil  cas,  pour  constater  Vétat  du  dou- 
blage  remplacé,  les  expet  lises  'faites  à  V étranger  dans  les 
formes  usitées  en  matière  d^ assurance. 

(A.  Cabrol  jeune  contre  Estivant  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Estivant  frères  ont  fourni ,  en  juil- 
let 1874,  un  doublage  en  cuivre  jaune  au  navire  Olivier- 
Magdeleine  ; 

Attendu  qu'ils  ont  déclaré  en  garantir  la  durée  pour  trois 
ans,  sous  ces  conditions  que,  durant  cet  espace  de  temps^  les 
feuilles  usées  seraient  reprises  et  échangées  poids  pour  poids 
contre  un  doublage  neuf,  déduction  faite  de  5  p.  o/o  sur  le 
vieux  cuivre  bien  nettoyé;  qu'il  ne  pourrait  être  prononcé 
sur  lé  cas  de  remplacement  que  dans  1  un  des  six  ports  de 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Maïo,  le  Havre,  Dunker- 
que  ;  qu'en  cas  d'échouement,  d'abordage  ou  de  toute  autre 
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circonstance  de  force  majeure,  causes  d'avaries  étrangères  à 
la  qualité  du  métal,  la  garantie  serait  nulle  ; 

Attendu  que,  vendeurs  d'un  doublage ,  les  sieurs  Estivant 
frères  étaient  garants  des  vices  cachés  de  la  marchandise  ; 
mais  que  les  conditions  et  l'étendue  de  la  garantie  ont  pu 
être  déterminées  par  les  parties  ; 

Attendu  que  la  déclaration  qui  vient  d'être  citée,  a  imposé 

aux  sieurs  Estivant  frères  une  garantie  qui  doit  sortir  à  effet 

parce  seul  fait  que  ce  doublage  aura  duré  moins  de  trois  ans, 

sans  que  la  durée  ait  été  abrégée  par  cas  de  force  majeure  ; 

que»  d'autre  part,  l'obligation  résultant  de  la  garantie  a  été 

réduite  à  un  simple  remplacement  des  feuilles  usées  sous  un 

poids  réduit  de  5  p.  o/o,  et  contre  échange  des  feuilles  à 

remplacer; 

I 

Attendu  qu'une  autre  clause  n'a  fait  que  déterminer  les 
lieux  où  les  cas  de  remplacement  devraient  être  appréciés  ; 
que  Marseille  est  un  de  ces  lieux  ; 

Attendu  que  le  navire  Olivier-Magàeleine,  après  avoir  été 
doublé,  a  fait  un  voyage  à  Calcutta  ;  qu'en  rade  de  ce  port , 
entraîné  par  un  courant,  il  a  heurté  contre  une  bouée,  sur 
laquelle  il  a  passé;  qu'à  la  suite  de  cet  accident,  des  experts 
ont  été  nommés  par  M.  le  consul  de  France  pour  constater 
les  avaries;  que  ces  experts  ont  reconnu  que  56  feuilles 
avaient  été  déchirées  par  le  choc  du  navire  avec  la  bouée; 

Attendu  que  le  capitaine  a  présenté  au  consul  une  seconde 
requête,  dans  laquelle  il  a  exposé  qu'en  visitant  les  fonds  du 
navire,  on  s'était  aperçu  que  le  doublage  était  presque  tota- 
lement usé  et  percé,  et  a  demandé  que  ce  doublage  fût  véri- 
fié par  experts; 

Attendu  que  les  experts  commis  par  une  nouvelle  ordon- 
nance consulaire  ont  constaté  que  le  cuivre  était  entière- 
ment usé  et  percé,  surtout  en  dessous  de  la  flottaison,  et  en 
bien  plus  mauvais  état  que  ne  le  sont  généralement  des  dou- 
blages de  trois  ans;  que,  le  navire  ne  paraissant  avoir  éprouvé 
aucune  fatigue,  l'état  où  se  trouvait  le  cuivre  ne  pouvait  pro- 
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venir  que  de  sa  mauvaise  qualité  ;  les  experts  ont  déclaré 
que  le  doublage  était  hors  de  service  ;  qu'il  fallait  le  rem- 
placer, et  que  la  dépense  s'élèverait  à  9,000  roupies; 

Attendu  que  ce  remplacement  a  eu  lieu,  en  mai  1875; 
qu'à  raison  des  faits  qui  viennent  d'être  énoncés,  le  sieur 
Cabrol  jeune,  armateur  du  navire,  a  cité  les  sieurs  Estivant 
frères  en  remboursement  du  prix  du  cuivre  fourni  par  eux 
en  juillet  1874,  et  en  15,000  fr.  de  domniages-intérêls  ; 

Attendu  que  le  cas  de  garantie  prévu  par  la  déclaration  du 
8  juillet  1874  s'est  réalisé;  qu'après  quelques  mois,  le  cui- 
vre garanti  pour  trois  années  s'est  trouvé  hors  de  service,  et 
que  sa  détérioration  n'a  pas  eu  pour  cause  des  accidents  de 
mer; 

Attendu  que  les  sieurs  Estivant  frères  ont  soutenu  que 
l'expertise  n'avait  été  ni  régulière,  ni  concluante  ; 

Attendu  que  l'expertise  a  eu  lieu  dans  les  formes  suivies 
en  pays  étranger  pour  toutes  les  expertises  auxquelles  don- 
nent lieu  les  réparations  à  faire  à  un  navire  ;  que  les  sieurs 
Estivant  frères,  livrant  sous  leur  garantie  des  doublages  qu'il 
peut  être  nécessaire  de  remplacer  dans  des  ports  éloignés,  ne 
sauraient  exiger  d'autres  constatations  que  celles  qui  se  font 
habituellement,  et  qui  seraient  opposables  aux  assureurs  ; 

Attendu  quo  les  déclarations  des  experts  ont  été,  au  reste, 
irès-nettes  et  précises  ;  que  si  les  experts  n'ont  constaté  d'a- 
bord que  la  perte  de  56  feuilles ,  c'est  qu'ils  avaient  borné 
leurs  .constatations  *"»lles  des  avaries  causées  par  l'échoué- 
ment  sur  la  bouée;  qu'aja.:*  reçu  un  second  mandat ,  ils  ont 
fait  connaître  leurs  vérifications  sur  Tétai  du  doublage  entier; 

Attendu  que,  pour  se  conformer  aux  conditions  de  la  ga- 
rantie,  le  capitaine  aurait  dû  rapporter,  non  pas  seulement 
cinq  feuilles  de  l'ancien  doublage,  mais  ce  doublage  entier, 
pour  l'offrir  aux  sieurs  Estivant  frères  contre  un  nouveau 
doublage  ou  le  payement  de  sa  valeur  sous  la  déduction  de 
5  p.  0^0  ; 
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Attendu  que  si  le  capitaine  n'a  pas  apporté  le  vieux  dou- 
blage, ce  n'est  point  là  une  cause  de  déchéance,  mais  que  les 
parties  doivent  être  placées  dans  la  même  situation  que  si  le 
mode  d'exécution  prévu  par  la  garantie  sortait  à  effet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Estivant  frères  à  payer  au 
sieur  Cabrol  jeune  la  valeur,  au  16  juillet  dernier,  jour  de  la 
demande  en  justice,  d'un  doublage  en  cuivre  jaune  du  poids 
de  celui  qui  a  été  remplacé  à  Calcutta,  sous  déduction  de  5 
-p.  o/o,  et  sous  déduction  de  la  valeur  au  16  juillet  dernier  du 
doublage  remplacé ,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  et  en 
cas  de  difficulté  sur  la  liquidation  de  l'indemnité  due  par  les 
sieurs  Estivant  frères ,  renvoie  les  parties  devant  M*  Gauvet 
comme  arbitre  rapporteur. 

Du  24  novembre  1875.  —  Prés.  M.  Fébaud  ,  juge.  ~  Plaid. 
M.  EsTRANGiN  pour  l'armatcur,  Aicard  pour  Estivant  frères. 
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Fret.  —  Vide.  —  Chargement  dans  les  lieux  réservés. 

—  Déduction. 

Le  capitaine  qui  se  plaint  que  l'affréteur  ne  lui  a  pas  donné 
toute  la  marchandise  qu'il  s'était  engagé  à  fournir^  et  qui, 
dautre  part,  a  chargé  de  la  marchandise  dans  les  lieux 
ordinairement  réservés  à  r équipage  et  aux  provisions  de 
bord,  ne  peut  réclamer  à  l'affréteur  le  fret  sur  le  vide 
existant  à  bord,  que  sous  déduction  de  la  quantité  chargée 
dans  les  lieux  réservés. 

(Capitaine  Tzorzos  contre  Garbe). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Scalzonis  a  été  affrété  au  sieur 
Etienne  Garbe  pour  apporter  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique 
à  Marseille  un  plein  chargement  d^amandes  de  palme  et  d'a- 
rachides à  un  fret  convenu  par  tonneau;  que  l'affréteur  s'est 
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engagé  à  fournir  au  capitaine  la  quantité  d'arachides  que  ce- 
lui-ci demanderait,  pour  être  arrimée  sur  le  pont  en  fûts,  en 
sacs,  ou  dans  un  rouffle;  que  le  capitaine  s'est  réservé  la 
chambre ,  antichambre  el  autres  lieux  usités  pour  loger  Té- 
quipage  et  les  provisions  de  bord; 

Attendu  que  le  capitaine  a  fait  constater  sûr  le  connaisse- 
ment, au  lieu  de  charge,'  que,  bien  qu'ayant  2,300  boisseaux 
arachides  sur  le  pont,  il  en  réclamait  encore; 

Attendu  qu'après  son  arrivée  à  Marseille,  le  capitaine  a 
réclamé  un  fret  afférant  au  vide  laissé  sur  le  pont,  qu'un  ex- 
pert a  été  nommé  ;  que  cet  expert  a  constaté  qu'il  existait 
sur  le  pont,  entre  le  grand  mât  et  celui  de  misaine,  un  rouf- 
fle volant  dans  lequel  il  avait  reconnu  un  manquant  d'ara- 
chides; qu'il  y  avait,  en  outre,  sur  Tarrière  du  grand  mât,  la 
trace  d'un  autre  rouffle  qui  devait  être  construit  pour  conte- 
nir aussi  des  arachides;  que  l'expert,  par  les  mesurations 
qu'il  a  faites,  a  reconnu  que  le  manquant  dans  le  rouffle 
construit  é^ait  de  7,330  kil.,  et  que  le  rouffle  à  construire  au- 
rait contenu  U,732  kil.  d'arachides;  qu'il  aurait  donc  été 
embarqué  sur  le  pont  22, H2  kil.  d'arachides  de  plus  si  le 
chargeur  les  avait  livrés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  résulté  des  débals,  que  le 
capitaine  avait  chargé  des  arachides  dans  les  lieux  réservés: 

Attendu  qu?  le  chargeur  n'était  tenu  de  livrer  des  noix  de 
palme  et  des  arachides  que  pour  remplir  la  capacité  de  la 
cale  et  la  partie  du  pont  qui  devait  en  recevoir  ;  que  le  capi- 
taine, en  utilisant  les  lieux  réservés  pour  y  embarquer  des 
arachides  livrées  par  le  chargeur,  n'a  pu  aggraver  l'engage- 
ment pris  par  l'affréteur;  qu'il  n'a  pu  l'astreindre  à  livrer 
plus  de  marchandise  que  les  quantités  prévues  par  les  ac- 
cords; que  l'obligation  de  l'affréteur  se  trouve  exécutée  par 
la  livraison  de  marchandises  correspondant  à  celles  à  mettre 
dans  la  cale  et  sur  le  pont  ;  que,  dès  lors,  l'affréteur  ne  doit 
être  tenu  du  vide  du  pont  que  sous  déduction  des  quantités 
chargées  dans  les  lieux  réservés; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condame  le  sieur  Etienl^e  Garbe  à  payer  au 
capitaine  Tzorzos  le  fret  afférant  à  211, H  2  kil.  qui  auraient 
pu  être  chargés  encore  sur  le  pont;  sous  déduction  de  15,911 
kil.  placés  dans  les  lieux  réservés,  ou  soit  le  fret  afférant  à 
6,201  kil.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  ^3  décembre  1875.  —  P'rés.  M.  RivoiaE ,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  le  capitaine, 
Onfroy  pour  Garbe. 


Vente  a  livrer.  —  Filière  —  Livreur  désintéressé  par  le 

PREMIER   acheteur.  —  ACTlON  DE   CE  DERNIER   CONTRE   LE  RÉ- 
CEPTIONNAIRE. —  Compensation. 

En  matière  de  vente  par  filières ,  d'après  les  usages  de  la 
place  de  Marseilley  le  livreur  a  le  droit  d'exiger  du  récep- 
tionnaire le  payement  du  prix  intégral  convenu  entre  lui- 
même  et  le  premier  acheteur  y  et,  à  défaut^  il  peut  retenir 
la  marchandise. 

Au  contraire^  chaque  vendeur  intermédiaire  n' à' d' action  con^ 
tre  son  acheteur  que  pour  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  prix  payé  au  livreur  (1  ) . 

Mais  le  droit  du  livreur  d'exiger  le  prix  du  réceptionnaire 
est  attaché  à  la  qualité  de  livreur  et  à  la  détention  de  la 
marchandise.  Il  ne  passe  donc  pas,  par  subrogation  ou  au- 
trement, sur  la  tête  du  premier  acheteur^  dans  le  cas  où 
celui-ci  aurait  désintéressé  le  livreur. 

Le  premier  acheteur  ne  peut,  en  pareil  cas,  exercer  que  ses 
droits  de  vendeur  intermédiaire,  et,  s'il  agit  contre  le  ré- 
ceptionnaire en  exerçant  les  droits  du  dernier  vendeur, 
dont  il  a  la  facture  acquittée  en  mains,  il  doit  subir  toutes 
les  compensations  dont  le  dernier  vendeur  eut  été  passible 
lui-même. 

(I)  Voy,  Table  générale ,  \*  Vente  à  livrer,  n»  119 
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(MlMBELLI  CONTRE  FeRIUD  d'HoNNORÀT). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Mimbelli  a  acheté  des  blés  d'un  tiers 
au  prix  de  32  fr.  les  460  litres;  qu4l  en  a  vendu  aux  sieurs 
Dinner  et  C'  au  prix  de  33  fr.  50  ;  que  les  sieurs  Dinner  et 
G"  en  ont  vendu  aussi  des  mêmes  provenances ,  au  prix  de 
35  fr.,  aux  sieurs Feraud  d'Honnorat  et  C; 

Attendu  qu'il  a  été  créé  un  ordre  de  livraison  d'après  le- 
quel le  vendeur  du  sieur  Mimbelli  a  été  le  livreur  et  les 
sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  C  les  réceptionnaires  d'une  cer- 
taine quantité;  que  le  sieur  Mimbelli  et  les  sieurs  Dinner  et 
G*  ont  été  des  intermédiaires  qui  ont  transmis  Tordre  ; 

Attendu  que  le  livreur  a  été  payé  ;  que  le  sieur  Mimbelli, 
comme  porteur  d'une  facture  établie  sur  le  pied  de  35  fr.,  et 
qui  lui  a  été  remise  par  les  sieurs  Dinner  et  G*,  a  cité  les 
sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  G*  en  payement  d'un  solde  de 
cette  facture  s'élevant  à  4,215  fr.  85  c; 

Attendu  que  chaque  vendeur  intermédiaire  a  action  contre 
son  acheteur  pour  la  différence  entre  le  prix  convenu  entre 
eux  et  le  prix  éteint  par  le  payement  au  livreur,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  du  Tribunal,  et  notamment  au  juge- 
ment rendu  le  31  janvier  1860  entre  les  sieurs  Bourdy  La- 
pierre  et  Gondamin  et  Vian  ; 

Que  ,  dans  le  cas  où  un  intermédiaire  a  payé  le  prix  au  li- 
vreur, il  peut  exercer,  en  outre,  les  droits  de  ce  dernier; 

Attendu  que  la  facture  remise  par  les  sieurs  Dinner  et  G* 
au  sieur  Mimbelli  sur  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  G"  a 
compris  la  part  du  prix  due  ou  payée  au  premier  vendeur 
pour  les  blés  livrés  aux  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  G%  et  la 
différence  entre  ce  prix  et  celui  convenu,  entre  les  sieurs 
Dinner  et  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  G"  : 

Attendu  que  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  G*  ont  déclaré 
vouloir  compenser,  comme  créanciers  de  Dinner  et  G"  pour 
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d'aulres  affaires,  le  montant  de  la  dij^érence  de  3  fr.  qui  existe 
entre  le  prix  de  82  fr.  payé  au  livreur  et  celui  de  35  fr.  con- 
venu  entre  eux  et  les  sieurs  Dinner  et  C*,  et  subsidiairement, 
la  différence  de  \  fr  50  c.  dont  doivent  bénéficier  les  sieurs 
Dinner  et  C%  en  tenant  compte  au  sieur  Mimbelli  de  celle  de 
i  fr.  50  qui  lui  revient; 

Attendu  que,  pour  cette  dernière  différence,  le  sieur  Mim- 
belli ne  fait  qu'exercer  les  droits  des  sieurs  Dinner  et  G*; 
qu'il  n'en  est  point  créancier  lui-même  ;  que  la  remise  de  la 
facture  n'a  pu  l'investir  que  des  droits  des  sieurs  Dinner  et 
G';  que,  par  suite,  il  est  passible  sur  cette  différence  des  com- 
pensations qui  existaient  en  faveur  des  sieurs  Feraud  d'Hon- 
norat  et  C  comme  créanciers  de  Dinner  lors  de  la  remise  de 
la  facture  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mimbelli  est,  au  contraire,  créancier 
personnel  de  la. différence  de  \  fr.  50  entre  le  prix  de  32  fr. 
payé  au  livreur  et  celui  de  la  vente  à  32  fr.  50  faite  par  lui 
aux  sieurs  Dinner  et  G';  que,  payant  le  vendeur,  le  sieur 
Mimbelli  peut  retenir  les  blés  jusqu'à  ce  que  cette  différence 
lui  soit  payée  ;  qu'il  peut  donc  la  répéter,  en  vertu  d'un 
droit  personnel,  contre  le  réceptionnaire  avec  le  prix  de  32  Ir; 

Altendu,  en  conséquence,  que  la  compensation  opposée  par 
les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  G'  au  sieur  Mimbelli  du  chef 
de  Dinner  et  G'  atteint  la  différence  de  1  fr.  50  revenant  à 
ceux-ci,  mais  n'atteint  pas  celle  acquise  au  sieur  Mimbelli  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et 
G*  payeront  au  sieur  Mimbelli,  conformément  à  l'offre  faite 
dans  leurs  conclusions  subsidiaires,  la  somme  de  606  fr.  50 
pour  solde,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  déboute  le  sieur  Mim- 
belli du  surplus  de  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  septembre  1875.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  IIornbostel  pour  Mimbelli, 
Onfroy  pour  Feraud  d'Honnorat  et  G*. 
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Appel  par  Mimbelli. 

Appel  incident  par  Feraud  d'Honnorat  et  C\ 

Arrêt. 
Sur  Tun  et  l'autre  appel  : 

Attendu  que  Mimbelli  a  acheté  de  Pascal  une  certaine 
quantité  de  blé  au  prix  de  32  fr.  les  160  litres  ;  qu'il  en  a  re- 
vendu une  portion  à  Dinner  et  C*  au  prix  de  33  fr.  50;  que 
Dinner  et  G*  ont  revendu  les  mêmes  blés  à  Feraud  d'Honno- 
rat  et  G*  au  prix  de  35  fr.; 

Attendu  que  ces  ventes  successives  ont  créé  un  ordre  de 
livraison  dans  lequel  Pascal,  détenteur  de  la  marchtindise, 
est  devenu  le  livreur,  et  Feraud  d'Honnorat  et  G"  les  récep- 
tionnaires d'une  certaine  quanlilé  de  cette  même  marchandise; 

Attendu  que  le  livreur  a  été  payé;  que  Mimbelli,  porteur 
d'une  facture  établie,  acquittée  sur  le  pied  de  35  fr.,  à  lui 
remise  par  Dinner  et  G%  a  demandé  à  Feraud  d'Honnorat  et 
G*  une  somme  de  4,215  fr.  25  c.  pour  solde  de  cette  facture  ; 

Attendu  que  Feraud  d'Honnorat  et  G*  opposent  la  compen- 
sation du  chef  de  Dinner  à  Mimbelli,  et  prétendent  être 
créanciers  de  ce  dernier  pour  une  somme  de  3,200  fr.  75  c; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  prétentions  réciproques  des 
parties,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quels  sont  les  vrais  prin- 
cipes, en  matière  de  ventes  à  livrer  connues  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  ventes  à  la  filière,  d'en  faire  l'applicalion*  à 
à  l'espèce,  et  dire,  par  suite,  quel  est  celui  des  deux  appels 
qui  doit  être  accueilli  favorablement  par  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
qu'en  matière  de  vente  à  la  filière  ,  le  vendeur  primitif ,  qui 
reste  détenteur  de  la  marchandise,  ne  doit  la  livrer  au  der- 
nier acheteur  qu'à  la  condition  d'être  payé  intégralement  de 
son  prix  de  vente  ;  qu'il  a  le  droit  de  retenir  la  chose  vendue 
jusqu'à  lîomplet  payement,  mais  que  ce  privilège  attaché  au 
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détenteur  de  la  marchandise  ne  peut  passer  successivement 
aux  divers  acheteurs ,  alors  même  que  le  vendeur  primitif 
serait  désintéressé  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  sortes  de  contrats ,  s'il  y  a  des  ven- 
tes successives,  il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  chose  vendue; 
que  le  réceptionnaire  doit  payer  au  vendeur  resté  détenteur 
de  la  marchandise  le  prix  de  vente  primitif,  mais  qu'entre  les 
vendeurs  et  acheteurs  intermédiaires,  le  prix  se  règle  par  un 
payement  de  différences;  que  c'est  là  l'essence  des  ventes  à 
la  filière  ; 

Attendu  que  Mimbelli,  en  payant  à  Pascal  le  prix  de  vente 
primitif  à  raison  de  32  fr.  par  160  litres,  a  été  substitué  au 
droit  de  Pascal  pour  le  prix  qu'il  a  donné,  mais  qu'il  n'est 
pas  devenu  livreur  de  la  marchandise  ;  qu'il  n'a  pu,  dès  lors, 
jouir  du  droit  de  rétention,  qui  n'appartient  qu'au  détenteur, 
et  exiger  de  son  adversaire  le  prix  de  la  vente  faite  à  Dinner 
et  C*,  ou  soit  33  fr.  50  par  160  litres  ; 

Attendu  que  si  Mimbelli  est  détenteur  d'une  facture  ac- 
quittée qui  lui  a  été  remise  par  Dinner  et  C/  sur  Feraud 
d'Honnorat  et  C*,  ces  derniers  ont  le  droit  d'opposer  à  Mim- 
belli la  compensation  existant  entr'eux  et  Dinner  et  C'; 

Attendu  qu'il  est  justifié  au  procès  que,  lorsque  Feraud 
d'Honnorat  et  G*  ont  acheté  de  Dinner  et  C,  au  prix  de  35  fr., 
le^  blés  qui  avaient  été  vendus  par  Mimbelli  à  33  fr.  50,  ils 
étaient  à  ce  moment  créanciers  de  Dinner  et  C  d'une  somme 
liquide  et  exigible  supérieure  à  celle  résultant  du  prix  de 
vente,  ou  soit  de  la  différence  entre  le  prix  de  32  fr.  et  le 
dernier  prix  de  35  fr.; 

Attendu  qu'à  ce  moment  la  compensation  s'est  opérée  en- 
tre les  deux  dettes;  que  Feraud  d'Honnorat  et  G' peuvent 
opposer  cette  compensation  à  Dinner  et  G',  et,  par  suite,  à 
Mimbelli,  qui  a  été  substitué  aux  droits  de  ces  derniers; 

Attendu  que  Feraud  d'Honnorat  et  G'  ont  justifié  leur  appel 
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incident  ;  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  et  de  rejeter  Tappel 
principal  de  Mimbelli,  qui  est  dénué  de  toute  preuve  ; 

Par  ces  motifs, 

Là  Cocr,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  de  Mimbelli, 
dont  il  est  démis  et  débouté,  confirme  la  décision  des  pre- 
miers juges,  et  de  même  suite,  faisaat  droit  à  l'appel  inci- 
dent des  intimés ,  décharge  ces  derniers  de  toute  condamna- 
tion envers  l'appelant  ;  déboute  Mimbelli  de  sa  demande  ;  le 
condamne  à  payer  à  Feraud  d'Honnorat  et  C*  la  somme  de 
3,200  fr.  75  c,  représentant  l'excédant  qui  existe  entre  le 
prix  revenant  à  Pascal  et  C*  et  la  somme  comptée  par  eux  à 
Mimbelli  provisoirement  et  sous  toutes  réserves  ;  rejette  les 
conclusions  subsidiaires  des  intimés  ;  condamne  Mimbelli  à 
Fajmende  et  aux  dépens. 

Du  31  décembre  1875.  —  Cour  d'Aix. 


Vente  a  livrer.  —  Filière.  -  Livreur.  —  Réception  d'un 
prix  inférieur  a  sa  facture.  —  acheteur  direct  non  pré- 
VENU. —  Inaction.  —  Faillite  du  second  acheteur. 

Lorsque,  dans  une  filière,  le  réceptionnaire  n^offre  au  livreur 
que  le  prix  quHl  doit  lui-même  à  son  vendeur,  et  que  ce 
prix  est  inférieur  à  celui  qui  est  dû  au  livreur,  ce  dernier 
doit  en  'prévenir immédiatement  son  acheteur  direct,  et  exi-- 
ger  de  lui  la  différence. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  l'ordre  porte  la  clause  :  payor- 
ble  avant  enlèvement. 

Si  le  livreur,  se  contentant  provisoirement  de  V offre  du  ré- 
ceptionnaire, ne  prévient  pas  son  acheteur,  il  est  respon- 
sable des  suites  de  Vignorance  où  il  laisse  ce  dernier  tou- 
chant ce  fait. 

Notamment,  il  ne  peut  lui  réclamer  ultérieurement  la  diffé- 
rence lorsque  le  second  acheteur,  qui  devait  une^  différence 
pareille,  et  qui  aurait  pu  la  payer  s'il  eût  été  poursuivi  en 
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temps  utile,  tombe  en  faillite  dans  Pintervalle  pendant  le- 
quel le  premier  acheteur  est  resté  inactif  par  suite  de  la 
croyance  oii  il  était  que  le  livreur  était  desintéressé  (1). 

(  scaramainga  et  c*  contre  aoer  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  Scaramanga  et  C*  avaient  à  livrer  au  sieur 
Auer  3,200  hectolitres  blés  par  navires  Chronio  et  Thétis , 
payable  avant  Tenlèvement  ;  que  le  sieur  Auer  avait  trans- 
mis la  même  quantité,  sous  la  même  condition  de  payement, 
au  sieur  Nicolaïdès  ; 

Attendu  que  le  droit  des  sieurs  Scaramanga  et  C*  était 
d'exiger,  par  conséquent,  du  sieur  Nicolaïdès  ou  de  qui  se 
présenterait  de  son  ordre  pour  recevoir  et  retirer  la  marchan- 
dise, l'intégralité  du  prix  que  leur  devait  le  sieur  Auer;  que 
si  ce  prix  intégral  ne  leur  était  point  offert  par  le  réception- 
naire, à  raison  du  prix  inférieur  dû  par  ce  dernier,  le  devoir 
des  sieurs  Scaramanga  et  C*  était  d'en  aviser  immédiatement 
le  sieur  Auer,  et  d'exiger  de  lui  qu'il  payât  la  différence, 
préalablement  à  toute  livraison  ;  qu'ainsi  prévenu  et  mis  en 
demeure,  Auer  aurait  eu  lui-même  le  droit  de  contraindre  le 
sieur  Nicolaïdès ^à  se  libérer  de  cette  même  différence,  qui 
était  en  réalité  à  sa  charge  ; 

Attendu  que  Scaramanga  et  G*,  au  lieu  de  s'en  tenir  à 
l'exécution  rigoureuse  de  leur  droit,  ont  cru  devoir  livrer  à 
la  personne  qui  s'est  présentée  pour  recevoir  d'ordre  du  sieur 
Nicolaïdès,  et  ont  purement  et  simplement  reçu  d'elle  le  prix 
auquel  ce  dernier  avait  droit  ;  qu'ils  laissaient  amsi  à  décou- 
vert une  somme  de  10,470  fr.  70  c; 

Attendu  qu'ils  réclament  aujourd'hui  cette  somme  au  sieur 
Auer;  n^ais  que  cette  réclamation  est  évidemment  tardive  ; 


(1)  Voy.  l'application  d'un  principe  analogue,  Table  décennale,  v* 
Vente -à  livrer,  n«  77.  —  Cerec.  1873.  1.  179. 

V  P.  —  1876.  5 
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que,  dans  Tintervalle,  le  sieur  Nicolaïdès  a  suspendu  ses 
payements,  et  que  le  sieur  Auer,  par  le  fait  des  sieurs  Sca- 
ramanga  et  C*,  en  présence  de  cette  situation ,  n'a  plus  de 
recours  utile  contre  le  sieur  Nicolaïdès;  que  les  sieurs  Sca- 
ramanga  et  G%  en  livrant  à  ce  dernier,  ou,  pour  lui,  au  ré- 
ceptionnaire définitif,  sans  exiger  le  payement  intégral  de  ce 
qui  leur  était  dû,  ont  cru  devoir  faire  crédit  à  Nicolaïdès  lui- 
même  ;  que  c'est  à  leurs  risques  et  périls  qu'ils  l'ont  fait,  la 
condition  payable  avant  enlèvement  ne  comportant  pas  cetle 
faculté  ;  que  Tinsolvabilité  de  Nicolaïdès  doit  donc  retomber 
sur  les  sieurs  Scaramanga  et  C',  et  non  sur  le  sieur  Auer; 
que  celui-ci  ne  saurait  en  être  responsable,  n'ayant  pas  été 
prévenu  du  crédit  fait  à  Nicolaïdès,  et  n'ayant  pu,  par  suite, 
se  prémunir  contre  les  conséquences  qu'il  pouvait  entraîner; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Scamaranga  et  G*  de  leur  demande  ' 
contre  Auer,  avec  dépens. 

Du  22  octobre  4875.  —  Prés.  M.  Allègre,  juge,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Barthélémy  pour  Scara- 
maranga  et  G*,  Onproy  pour  Auer. 


GoMMis.  —  Pension  de  retraite.  —  Engagement.  —  Obli- 
gation  INDÉPENDANTE    DE    LA    POSITION  DU   PENSIONNAIRE.   — 

Formes. 

La  pension  de  retraite  qu^un  patron  s'engage  à  faire  à  son 
employé,  à  la  suite  de  longs  services,  ne  saurait  être  assi- 
milée à  une  pension  alimentaire. 

Elle  ne  peut  donc  être  supprimée  par  le  seul  motif  que  celui 
à  qui  elle  était  faite,  jouit  des  émoluments  d'un  autre 
emploi. 

Cette  pension  ne  saurait  non  plus  être  assimilée  à  une  do- 
nation. 

Par  suite,  l'engagement  pris  à  cet  égard  n'est  pas  annulable 
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faute  d'avoir  été  entouré  des  formalités  prescrites  pour  les 
donations  par  la  loi  civile. 

(RiGOUX  CONTRE  BeRTRINDON). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  Icllre  du  24  juin  1872,  le  sieur  Bertran- 
don  a  exprimé  au  sieur  A.  Ricoux  ses  regrets  de  se  sé- 
parer de  lui 'après  plus  de  vingt  ans  ae  collaboration  au 
Lloyd  lîiaritime,  et  qu'il  a  ajouté  qu'ayant  égard  à  ses  bons 
services,  il  lui  serait  fait  une  pension  annuelle  de  500  fr.. 
payable  de  six  en  six  mois  échus,  portée  en  frais  aux  inven- 
taires de  l'administration  du  Lloyd;  qu'il  n'a  soumis  la  ces- 
sation de  la  pension  qu'à  l'événement  de  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté  et  fâcheuses;  qu'il  a  qualifié  cette 
pension  de  retraite  presque  acquise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bertrandon  a  cessé  de  la  payer,  soit 
parce  que  le  sieur  Ricoux  jouissait  des  émoluments  d'un 
emploi  d'officier  visiteur,  soit  parce  qu'il  ne  lui  avait  été  fait 
qu'une  donation,  et  que  cette  donation  n'était  pas  régulière; 

Attendu  que  le  sieur  Bertrandon  n'a  pas  allégué  lui-même 
que  les  circonstances  prévues  d'une  manière  vague  comme 
causes  de  la  cessation  de  la  pension  se  soient  réalisées  ; 

Attendu  que  la  pension  accordée  n'a  pas  le  caractère 
d'une  pension  d'assistance  et  d'alimentation,  mais  d'un  sup- 
plément de  rémunération  ;  qu'elle  n'est  pas  soumise  aux  vi- 
cissitudes de  l'état  de  fortune  du  sieur  Ricoux  ; 

Attendu  que,  n'étant  pas  non  plus  une  pure  donation,  mais 
un  engagement  pris  par  un,  patron  envers  un  employé,  cet 
engagement  est  valable  sans  que  les  formes  prescrites  pour 
les  actes  de  donation  aient  été  observées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  rendu  par  défaut  le  7 
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septembre  4875;  condamne  le  sieur  Bertrandon  aux  dépens 
de  L'opposition. 

Du  V  décembre  4875.  —  Prés,  M.  Fêraud  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Paul  Senès  pour  Ricoux,  Dubernad  pour  Bertrandon. 

Warrant.  —  Porteur.  —  Droit  de  faire  vendre  la  mar- 
chandise. —  Autre  créancier.  —  Privilège  prétendu.  — 
Marchandise  périssable. 

Le  créancier  porteur  d'un  warrant  ne  peut  réclamer  le  droit 
exclusif  de  faire  vendre  la  marchandise  affectée  à  la  ga- 
rantie, que  lorsqu'il  se  trouve  seul  créancier  privilégié. 

Lorsque ,  au  contraire ,  il  se  trouve  en  présence  d'un  autre 
créancier  prétendant  aussi  à  un  privilège ,  et  dont  la  pré- 
tention parait  sérieuse^  il  ne  peut  s^opposer  à  ce  que  ce 
dernier  obtienne  l'autorisation  de  faire  vendre  la  marchan- 
dise aux  enchères ,  surtout  lorsquHl  y  a  des  risques  d'ava- 
ries ou  de  détérioration, 

(Martinengo  de  Novagk  contre  Gottman  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Guttman  ,  Tun  des  défendeurs  cités  , 
fait  défaut  ;  qu'il  ne  conteste  donc  pas  les*  fins  subsidiaires 
prises  par  Martinengo  de  Novack,  et  tendant  à  faire  ordonner 
ïa  vente  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  des  cigares  et 
tabac  à  fumer  énoncés  dans  les  conclusions  de  ce  dernier; 

Attendu  que  Mazue  de  Saint-Genest  s'oppose  à  celte  me- 
sure conservatoire  comme  créancier  privilégié  et  gagiste , 
ayant  seul  droit  de  provoquer  la  vente  d'une  marchandise 
qui  lui  a  été  warrantée  ; 

Attendu  que  Martinengo  de  Novack  a  payé  à  Tadministra- 
tion  de  la  Douane  une  somme  de  5,079  fr.  08  c,  comme  cau- 
tion solidaire  du  sieur  Guttman,  sur  les  marchapdises  ci- 
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dessus  indiquées  ;  qu'il  soutient  être  subrogé  de  plei%droitf 
à  ce  titre  ,  au  privilège  de  la  Douane  sur  la  marchandise  ; 
que,  de  plus,  il  conteste  le  privilège  du  sieur  Mazue  de  Saint- 
Genest  comme  étant  irrégulièrement  établi  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  céans  d'ap- 
précier et  de  vider  entre  Martinengo  de  Novack  et  Mazue  de 
Saint-Genesl  les  difficultés  soulevées  entre  eux; 

Mais  qu'en  présence  des  prétentions  émises  par  le  sieur 
Martinengo  de  Novack,  qui  paraissent  sérieuses,  et  d'une 
marchandise  susceptible  de  s'avarier  de  jour  en  jour,  il  y  a 
intérêt  d'en  ordonner  la  vente  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Que  le  droit  absolu  que  réclame  le  sieur  Mazue  de  Saint- 
Genest  de  provoquer  seul  la  vente  de  la  marchandise ,  ne  lui 
appartient  pas,  en  vertu  de  Tart.  18  du  décret  du  42  mars 
1859  ;  que  cet  article  ne  vise  que  [le  cas  où  le  créancier  por- 
teur du  warrant  ne  se  trouve  pas  en  concurrence  avec  un 
créancier  privilégié,  ou  primé  par  lui  ; 

Que  tel  serait  le  cas\  si  Martinengo  de  Novack  venait  à 
faire  consacrer  son  privilège  ;  que,  dans  l'intervalle  du  pro- 
cès ,  la  marchandise  pouvant  se  perdre  en  tout  ou  en  partie , 
il  a  droit  et  intérêt  à  la  faire  réaliser  au  plus  tôt  ;  que  Mazue 
lui-même  ne  sera  pas  lésé,  le  prix  qui  représentera  la  mar- 
chandise devantjrester  en  mains  tierces  jusqu'à  l'issue  de  leurs 
débats  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  statuant  par  défaut  contre  Guttman,  et  con- 
tradictoirement  à  l'encontre  des  autres  parties  en  cause,  fai- 
sant droit  aux  fins  subsidiaires  du  sieur  Martinengo  de  No- 
vack, ordonne  la  vente  aux  enchères  publiques ,  par  le  mi- 
nistère de  M*  ,  courtier,  de  1,868  caissons  de  100 
cigares,  375  paquets  de  cigares  et  une  caisse  de  tabac  à  fumer 
dont  s'agit,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ;  dit  et  or- 
donne que  le  produit  provenant  de  ladite  vente  restera  do- 
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posé  en  mains  de  la  Compagnie  des  Docks  jusqu'à  ce  que,  par 
justice,  il  soit  dit  ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  3  janvier  4876.  —  Prés,  M.  Allègre  ,  juge,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Mar- 
tinengo  de  Novack,  Germondy  pour  Mazue  de  Saint-Genest. 


\  Vente  a  livrer.  —  Ordre  remis  a  l'acheteur.  —  Refus  de 

CELUI-CI  POUR  DÉFAUT  DE  QUALITÉ.    —   DÉLAÎ  EXPIRÉ.  — SE- 
CONDE  OFFRE  NON  RECEVABLE. 

En  matière  de  vente  à  livrer,  l'acheteur  qui  reçoit  un  ordre 
de  livraison ,  et  qui  se  présente  au  lieu  indiqué  pour  rece- 
voir, met,  par  le  fait  même ,  son  vendeur  en  demeure  de 
livrer. 

Si  donc,  à  ce  moments,  le  délai  de  la  livraison  est  expiré,  et 
que  Vacheteur,  ayant  vu  la  marchandise,  déclare  la  refu- 
ser pour  défaut  de  qualité,  le  vendeur  qui  n'a  pas  cru  de- 
voir insister  pour  en  forcer  la  réception,  n'est  plus  rece- 
vable  à  en  offrir  ultérieurement  une  autre, 

(EyMIEU  CONTRE  MaURICE   HeYRIÈsJ. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Maurice  Heyriès ,  acheteur  du  sieur 
Eymieu  de  25,000  kil.  tourteaux  d'arachides  livrables  en 
octobre  dernier,  a  reçu  un  ordre  de  livraison  le  20  octobre  ; 
qu'il  s'est  présenté  le  5  novembre  pour  faire  sortir  l'ordre  à 
effet  ;  qu'il  a  refusé  de  recevoir,  à  raison  de  leur  qualité,  les 
tourteaux  qui  lui  ont  été  offerts  par  le  sieur  Gounelle,  livreur 
indiqué  ; 

Attendu  que,  le  10  novembre,  le  sieur  Heyriès  a  été  som- 
mé de  recevoir  25,000  kil.  tourteaux  chez  les  sieur  Jqlliand 
et  Guiol; 

Attendu  que  le  sfàur  Heyriès,  en  se  présentant ,  le  5  no- 
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vembre ,  pour  recevoir  les  25,000  kil.  qui  se  trouvaient  chez 
la  personne  indiquée  par  Tordre,  a  mis  par  là  en  demeure 
son  vendeur  de  faire  effectuer  la  livraison  des  tourteaux; 
que  le  refus  d'agrément  du  sieur  Heyriès  a  pu  avoir  lieu  à 
tort,  mais  que  le  vendeur  pouvait  vaincre  la  résistance  du 
sieur  Heyriès  si  elle  n'était  pas  fondée;  qu'il  aurait  dû  le 
faire,  les  délais  de  la  livraison  étant  expires  ; 

Attendu  que,  par  l'expiration  de  ces  délais  et  par  les  dé- 
marches du  sieur  Heyriès ,  qui  avaient  suivi  l'offre,  et  qui 
ont  équivalu  à  une  mise  en  demeure,  le  vendeur  n'avait  plus 
le  droit  de  faire  une  nouvelle  offre  ;  que  celte  nouvelle  oifre 
était  tardive,  comme  poslérieure  aux  délais  et  à  la  somma- 
tion de  Tacheteur  de  livrer  dans  les  conditions  des  accords  la 
marchandise  qui  lui  avait  été  désignée  ;  que  le  sieur  Eymieu 
a  donc  encouru  la  résiliation  de  la'^veRte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Eymieu  de  sa  demande  ;  dé- 
clare la  vente  résiliée  ;  condamne  le  sieur  Eymieu  .aux 
dépens. 

Du  i^  janvier  i876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  HM.  Rougemont  pour  Eymieu,  Pa- 
DOA  pour  Heyriès. 

■  --^  -•-  ■...».  — 

Vente.  —  Grains.  —  Poros.  —  Nouvel  csage. 

Diaprés  un  usage  qui  tend  à  s'établira  Marseille,  les  ventes 
de  grains  se  font  au  poids  et  non  à  la  mesure. 

Cest  donc  au  poids  que  doit  être  réputée  faite  toute  vente  de 
grains  où  il  n^est  pas  stipulé  le  contraire. 

(Harcet  fils  de  Sigard  contre  Fodrnier). 

Jugement. 

Attendu  que  Marcet  fils  de  Sicard  a  fourni  au  sieur  Four- 
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nier  une  certaine  quantité  d'avoine  pour  une  valeur  de 
483  fr.  80  c;  qu'il  lui  est  dû,  en  outre,  une  certaine  quan- 
tité de  sacs  ; 

Que  Fournier  ofiFre  de  les  rendre  ;  mais  qu'il  prétend  com- 
penser sur  le  prix  des  avoines  une  somme  de  500  fr.  pour 
dommages- intérêts;  qu'il  prétend,  en  effet,  que  sur  la  livrai- 
son dont  s'agit  il  y  a  eu  à  son  préjudice  un  déficit  de  deux 
hectolitres  60  litres  pour  chaque  vingt  charges  livrées  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  à  la  mesure,  mais  au  poids,  que 
Marcet  fils  de  Sicard  a  vendu  les  avoines  au  sieur  Fournier: 
que  la  charge  était  du  poids  de  96  kii.; 

Attendu  qu'en  effet,  d'après  un  usage  qui  tend  à  s'établir, 
les  ventes  des  grains  s'opèrent  aujourd'hui  au  poids  ;  que  le 
poids  de  la  charge  est  celui  ci-dessus  indiqué  ;  que  cet  usage 
a  pour  but  de  remédier,  au  moyen  de  ce  poids  invariable, 
aux  inconvénients  que  présente  la  vente  à  la  mesure  à  rai- 
son des  variations  auxquelles  donnait  lieu  le  mesurage  de  la 
charge; 

Que  c'est  donc  à  l'acheteur  qui  veut  acheter  à  la  mesure  à 
s'expliquer  sur  ce  point  ;  qu'à  défaut,  la  vente  de  la  charge 
de  grains  doit  être  considérée  comme  étant  faite  au  poids; 

Que  Fournier  n'aurait  pas  dû  attendre  la  dernière  livrai- 
son pour  faire  connaître  son  intention  ;  qu'ayant  reçu  le  poids 
auquel  il  avait  droit  dans  cette  livraison,  il  ne  peut  en  tirer 
aucune  présomption  pour  ce  qui  concerne  les  livraisons  an- 
térieures, au  point  de  vue  des  prétendus  déficits  dont  il  se 
plaint  ; 

'    Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  sieur  Fournier,  le 
condamne  à  payer  à  Marcet  fils  de  Sicard  :  i°  483  fr.  25  c  , 
montant  des  avoines  à  lui  livrées  ;  2"  78  fr.  pour  la  valeur 
des  sacs  en  cas  de  non  restitution  de  sa  part  dans  un  délai  de 
huit  jours  ;  le  tout  avec  intérêts  et  dépens. 
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Du  H  janvier  4876.  —  Prés.  M.  Renard  ,  juge.  —  Plaid. 
HM.  Barthélémy  pour  Marcel  *fils  de  Sicard,  Ambard  pour 
Fournier. 


Déficit.  —  Blés  de  Berdianska.  -—  Pod.  —  Rendement. 

Est  considér  é  comme  suffisant  le  rendement  à  Marseille  de 
1 6  kil.  par  pud  de  blés  de  Berdianska  chargés  en  grenier ^ 
et  transbordés  en  grande  partie  sur  des  allèges  au  passage 
de  la  barre  d'Iénikalé. 

(CouppA  contre  Bachich). 
Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Ifigenia  a  reçu  à]  Berdianska  un 
chargement  de  blé  ;  qu'il  a  été  chargé,  suivant  connaisse- 
ment, 4,300  ichewerts  de  \0  puds; 

Attendu  que  le  sieur  Couppa,  consignataire  du  chargement 
à  Marseille,  a  cité  le  capitaine  en  payement  d'un  déflcit  de 
30,420  kil..  calculé  d'après  un  rendement]  de  46  kil.  33 
par  pud; 

Attendu  que  ce  déficit  devrait  d'abord  être  réduit  de  4,800 
kil..  le  capitaine  ayant  justifié  qu'il  avait  consigné  4,800  kil. 
de  plus  qiie  la  quantité  indiquée  par  le  chargeur; 

Attendu,  en  outre,  que  les  rendements  présentent  des  va- 
riations; que  le  rendement  de  46  kil.  33  par  pud  est  un  ren- 
dement élevé  ;  que,  pour  des  blés  chargés  en  grenier,  qui 
éprouvent  des  déchets  par  des  manipulations,  et  qui ,  comme 
ceux  de  V Ifigenia ,  ont  été  transbordés  en  très-grande  partie 
sur  des  allèges  au  passage  de  la  barre  d'Iénikalé ,  un  rende- 
ment de  46  kil.  est  réputé  sufSsant  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  plus,  dès  lors,  que  d'un  déficit 
de  44,445  kil.,  ou  soit  d'un  peu  plus  de  2  o/o  ;  qu'on  admet 
une  tolérance  qui  ne  permet  pas  de  rendre  le  capitaine  res- 
ponsable d'une  légère  différence  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Couppa  de  sa  demande  con- 
tre le  capitaine  Bachich,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  janvier  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  IIornbostel  pour  Couppa , 
Negretti  pour  le  capitaine. 

Assurance  maritime.  —  Police.  —  Assuré  sur  une  autre 
PLACE.  —  Ordre  donné  par  correspondance.  —  Preuve.  — 
Prime.  —  Terme  de  payement.  —  Police  stipulant  un 
terme  plus  court.  —  Assuré  non  lié. 

Sij  d'après  Vusage  de  Marseille^  V assuré  est  obligé  par  les  con- 
ditions de  la  police  faite  en  son  nom^  bien  quHl  ne  V ait  pas 
signée  lui-même  (1),  c'^est  seulement  au  cas  où  il  réside  sur 
placCy  et  est  réputé,  par  stiite,  avoir  donné  verbalement  ses 
ordres  au  courtier  qui  a  signé  la  police. 

Il  en  est  autrement  si  Vassuré  demeure  sur  une  autre  place^ 
et  si  les  ordres  ont  été  donnés  par  correspondance. 

Spécialement,  l'assuré  qui,  par  correspondance,  a  donné  ordre 
de  faire  une  police  ,  en  stipulant  un  terme  déterminé  pour 
le  payement  de  la  prime,  n'est  pas  lié,  quant  à  ce,  par 
une  police  non  signée  par  lui ,  qui  a  stipulé  le  payement  de 
la  prime  à  un  terme  plus  court. 

(Assureurs  contre  Lavarello). 
Jugement. 

Attendu  que  les  assureurs,  demandeurs  au  procès,  ont  cité 
les  sieurs  Lavarello  et  C*  en  payement  des  primes  d'assu- 
rance de  divers  bateaux  à  vapeur; 

Attendu  que  les  sieurs  Lavarello  et  C*  ont  leur  domicile  à 


(1)  Voy.  cerec.,1875.  1.  69. 
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Gènes  ;  qu'ils  ont  soutenu  avoir  transmis  leurs  ordres  au  sieur 
Guibal  ;  que  leurs  lettres  ont  été  produites,  et  que  les  polices 
n'y  sont  pas  conformes  quant  au  terme  du  payement  des 
primes  ; 

Attendu  que  les  assureurs  n'ont  pas  articulé  que  le  sieur 
Lavarello  soit  venu  à  Marseille  et  s'y  soit  entendu  avec  eux, 
ou  qu'il  ait  donné  des  ordres  \erbaux  au  notaire  qui  a  ré- 
digé les  polices  ;  que,  dés  lors,  le  notaire  n'a  pas  pu  agir  en 
vertu  d'un  mandat  verbal,  et  qu'il  n*esl  justiQé  d'autre  man- 
dat écrit  que  de  celui  adressé  au  sieur  Guibal  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lavarello  et  C  n'ont  pu  aussi  être 
engagés  qu'en  conformité  de  ce  mandat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  assureurs  de  leur  demande,  et  les 
condamne  aux  dépens',  sauf  leur  droit  au  payement  des  pri- 
mes au  terme  indiqué  dans  les  conclusions  subsidiaires  des 
sieurs  Lavarello  et  G*. 

Du  27  janvier  4876.  —  Prés.  M.  Rivoire,.  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Ronchetti  pour  les  Assu- 
reurs, Paul  Senès  pour  Lavarello  et  G*. 


Gapitâine.  —  Arrimage.  —  Gladse  d'irresponsabilité. 

—  Armateur. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  d'un  connaissement  par  la- 
quelle  le  capitaine  déclare  ne  pas  répondre  de  Varri- 
mage. 

L'armateur  lui-même  ne  peut  être  exonéré  par  une  pareille 
clause  de  l'avarie  résultant  du  contact  d^une  d'une  mar- 
chandise précieuse  [cafés]  avec  une  autre  [cuirs]  ^  lorsqu'il 
est  constant  quHl  n'y  avait  pas  à  bord  des  installations  suf- 
fisantes pour  que  ce  contact  fut  évité. 
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(Lavarello  et  C*  et  cap.  Ferro  contre  Robert  et  Forel). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
21  décembre  1874.  (Ce  rec.  1875. 1.  79). 

Appel  par  le  capitaine  et  l'armateur. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  Lavarello  et  C"  avaient 
un  représentant  à  Rio-Janeiro  ; 

Que  c'est  avec  ce  représentant,  et  avant  même  de  connaî- 
tre le  navire  qui  devait  transporter  leurs  marchandises^  que 
Robert  et  Forel  ont  fait  le  contrat  de  nolisement  qui  donne 
lieu  au  procès; 

Attendu  que,  ce  point  de  fait  étant  constant,  toutes  les 
solutions  données  par  le  Tribunal  demeurent  justifiées  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  compagnie  maritime  qui  se  char- 
ge du  transport  d'une  marchandise ,  sans  même  que  l'expé- 
dileur  connaisse  le  navire  qui  la  transportera,  doit  veiller  à 
ce  que  ce  navire,  s'il  doit  charger  à  la  cueillette  et  transpor- 
ter des  marchandises  de  diverses  natures,  ait  à  son  bord  des 
installations  propres  à  les  préserver  des  dommages  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  contact  ; 

Qu'en  agissant  autrement,  elle  commet  une  faute  person- 
nelle de  la  responsabilité  de  laquelle  elle  ne  peut  pas  s'exo- 
nérer; 

Attendu  que  le  capitaine  qui  reçoit  les  marchandises  de  la 
Compagnie,  et  qui  les  met  en  contact  avec  d'autres  dont  le 
voisinage  peut  leur  nuire ,  commet  à  son  tour  une  faute  per- 
sonnelle dont  il  doit  demeurer  responsable,  malgré  les  stipu- 
lations contraires  du  connaissement  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  18  mars  1875.  —  Cour  d'Aix  (  1'*  Ch.  ).  —  Prés,  M. 
RiGAUD,  1"  prés, —  M.  Reynaud,  at;.  gén.  —  Plaid.  MM.  Poil- 
roux,  GUILLIBERT  et  BeSSAT. 
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Yente  à  livreb.  — -  Vendeur  et  acheteur  sur  des  places  dif- 
férentes. —  Franco  en  gare  du  vendeur.  —  Acheteur 
tenu  d'agréer  au  lieu  de  la  livraison. 

Lorsqu'une  vente  estfaite  tnlredeux  négoctanis  résidant  sur 
des  places  différentes  avec  la  condition  de  franco  ou  livra- 
ble en  gare  du  domicile  du  vendeur,  ce  dernier  a  le  droit 
d'exiger  que  Vacheteur  vienne  agréer  la  marchandise  au 
moment  où  elle  est  rendue  en  gare,  et  cela  alors  même  que, 
pour  des  livraisons  précédentes  dépendant  du  même  mar- 
ché, il  aurait  toléré  que  Pacheteur  n'agréât  qu'à  l'arrivée 
chez  lui, 

(AZAUBERT  contre  MoULIN). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  5 
novembre  i874.  (Ce  rec.  4875.  1.  20). 

Appel  par  Azaubert. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  i9  mars  1875.  —  Cour  d^Aix  (2'  Ch.).  —  Prés.  M. 
Féraud-Giraud.  —  Plaid.  M.  Crémieu. 


Assurance  terrestre.  —  Réticence.  —  Fait  inconnu  a  l'as- 
suré. —  Echelles  du  Levant.  —  Assureurs  de  diverses 
nationalités.  —  Trirunaux  différents.  —  Art.  358  C. 
CoM.  —  Excédant.  —  Réduction.  —  Dépens. 

La  réticence,  telle  qu'elle  a  été  prévue  par  Vart,  348  C.  Com,, 
ne  peut  s'entendre  que  d'un  fait  connu  par  l'assuré  et  non 
déclaré  par  lui. 

L'ignorance  de  l'assuré  à  cet  égard  est  toujours  présumée,  de 
même  que  sa  bonne  foi. 
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La  déchéance  ne  peut  être  encourue  de  ce  chef  que  si  la  réti- 
cence porte  sur  des  faits  personnels  à  rassuré,  ou  sur  d^s 
faits  à  lui  étrangers  mais  dont  il  est  convaimm  d^avotr  eu 
connaissance, 

La  circonstance  que,  dans  les  Echelles  du  Levant ,  rassuré  se 
trouve  en  présence  de  plusieurs  assureurs  de  nationalités 
différentes ,  justiciables  de  Tribunaux  différents  ,  n'a  au- 
cune  influence  sur  Vapplication  des  principes  fondamen- 
taux  du  contrat  tel  quHl  est  réglé  par  la  loi  française. 

Notamment ,  si  le  montant  total  des  assurances  dépasse  le 
montant  des  objets  assurés ,  la  circonstance  ci-dessus  ne 
dispense  pas  rassuré  de  subir  la  réduction  proportionnelle 
demandée,  en  vertu  de  Vart,  358  C.  Com,,  par  les  assureurs 
contre  lesquels  il  plaide» 

Les  assureurs  qui  n^ont  pris  en  risque  qu'une  partie  de  la  va- 
leur des  objets  assurés ,  ne  peuvent  exciper  de  V existence 
d^autres  polices  couvrant  le  solde  de  cette  valeur^  pour  se 
faire  exonérer  d^une  partie  des  dépens  de  l'instance  en  rè- 
glement d'indemnité. 

(Assureurs  contre  Société  d'avances). 

Ainsi  jugé,  le  29  juin  1874,  par  le  Tribunal  consulaire  d'A- 
lexandrie. (Ce  rec.  4874.  2.  i68). 

Appel  par  les  Assureurs. 

AURÉT. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  45  avril  4875.  —  Cour  d'Aix  (4"  Ch.  ).  ~  Prés.  M. 
PoiLROux.  —  Plaid.  MM.  Pascal  Roux  et  Crémieu. 
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Fret.  —  Avances  nOn  bkstituables  en  cas  de  sinistre.  — 
Contrat  de  grosse  sooscrit  en  codrs  de  voyage.  —  Na- 
vire ET  CARGAISON  VENDUS  A  DESTINATION.  — -  SiNISTRE  RÉALISÉ. 

Varmateur  qui  a  reçu  d'un  tiers  des  avances  sur  le  fret  de 
son  navire,  avec  stipulation  de  non  restitution  en  cas  de 
sinistre,  n'est  pas  tenu  à  les  restituer,  lorsque  le  navire, 
arrivé  à  destination,  est  vendu,  avec  sa  cargaison,  sur  la 
poursuite  du  porteur  d^un  contrat  de  grosse  souscrit  en 
cours  de  voyage  pour  payer  la  réparation  d'avaries  pro- 
venant  de  fortunes  de  mer. 

On  ne  peut  exiger,  en  ce  cas ,  que  Varmateur  fasse  V avance 
des  sommes  nécessaires  pour  libérer  le  navire  et  la  cargai- 
son et  empêcher  la  vente, 

(Cassa  Maritima  contre  Calvocoressi ) . 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  28 
avril  i875.  (Ce  rec.  1875.  i.  221). 

Appel  par  la  Cassa  Maritima. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  5  juillet  1875.  -  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés.  M.  Poil- 
roux.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Paul  Rigaud. 

I 
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Assurance  maritime.  —  Dodelles.  —  Naufrage.  —  Délais- 
sement. —  Rétrocession  a  l^assuré.  —  Chargement  sur 
UN  autre  navire.  —  Défaut  de  dénombrement.  —  Nou- 
velles avaries.  —  Risques  des  Assureurs. 

La  vente  au  compte  ou  à  la  mesure  laisse  les.  objets  vendus 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'au  moment  où  ils  sont 
comptés  ou  mesurés. 
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Spécialement,  lorsque  les  assureurs  d^un  chargement  de 
douelles,  qui  en  ont  accepté  le  délaissement  après  naufrage^ 
s^entendent  avec  leur  assuré  pour  lui  rétrocéder  la  partie 
sauvée  du  chargement  embarquée  sur  un  autre  navire  ,  le 
prix  devant  être  rrglé  à  deatinanon  sur  les  douelles  en  état 
sain,  et  avec  bonification  sur  les  douelles  cassées  ,  et  le  dé- 
nombrement devant  avoir  lieu  aussi  à  destination  j  il  y  a 
lieu  de  décider  que  la  marchandise  a  été  aux  risques  des 
assureurs  jusqu'au  moment  du  dénombrement ,  et  de  laisser 
à  leur  charge  les  avaries  qu^elle  a  subies  pendant  le  trajet 
du  lieu  de  sauvetage  au  port  de  destination. 

(Assureurs  contre  Vigne). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  Tavait  jugé  en  ce 
sens,  le  25  janvier  1875.  (Ce  rec.  1875. 1. 112). 

Appel  par  les  Assureurs. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  S  juillet  1875.—  Cour  d'Aix  (1"  Ch.).  —  Prés.  M.  Poil- 
roux.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Paul  Rigaud. 


Vente  a  livrer.  —  Vendeur  a  l'étranger.  —  Connaissement 

ENVOYÉ  A    l'acheteur.   —  RÉCEPTION  PAR    LE    REPRÉSENTANT 
DU  VENDEUR.  —  LIVRAISON  A  DES  SOUS-ACflETEURS.  —  BiLLETS 

DE  POIDS.  —  Filière.  —  Action  directe. 

L'action  directe  du  livreur  contre  le  sous-acheteur  réception- 
naire, en  payement  du  prix,  établie  par  l  usage  et  la  juris- 
prudence en  matière  de  vente  à  livrer,  s^appltque  même  au 
cas  oii  le  vendeur  originaire  réside  hors  du  lieu  de  la  li- 
vraison, et  où,  il  a  envoyé  à  son  acheteur  immédiat  le  con-- 
naissement  de  la  marchandise,  si,  d^autre  part,  la  mar- 
chandise a  été  effectivement  reçue  par  le  représentant  du 
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v^nd^r,  a  été  livrée  par  lui  à  deJS  fotAS*açM&ur^ ,  cCordr 
de  rctcheteur,  et  a  fait  Vobjet  de  billets  de  poids  portant  le 
nom  du  livreur  primitif  et  indiquant  la  filière, 

La  souscription  d^effels  de  commerce  par  Vacheteur  immé- 
diat ,  en  payement  du  prix,  ne  fatt  pas  obstacle  à  F  appli- 
cation du  principe  ci-dessus ,  lorsque  la  déconfiture  de  cet 
acheteur  rend  certain  le  non  payement  de  ces  effets  à  Vé^ 
chéance  et  lui  fait  perdre  le  bénéfice[du  terme. 

(Genoud  Giroud  et  C*  contre  Bobel  et  C*). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Comoiarce  de  Marseille,  le 
9  décembre  4874.  (Ce  rec.  4875.  i.  73). 

Appel  par  Genoud  Giroud  et  G*. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  conflrme. 

Du  40  juillet  1875.  —  Cour  d^Aix  (  2*  Ch. }.  —  Prés.  M. 
FÉRAUD-GiRADD.  —Plaid.  MM.  Crémieu,  Bessax  et  Poilroux. 


Vente  a  livrer.  —  Filière.  —  Comptant.  —  Délai  de  wx 
jours.  —  Payement  par  le  réceptionnaire  a  son  vendeur 
dans  le  délai.  —  obligation  de  payer  deux  fois. 

Une  vente  au  comptant  comporte ,  dans  Vusage ,  un  délai  de 
dix  jours  pour  le  payement. 

Le  droit  que  CusagCy  en  matière  de  filières^  reconnaît  au  W- 
vreur  de  se  faire  payer  directement  du  réceptionnaire^  peut 
donc  s'exercer  pendant  ce  délai,  et  même  le  lendemain  de 
son  expiration. 

En  conséquence,  le  réceptionnaire  qui ,  sans  attendre  F  expi- 
ration de  ce  délai ,  a  payé  à  son  vendeur  direct  ou  réglé 
afV€c  lui  le  prix  de  la  marchandise^  est  en  faute,  et  tenu  de 
i"P.  _i876.  6 
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payer  une  seconde  fois  au  livreur  qui  se  présente  le  onzième 
l'our  après  la  livraison, 

(Marget  fils  de  Sicard  contre  Lazzaro). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
U  avril  1875.  (Ce  rec.  1875.  i.  207). 

Appel  par  Harcet  fils  de  Sicard. 

Arrêt. 

Attendu  que  Marcet  fils  de  Sicard,  acheteur  direct  de 
Pana,  a  reçu  de  Lazzaro  la  marchandise  dont  il  s'agit  au 
procès  ; 

Qu'il  a  reçu  cette  marchandise  sur  un  ordre  de  livraison 
émanant  de  Lazzaro,  et  transmissible  par  la  voie  de  Tendos- 
sement; 

Qu'il  s'agissait  donc  de  régler  une  vente  à  livrer  désignée 
sous  le  nom  de  vente  par  filière  ; 

Que,  contrairement  aux  usages  suivis  sur  la  place  de  Mar- 
seille, Marcet  fils,  qui  savait  que  Lazzaro  n'avait  pas  été  payé, 
a  cependant  réglé  |avec  Pana  trois  jours  seulement  après  la 
livraison  le  la  marchandise,  sans  s'être  assuré  si  ce  dernier 
s'était  libéré  envers  Lazzaro,  son  vendeur; 

Qu'en  matière  de  vente  par  filière,  le  réceptionnaire  ne 
peut  pas  payer  son  vendeur  tant  que  le  livreur  n'a  pas  été 
désintéressé  ; 

Que  ce  principe  doit  recevoir  son  application  dans  l'espèce 
actuelle  ; 

Que  la  responsabilité  de  Marcet  fils  de  Sicard  se  trouve 
engagée  par  suite  de  la  faute  commise  en  se  libérant  entre 
les  mains  de  Pana  trois  jours  après  la  livraison  de  la  mar- 
chandise ; 

Que ,  par  une  conséquence  nécessaire  du  mode  de  livrai- 
son, il  devait  savoir  que  Lazzaro,  livreur  de  la  marchandise. 
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n'en  avait  pas  reçu  le  prix ,  et  que  c'était  à  lui,  réception- 
naire, qu'incombait  Tobligation  de  la  payer; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  molifs  des  premiers  juges; 

La  Codr  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Dw  iO  juillet  i876.  —  Cour  d'Aix  (  4*  Ch.  ).  -  Prés,  M. 
Lescouvé.  —  Plaid,  MM.  Poilroux  et  Arnaod. 


Compétence.  —  Faillite.  —  Commissionnaire.  —  AcnoN 

NÉE  INDÉPENDAMMENT  DE  LA  FAILLITE. 

La  compétence  spéciale  attribuée  par  l'art,  59  C.  proc,  civile 
au  Tribunal  du  lieu  de  Vouverture  de  la  faillite  doit  être 
restreinte  au  cas  où  les  contestations  naissent  de  la  faillite 
elle-même,  et  ne  s^étend  pas  aux  actions  dont  le  principe 
existait  antérieurement. 

Spécialement,  &est  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  com- 
missionnaire que  doit  être  portée  par  ce  dernier  la  de- 
mande en  payement  de  ses  avances ,  malgré  la  faillite  du 
commettant. 

(  Syndics  Chabert  contre  Ardcin,  Turin  et  C'  ). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  i9 
mars  4875.  (Ce  rec.  4875.  M  77). 

Appel  par  les  syndics. 

Arrêt. 

Attendu  qu'en  Tétat ,  et  d'après  les  fins  de  rajournement , 
l'instance  actuelle  a  uniquement  pour  objet  le  règlement 
d'un  compte  ouvert  entre  un  négociant  failli  et  son  commis- 
sionnaire avant  la  déclaration  de  faillite  : 

La  Cour  déboute  les  syndics  de  leur  appel. 

Du  2i  juillet  4875.  —  Cour  d'Aix  (  4"  Ch.  ).  —  Pris. 
Poilroux.  — •  Plaid.  MM.  Abram  et  Paul  Rigaud. 
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Vente  a  livrer.  —  Prix  comprenant  le  transport.  —  Réddc- 

TION  DB  tarif  PRÉVUE.  —  AUGMENTATION. 

Dans  le  cas  de  vente  d'une  marchandise  à  un  prix  déterminé 
comprenant  le  transport  jusqu'en  gare  indiqfUe ,  la  stipvr- 
lation  qu'en  cas  de  réduction  sur  le  tarif  du  Chemin  de  fer^ 
cette  réduction  profiterait  à  l'acheteur .  ne  saurait  impli^ 
quer,  au  cas  où,  le  tarif  serait^  au  contraire^  augmenté^  le 
droit  pour  le  vendeur  d'augmenter  sa  facture  du  suppléa 
ment  de  prix  de  transport  payé  au  Chemin  de  fer, 

(La  Grand' Comre  contre  Gourjon  de  Gatet  et  C*). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  Ta  jugé  en  ce  sens 
le  31  mars  i875.  (Ce  rec.  1875.  i.  478). 

Appel  par  la  Grand'Combe. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  28  juillet  1875.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.  ),  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  V  prés.  —  Plaid,  MM.  Arnaud  et  Poilroux. 

Assurance  maritime.  —  Délaissement.  —  Victuailles  pour 
passagers  non  comprises  dans  l'assurance.  —  déduction 
sur  le  fret  a  rapporter.  —  intérêts. 

En  cas  d'assurance  d'un  bateau  à  vapeur  à  temps  limité ,  on 
ne  saurait  considérer  comme  comprises  dans  la  somme  a^- 
surée,  sous  le  nom  d'armement,  les  dépenses  de  victuailles 
faites  pour  de  nombreux  passagers  pendant  un  long  voya- 
ge, si  ce  voyage  n'était  j)as  dans  les  prévisions  des  parties 
au  moment  du  contrat. 

Il  y  a  donc  lieu,  en  ce  cas,  de  considérer  ces  dépenses  comme 
imputables  sur  le  fret ,  et  d'autoriser  Varmateur  qui  a  fait 
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ééluissement,  à  les  déduire  sur  le  fret  qu'il  est  tenu  de  mp- 
porter  aux  (assureurs  sur  corps, 

La  créance  du  fret  rapportable  par  Cassure  aux  assu- 
reurs sur  corps,  en  cas  de  délaissement,  prend  naissance 
en  même  temps  que  celle  de  Vindemnité  due  par  les  assu- 
reurSj  ou  plutôt  elle  constitue  une  déduction  de  Vindemnité 
elle-même, 

V assuré  ne  peut  donc  calculer  les  intérêts  de  cette  indemnité 
qu^ après  déduction  du  fret  à  rapporter. 

Il  en  est  de  même  à  V égard  de  la  prime  d^ assurance. 

(Assureurs  contre  Ferrero  et  C). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  8 
juin  1875.  (Ce  rec.  4875.  1.  260). 

Appel  par  les  Assureurs. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  2  août  4875.  —  Cour  d'Aix  (  4'*  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUD,  Vprés,  —  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Poilroux. 


Effets  de  commerce.  —  Tibé.  —  Acceptation  biffée.  — 
Passation  en  compte-courant  avec  le  tireur.  —  Provision 
constftuée. 

La  passation  d^une  traite  par  le  tiré  dans  son  compte-courant 
avec  le  tireur  constitue  provision,  s^iriout  quand  une  lettre 
postérieure  du  tiré  fait  connaître  au  tireur  qu'il  y  sera  rd- 
servé  bon  accueil. 

En  conséquence,  le  lire  est  tenu,  en  ce  cas,  vis-à-vis  du  tiers- 
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porteur,  lors  même  qu'après  avoir  apposé  son  occeptaHon 
sur  la  traite,  il  Vaurait  biffée  avant  de  la  laisser  sortir  de 
ses  mains» 

(FOTIADÈS  ET  C*  CONTBE  BaSTIDE  ET  PiNCHON). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  5 
février  1875.  (Ce  rec.  1875. 1.  122). 

Appel  par  Foliadès  et  C*. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Là  Cour  confirme. 

Du  16  juin  1875.  —  Cour  d'Aix  (  2'  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Fé- 
RAun-GiRAtiD  —  Plaid.  MM.  de  Séranon  el  Bessat. 


Vente  a  livrer.  —  Livreur.  —  Réception  d'un  prix  inférieur 
A  SA  facture.  —  Acheteur  direct  non  prévenu.  —  Inac- 
tion. —  Faillite  du  second  acheteur.  —  Différence.  — 
Responsabilité  du  livreur. 

(Scaramanga  et  C*  contre  Auer). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  pag.  64,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille, 
le  22  octobre  1875. 

Appel  par  Scaramanga  et  C*. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  30  décembre  1875.  —  Cour  d'Aix  (  2*  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Pascal  Roux. 
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Faillite.  —  Clôtube  pour  insuffisance  d'actif.  — 
Action  du  failli  en  justice. 

Le  failli  a  le  droit  dC ester  personnellement  en  justice  pour 
réclamer  le  prix  de  son  travail  acquis  postérieurement  à  la 
faillite. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  faillite  a  été  clôturée  pour 
insuffisance  d^actif. 

(Moulet  contre  syndic  Granoux). 

Arrêt. 

Attendu  que  Moulet  a  été  déclaré  en  faillite  en  4859;  que 
cette  faillite  a  été  clôturée  en  4860  pour  insuffisance  d'actif; 
que  postérieurement  à  cette  époque,  Moulet  a  travaillé  pen- 
dant plusieurs  années  dans  la  maison  Granoux,  et  qu'il  de- 
mande aujourd'hui  le  salaire  dû  à  son  travail  ; 

Attendu  que  la  maison  Granoux,  représentée  par  son  li- 
quidateur judiciaire,  a  repoussé  les  prétentions  de  Moulet 
comme  étant  incapable  d'ester  personnellement  en  justice  ; 

Attendu  que,  le  Tribunal  de  Marseille  ayant  accueilli  cette 
exception,  il  y  a  lieu  d'examiner  le  mérite  de  cette  décision  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  commerçant  failli  soit  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens,  et  qu'à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  toute  action  mobilière  ou  immobi- 
lière ne  puisse  être  suivie  ou  intentée  que  contrôle  syndic 
(art.  443  G.  Com.),  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  certains 
droits  acquis  postérieurement  à  cette  déclaration  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'état  de  faillite  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  failli  puisse  travailler  et  qu'il  est  juste,  dès  lors^ 
de  lui  accorder  le  droit  de  réclamer  en  justice  le  prix  de  son 
travail,  les  droits  de  ses  créanciers  restant  toujours  réservés  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi  lorsque  la  faillite  est  encore 
ouverte,  le  droit  du  failli  d'ester  en  justice  pour  réclamer  ses 
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créances  acquises  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite 
est  bien  plus  incontestable  lorsque  la  faillite  a  été  clôturée 
pour  insufSsance  d^actif  ; 

Attendu  que  dans  ce  cas  (art.  527  Com.)  chaque  créancier 
rentre  dans  Texercice  de  ses  actions  individuelles  ;  que  les 
droits  des  syndics  sont  suspendus  et  que  le  failli  peut  récla- 
mer personnellement  ses  droits  en  justice,  sans  préjudice 
toutefois  de  la  faculté  qui  appartient  toujours  aux  créanciers 
de  faire  rapporter  le  jugement  de  clôture  de  là  faillite  et 
d'exercer  leurs  droits  contre  le  failli  ; 

Attendu  que  Moulet  n'est  donc  pas  frappé  d'une  mcapacité 
légale  en  ce  qui  touche  Taction  judiciaire  par  lui  intentée 
contre  le  liquidateur  de  la  maison  Granoux  ; 

Attendu  que,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  ayant 
débouté,  à  tort,  Moulet  de  sa  demande,  pour  défaut  d'action, 
il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision  et  de  déclarer  la  demande 
recevable. 

Là  Cour,  faisant  droit  à  Tappei  de  Moulet,  met  le  jugement 
attaqué  au  néant. 

Du  13  novembre  4875.  —  Cour  d'Aix  (2'  Ch.).  —  Prés. 
Rolland.  —  Plaid.  MM.  Crémieu  et  Bessat. 


Assurance  maritime.  **  Temps  limité.  —  Méditerranée  et 
Océan.  —  Police  a  terme.  —  Votage  vers  des  mers  in- 
terdites. —  Perte  dans  les  mers  permises. 

Vexpression  Méditerranée  et  Océan,  pour  indiquer ^  dans  une 
police  à  temps  limité,  les  lieux  des  risques  assumés  par  lès 
assureurs^  ne  saurait  s^ entendre  de  toutes  les  mers  du 
giobe^  maii  doit  être  restreints  à  la  MédUerranée  et  à  VO^ 
it^on  atlantique. 

Dans  le  cas  d^une  assurance  à  term^,  avec  indication  des  mers 
dums  lesquétt^  te  navire  m  tmorisé  à  nèfviguet,  ii  ^ffit^ 

pow  ^  Vamstome  sbtte  à  tffét ,  ^  la  pétte  ait  ^u  Uin 


dans  le  temps  et  te  lieu  mentionnés  au  centrât,  lors  même 
que  le  navire  serM  alors  dans  te  cours  d'un  voyage  dont 
la  partie  extrême  se  trouverait  en  dehors  des  mers  indi^ 
quées, 

(Assureurs  contre  Ghirlandà  et  C*). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille ,  le 
\%  mai  4875.  (Ce  rec.  4875. 1 ,  238). 

Appel  par  les  Assureurs. 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  déclaration  et  de  la  réticence  : 

Attendu  que,  d'après  les  assureurs,  cette  fausse  déclara- 
tion et  cette  réticence  résulteraient  de  la  différence  qui  existe 
entre  la  police  d'assurance  signée  en  janvier  et  Tadvenant 
signé  en  décembre  4874,  différence  qui  porterait,  soit  sur 
révaluation  donnée  au  navire,  soit  sur  le  moment  auquel  les 
risques  devaient  commencer  à  courir  ; 

Or,  Attendu  que  la  police  d'assurance  et  Tadvenant  sont 
denx  pièces  connexes  et  corrélatives  ;  qu'elles  ont  été  signées 
par  les  mêmes  parties  ;  que  les  signataires  de  Tadvenant  con- 
naissaient la  police,  et  que,  dès  lors,  les  différences  d^énon- 
cialion  qui  peuvent  exister  entre  ces  deux  pièces,  ne  peuvent 
avoir  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de  tromper  les  assureurs, 
ni  de  diminuer  leur  opinion  dn  risque,  ni  d'en  changer  le 
sujet  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  voyage  pendant  lequel  le 
sinistre  a  eu  lieu,  aurait  été  entrepris  pour  un  lieu  de  destina- 
tion en  dehors  des  mers  sur  lesquelles  portait  l'assurance  : 

Attendu,  sans  doute,  que  l'assurance  n'était  faite  que  pour 
un  an  et  pour  les  voyages  à  entreprendre  dans  la  mer  Médi- 
terranée et  dans  l'Océan  Atlantique  ; 

Attendu  encore  que  s'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sinistre 
a  eu  lieu  dans  les  mers  comprises  dans  Tassurance,  il  est 
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aussi  établi  que  le  voyage  pendant  lequel  ce  sinistre  s'est 
réalisé,  était  entrepris  pour  àden,  qui  est  un  port  situé  hors 
des  mers  sur  lesquelles  cette  assurance  portait  ; 

Mais,  attendu  que  ce  fait  ne  saurait  avoir  dans  l'espèce  la 
conséquence  que  les  assureurs  voudraient  lui  attribuer  ; 

AUendu,  en  effet,  que  l'assurance  dont  il  s'agit  au  procès 
est  une  assurance  à  terme,  comprenant  nécessairement  plu* 
sieurs  voyages  et  plusieurs  lieux  de  destination,  au  gré  de 
l'assuré,  et  n'ayant  d'autre  limite  et  d'autre  précision  que 
celle  résultant  du  temps  pendant  lequel,  et  des  mers  sur 
lesquelles  ces  voyages  devaient  s'accomplir  ; 

Attendu  qu'à  une  assurance  de  ce  genre  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer les  dispositions  des  articles  351  et  364  du  Code  de 
Commerce,  qui  ne  visent  littéralement  que  le  cas  d'un  voyage 
spécial,  précisé  par  son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée, 
et  qui  ne  peut  être  ni  changé,  ni  prolongé  sans  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  la  validité  de  la  police  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat 
de  droit  étroit  ;  que  les  dispositions  des  articles  35t  et  364 
participent  à  celte  nature  ;  qu'elles  ont  en  quelque  sorte  un 
caractère  pénal,  puisqu'elles  entraînent  la  nullité  du  con- 
trat avec  une  inflexible  rigueur  ;  qu'il  faut  donc  les  restreindre 
aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  spécialement  affectées  et 
ne  pas  les  étendre  par  des  assimilations  à  des  cas  analogues  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  24  janvier  4876.  —  Cour  d'Aix  { 1"  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
RiGAUD ,  i"  prés.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  pour  les  Assureurs, 
HoRNBOSTEL  (du  barrcau  de  Marseille)  pour  Ghirlanda  et  C*. 
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Assurance  mâhitime.  —  Corps.  —  Relâche.  —  Défaut  de 

RESSOURCES  POUR  SE  RÉPARER.  —  PeRTE  INFÉRIEURE  AUX  TROIS 
QUARTS.    —  InNAYIGABILITÉ. 

Doit  être  réputé  tnnavigablej  et  peut  être  délaissé  comme  tel, 
le  navire  qui,  entré  en  relâche  forcée  dans  un  port,  riy 
trouve. pas  les  ressources  nécessaires  pour  s'y  réparer,  et 
cela  bien  que  les  réparations  jugées  nécessaires  ne  soient 
évaluées  par  experts  qu'à  une  somme  inférieure  aux  trois 
qtiarts  de  la  valeur  assurée. 

Le  capitaine,  dans  ces  circonstances ,  n^est  pas  tenu  de  rele- 
ver pour  un  port  voisin  mieux  pourvu  de  moyens  de  répor- 
rations,  si  ses  avaries  ne  lui  permettent  de  le  faire  quen 
courant  des  risques  exceptionnels. 

Il  en  est  surtout  ainsi  au  cas  où,  le  navire  assuré  n'a  pu  trou^ 
ver  de  remorqueur  pour  se  faire  conduire  au  port  voisin, 

(guérin  fils  contre  assureurs). 
Jugement. 

Attendu  que. le  na\ire  Eglé,  assuré  pour  une  somme  de 
50,000  fr.  sur  une  valeur  agréée  de 70,000  fr.,  a  fait  un  voyage 
à  la  côte  occidentale  d'Afrique  ;  que  pendant  le  retour  de 
Bistao,  en  sortant  de  la  rivière,  il  a  talonné  par  deux  fois; 
que  les  ferrures  du  gouvernail  ont  été  cassées  par  les  secous- 
ses ;  qu'on  a  attaché  provisoirement  le  gouvernail  avec  des 
filins,  et  qu'on  a  relâché  à  Bistao  ; 

Attendu  que  le  navire  n'a  pas  été  réparé  à  Bistao  ;  qu'il  a 
été  déclaré  innavigable  et  a  été  vendu  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  contesté  le  délaissement  que 
leur  a  signifié  le  sieur  Guérin  fils,  armateur  du  navire  ;  qu'ils 
ont  relevé  des  irrégularités  dans  la  manière  dont  il  a  été  pro- 
cédé à  Bistao  par  l'incompétence  des  fonctionnaires  auxquels 
s'est  adressé  le  capitaine  ;  qu*ils  ont  soutenu  que  les  experts 
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avaient  évalué  en  définitive  les  réparations  à  faire  de  40,000  à 
43,000  francs,  et  que,  la  valeur  agréée  du  navire  étant  de 
70,000  fr.,  il  n'y  avait  eu  ni  innavigabilité  absolue  ni  innavi- 
gabililé  relative  : 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  Bistao  devant  le  juge  local  et 
devant  le  directeur  de  la  douane;  que  c'est  le  juge  qui  a 
nommé  les  premiers  et  les  derniers  experts  et  que  c'est  lui 
qui  a  déclaré  le  navire  innavigable  et  en  a  ordonné  la  vente  ; 
que  le  juge  a  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  . 

Attendu  que,  dès  son  arrivée  à  fiîstao,  le  capitaine  a  cherché 
à  faire  réparer  le  gouvernail  par  le  seul  forgeron  qui  se 
trouvât  à  Bistao  ;  que  ce  n*est  que  dix  jours  après  que  des 
experts  ont  été  nommés  à  sa  requête  par  le  juge  ;  que  parmi 
ces  experts  s'est  trouvé  le  forgeron  qui  a  déclaré  que  le  na- 
vire ne  pouvait  pas  être  réparé  dans  la  localité  faute  de  fon- 
derie; que  les  autres  experts  se  sont  bornés  à  émettre  l'avis 
qu'il  fallait  débarquer  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  le  directeur  de  la 
douane  ont  déclaré  que  les  aiguillots  étaient  tous  cassés  et 
qu'il  était  impossible  de  les  réparer  dans  l'arrondissement 
faute  d'hommes  de  l'état  et  de  matériel  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  fait  ensuite  délaissement;  que  le 
juge,  avant  de  l'admettre,  a  nommé  des  experts  appelés  à  se 
prononcer  sur  le  coût  dès-réparations  à  faire  ;  que  ces  experts 
ont  indiqué  les  chiffres  de  40,000  et  43,000  fr.  sans  établir 
aucun  devis  ni  aucune  appréciation;  que  le  délaissement  a 
été  prononcé  pour  perte  de  plus  des  trois  quarts  et  dans  l'opi- 
nion erronée,  née  d'une  déclaration  du  capitaine,  que  la 
valeur  du  navire  n'était  que  de  fr.  50,000  ; 

Attendu  que  c'est  au  juge  du  fond  et  par  suite  au  Tribunal 
de  céans  à  statuer  définitivement  sur  l'innavigabilité  ; 

Attendu  que,  s'il  n'y  à  pas  lieu  à  innavigabilité  pour  perle 
des  trois  quarts,  l'innavigabilité  résulte  de  l'impossibilité  où 
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s'est  trouvé  le  capitaine  de  faire  réparer  le  navire  à  Bistao 
faute  de  forgeron  et  surtout  de  matériel  ; 

Que  cette  impossibilité  est  certaine;  que  la  réponse  des 
derniers  experts  n'a  été  que  la  conséquence  de  la  question 
qui  leur  a  été  posée^  mais  que  le  capitaine  n'avait  pas  réussi 
à  faire  réparer  le  navire  avant  de  faire  les  expertises  ;  que 
l'ouvrier  de  qui  ressortait  la  réparation  a  déclaré  qu'on  ne 
pouvait  TefFectuer  à  Bistao;  que  les  seconds  experts  l'ont 
déclaré  aussi  et  que  les  derniers  n'ont  pas  indiqué  où  et 
comment  les  réparations  pourraient  être  faites  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  soutenu  encore  que  le  capi- 
taine aurait  dû  relever  pour  un  port  voisin  ; 

Attendu  que  ce  reproche  suppose  l'impossibilité  des  répa- 
rations à  Bistao,  mais  qua  le  capitaine  aurait  pu  commettre 
une  imprudence  en  quittant  un  port  pour  s'aventurer  en  mer 
avec  un  gouvernail  de  fortune  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  remor*- 
queur  pour  conduire  le  navire  dans  un  autre  port  ;  que  le 
capitaine  n'était  pas  tenu  de  courir  des  risques  exceptionnels 
dans  le  seul  but  de  prévenir  une  déclaration  d'innavigabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  résulté  des  débats  que  le  navire 
Eglé,  après  avoir  été  vendu,  est  resté  dans  le  port  de  Bislao 
sans  être  réparé;  que  son  innavigabilité  relative  est  justifiée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  signifié  le  19  juillet 
dernier  par  le  sieur  Guérin  fils,  aux  assureurs  du  navire  Eglé  ; 
les  condamne  à  lui  payer,  au  prorata  des  sommes  souscrites 
par  eux,  celle  de  fr.  50,000,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  ^i  janvier  1876.  —  Prés.  M.  Bivoire,  oflac.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Guérin  fils,  Du- 
BERNAD  pour  Ics  AssurcuFs. 
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Tribunal  de  Commerce.  —  Exécution  provisoire.  —  Caution. 

—  Société  anonyme. 

Une  société  anonyme  de  banque  peut  être  présentée  comme 
caution  de  Inexécution,  nonobstant  appel,  d^un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce,  bien  que  ses  statuts  n'autorisent 
pas  spécialement  cet  acte  de  sa  part, 

(H.  Ollivier  et  J.  Fouque  contre  Dllina). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Henri  Ollivier  et  Joseph  Fouque 
onl  offert  lé  cautionnement  du  Crédit  Lyonnais  pour  Texécu  - 
tion,  nonobstant  appel,  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
céans  le  7  janvier  courant  en  leur  faveur  contre  le  sieur 
UUina  ; 

Attendu  que  le  sieur  UUina  a  allégué  que  le  Crédit  Lyon- 
nais est  une  société  anonyme,  que  ses  statuts  n'autorisent  pas 
à  se  porter  caution  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  est  une  société  de  banque  ; 
que  le  commerce  de  banque  s'exerce  au  moyen  d'escomptes 
et  de  négociations  d'effets  ;  que  le  banquier  devient  endos- 
seur et  est  par  suite  garant  des  effets  de  commerce  envers  ses 
cessionnaires  ;  que  ce  commerce  a  donc  pour  conséquence 
nécessaire  des  actes  continuels  de  cautionnement  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  la  caution  offerte  en  la  personne  du 
Crédit  Lyonnais  pour  Texéculion  provisoire  du  jugement  du 
7  janvier  dernier  ;  condamne  le  sieur  UUina  aux  (fépens  de 
l'incident. 

Du  1"  février  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Eymard  pour  Ollivier  et  Fouque, 
Barthélémy  pour  UUina. 
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Vente.  --  Preuve.  —  Courtier.  —  Témoignage. 

Une  vente  commerciale  ne  peut  être  prouvée  par  le  témoi- 
gnage du  courtier  par  l'intermédiaire  duquel  elle  aurait  été 
conclue  [\), 

(Prou-Gaillard  et  C  contre  H.  Tarrazi). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  H.  Tarrazi  a  nié  avoir  vendu  aux  sieurs 
Prou-Gaillard  et  G*  96  hectol.  huile  d'olive  à  livrer  par 
bateau  à  vapeur  ni  avoir  reçu  une  carte  de  courtier  ; 

Attendu  que  les  sieurs  |Prou-Gaillard  et  G*  ont  demandé 
à  prouver  par  témoins  que  le  sieur  Tarrazi  avait  reçu  une 
carte  contenant  les  conditions  de  la  vente  et  exactement  sem- 
blable à  celle  qu'ils  produisent  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  cette  enquête  doit  être  autorisée,  mais  pour 
le  cas  seulement  où  les  sieurs  Prou-Gaillard  et  G*  se  pro- 
poseraient de  produire  d'autres  témoins  que  le  courtier,  la 
vente  ne  pouvant  pas  être  établie  par  le  témoignage  du  cour- 
tier seul,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  les  sieurs  Prou-Gaillard  et  G*  à  prou, 
ver  à  l'audience  du  9  février  quS  le  sieur  Tarrazi  a  reçu  une 
carte  contenant  les  conditions  delà  vente,  exactement  sembla- 
ble à  celle  qu'ils  produisent  eux  mêmes,  en  tant  qu'ils  feront 
entendre  d'autres  témoins  que  le  courtier,  dépens  réservés. 

Du  2  février  4876.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid.  M. 
Brrcasse  pour  Prou-Gaillard  et  C%  Hornbostbl  pour  Tarrazi. 

(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v*  Vente,  n»  28.—  Table  décennale 
'^  n*  15.  —  Ce  reo.  1873.  1.  233. 
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''  iiiiiiiii.        111  ii.ii .— — i^^         III.  Il 

Vente.  —  Prise  d'échantillons.  -^  Huissieb, 

La  prise  d^ échantillons  sur  une  marchandise  offerte  en  livrai-- 
son  peut  être  régulièrement  faite  par  huwier. 

Une  expertise  peut  donc  avoir  lieu  sur  des  échantillons  ainsi 
prélevés^  s'ilç  ont  été  cachetés  par  Vhui^sier  au  moment  du 
prélèvement. 

(  BOTASSO  CONTRE  RaMBAUD  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud,  qui  avait  vendu  des 
repasses  au  sieur  Botasso,  lui  a  fait  sommation  le  SO  octobre 
1875  de  recevoir  49,099  kil.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Botasso,  à  ta  suite  de  cette  sommation, 
a  fait  accéder  un  huissier  qui  a  prélevé  des  échantillons  des 
repasses  offertes  par  le  sieur  Rambaud  ;  que  ces  échantillons 
ont  été  cachetés  ;  qu'un  expert  a  été  ensuite  nommé  sur  les 
conclusions  du  sieur  Botasso  ;  que  cet  expert  a  vérifié  les 
échantillons  et  a  déclaré  que  les  repasses  qui  devaient  pro- 
venir de  blés  durs,  n'étaient  pas  conformes  aux  accords  des 
parties  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud  a  querellé  en  nullité  cette 
expertise  à  cause  du  prélèvement  des  échantilloos  fait  par  un 
huissier  ;  • 

Attendu  qu'un  huissier  est  un  officier  public  ;  qu'il  a  pu 
constater  un  prélèvement  fait  par  lui  dans  l'usine  du  sieur 
Rambaud  ;  que  les  échantillons  ont  été  conservés  comme  ils 
devaient  Tétre  ;  que  Texpertise  a  donc  eu  seulement  pour 
objet  les  repasses  offertes,  ^t  qu'elle  est  suffisamment  con- 
cluante ; 

Attendu  qu'une  sommation  a  été  signifiée  par  le  sieur 
Rambaud  le  41  janvier  dernier  de  recevoir  39^099  kil.,  mon* 


tant  des  liyraîsond  de  septembre  à  décembre,  ce  qui  compre- 
nait les  49,099  kil.,  objet  de  la  sommation  du  2  octobre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Botasso  et  le  sieur  Honnorat,  agissant 
avec  celui-ci  dans  un  même  intérêt,  ont  fait  encore  accéder  le 
32  janvier  un  huissier  dans  le  moulin  du  sieur  Rambaud,  et 
que  cet  huissier  a  constaté  que  le  sieur  Rambaud,  à  qui  on 
avait  remis  200  sacs  vides,  n'avait  pu  en  remplir  que  90  ; 

Attendu  que  le  24  janvier  le  sieur  Rambaud  a  réitéré  sa 
sommation  ;  que  les  acheteurs  ne  se  sont  plus  présentés  pour 
prendre  livraison;  que  le  26  des  demandes  en  résiliation  ont 
été  signifiées  par  le  vendeur  et  par  les  acheteurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud  a  été  en  faute  de  n'être  pas 
en  masure  le  22  de  livrer  les  repasses  pour  lesquelles  il  avait 
signifié  la  sommation  du  4 1  ; 

Attendu  que,  la  résiliation  ayant  été  demandée  par  toutes 
les  parties,  c'est  lui  qui  Ta  encourue  en  n'offrant  en  octobre 
que  des  repasses  non  conformes  aux  accords  et  en  ne  livrant 
le  22  qu'une  partie  des  marchandises  qu'il  avait  sommé  les 
acheteurs  de  recevoir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  diverses  demandes,  déboute  le  sieur 
Rambaud  de  celle  qu'il  a  formée  ;  déclare  résiliée  la  vente 
faite  par  le  sieur  Rambaud,  pour  39,099  kil.  repasses . 
condamne  le  sieur  Rambaud  à  payer  aux  sieurs  Botasso  et 
Honnorat,  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au 
Î6  janvier  dernier,  jour  de  la  demande  en  résiliation,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  février  4876.  —  Prés,  M.  Rivoirb,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur. — Plaid.  Mtl.  Ambard  pour  Botasso,  Gbrmondt 
pour  Rambaud. 


4876.  —  4'*  P. 
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SURESTARIES.   —  CLAUSE  :    SaNS  PERTE  DE  TEMPS. 

—  Interprétation. 

La  clame  d'une  charte-partie  portant  que  le  chargement  se 
fera  sans  perte  de  temps  et  sans  interruption,  doit  s^enten- 
dre,  comme  la  clause  accordant  un  délai  moral,  du  temps 
nécessaire  pour  effectuer  le  chargement  en  faisant  un  utile 
usage  des  jours  susceptibles  d'être  utilement  employés. 

Le  capitaine  ou  Varmateur  ne  sauraient  donc  réclamer  de  svr- 
restaries,  en  Vétat  d^une  pareille  clause,  lorsque  les  retards 
que  le  navire  a  subis  au  port  de  charge,  sont  uniquement  le 
résultat  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
^affréteur  ou  de  ses  agents ,  notamment  lorsqu'ils  provien- 
nent de  ce  que ,  conformément  aux  règlements  de  ce  port^ 
le  capitaine  a  dû  attendre  son  tour  de  rôle  pour  rembar- 
quement (1). 

(Savon  frères  contre  Ddran). 
jugebient. 

Attendu  que  les  sieurs  Savon  frères  ont  frété  au  sieur 
Duran  le  bateau  à  vapeur  Thomas  Adam,  pour  aller  prendre 
un  plein  chargement  de  soufre  à  Porto  Empedocle  (Girgenlii 
et  le  transporter  à  Cette,  au  fret  de  17,50  les  1000  kil.  ; 

Qu'il  a  été  convenu  que  rembarquement  à  Girgenti  se  ferait 
sans  perte  de  temps  et  sans  interruption,  le  temps  et  la  mer 
le  permettant  ;  qu'il  a  été  accordé  à  l'affréteur  cinq  jours  de 
surestaries,  s'il  en  était  besoin,  à  raison  de  800  fr.  par  jour  ; 

Attendu  que  le  bateau,  parti  de  Marseille  le  4  février  4875, 
est  arrivé  à  Girgenti  le  17  ;  qu'il  a  été  obligé  d'attendre  son 
tour  de  chargement,  suivant  les  règlements  du  port  de 
Girgenti  ;  que  son  entrée  à  son  tour  de  rôle  n'a  eu  lieu  que 

(1)  Voy.  oonf.  Table  décennale,  v*  Surestaries,  n*  1. 
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le  11  mars  ;  qua  le  chargement  a  été  commencé  le  même 
joar  et  a  été  terminé  le  24  ; 

Attendu  que  le  navire,  parti  de  Girgenti  le  2b,  a  été  rendu 
à  Getle  le  29  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Savon  frères  ont  demandé  au  sieur 
Darand  le  paiement  de  dix  huit  jour^  de  surestaries  pour 
retard  dans  le  chargement  à  Girgenti,  et  des  dommages 
iotérêts  pour  frais  frustratoires  de  protestation  et  autres  ; 

Attendu  que  les  retards  dont  se  plaignent  les  armateurs,  ne 
consistent  que  dans  les  jours  pendant  lesquels  le  bateau  a 
attendu  son  tour  de  rôle  ;  que  le  chargement  a  été  livré  au 
capitaine  dès  que  celui-ci  a  pu  le  recevoir,  et  qu'il  n'y  a  pas 
en  d'interruption  dans  la  livraison  des  marchandises  ; 

Attendu  que  la  charte  partie  n'a  pas  fixé  un  délai  précis  de 
slaries,  ni  un  point  de  départ  tel  que  celui  du  jour  de  l'arri- 
vée du  navire  ;  que  l'affréteur  s'est  seulement  obligé  à  faire 
l'embarquement  sans  perte  de  temps  ; 

Attendu  que  le  fret  stipulé  dans  une  charte  partie  repré- 
sente l'indemnité  et  la  rémunération  de  l'armateur  pour 
toute  la  durée  de  la  navigation,  y  compris  le  temps  de  la 
charge  et  de  la  décharge  ;  que  les  accidents  qui  prolongent 
la  navigation  ou  qui  retardent  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement, sont  des  chances  qu'assume  l'armateur,  sauf  conven- 
tion contraire  ; 

Attendu  qu'aucune  convention  contraire  ne  se  trouve  dans 
la  charte  partie  intervenue  entre  les  sieurs  Savon  frères  et 
le  sieur  Duran  ;  que  cette  charte  partie,  en  n'obligeant 
l'affréteur  qu'à  ne  pas  perdre  de  temps,  n'est  que  l'application 
de  la  règle  générale  qui  vient  d'être  énoncée  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  charte  partie  équivaut  a  celle 
(l'un  temps  moral  donné  à  l'affréteur  pour  l'embarquement  ; 
qu'il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  le  délai  des  staries  ne  courait 
que  lorsque  le  capitaine  pouvait  prendre  à  bord  les  marchan- 
dises, tout  étant  disposé  à  bord  pour  les  recevoir,  et  en  tant 


(  4oe) 

que  \^  navire  était  admis  par  les  règlements  4p  port  à  prendre 
charge  :  que  suivant  une  précédente  décision  Taffréteur  n'est 
tenu  en  pareil  cas  qu'à  faire  un  emploi  utile  des  jours  qui 
peuvent  être  utilement  employés  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  correspondance 
établissant  que  les  parties  aient  eu  une  intention  différente 
de  celle  qui  résulte  des  termes  de  la  charte  partie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  débouter  les  sieurs  Savon  frères  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens;  sous  réserves  des 
droits  des  armateurs  pour  un  solde  de  fret. 

Dm  iO  février  1876.  —  Présl.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur,—-  Plaid,  MM.  Iules  Roux  pour  Savon  frères, 
HoRMBOSTEt  pour  Durao. 

w 

■  _:_■,  ;  .  ■  .  ■  ■  ■    , ,  r, 

Vente.  —  Fonds  de  liquoriste.  —  Autorisation  transférée. 
— r  Péremption  par  le  non  osage.  —  Odverture  d'un  au- 

TliE   ÉTABLISSEMENT  PAR  LE  VENDEUR. 

L^acheteur  d'un  fonds  de  liquoriste,  qui  a  laissé  périmer  par 
le  non  usage  Vautorisation  administrative  qui  lui  avait  été 
régulièrement  transférée  pour  l'exploitation  de  ce  fonds,  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que  son  vendeur  a  ouvert,  après 
cette  péremption ,  un  nouvel  établissement  dans  un  autre 
quartier  [\). 

(Lecomte  contre  Bonhomme), 
juoement. 

Attendu  que  le  sieur  Lecomte  Janot  a  acheté  du  sieur  Jean 
Bonhomme  un  fonds  de  liquoriste,  place  Neuve  n*  27,  au  prix 

(i)  Jugé  en  principe  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  n'est 

pas  privé  du  droit  d'ouvrir  lui-même  un  autre  établissement  pareil, 

pourvu  que  ce  soit  à  une  distance  telle  que  rétablissement  vendu 

n'ait  pas  è*  en  souffrir.  Voy.  Table  décennale ,  v*  Vente,  n**  1  et  suiv.. 

-  Voy,  encore  le  présent  volume,  2**  partie,  p.  6. 


(  <01  ) 

deâ,500fr.  qu'il  a  été  condamné  à  payer  par  jugement  du 
Tribunal  de  céans  du  46  mai  1873  ;  que  le  jugement  â  cons- 
taté que  le  transfert  de  Tauforisation  nécessaire  à  l'exploi- 
tation de  l'établissement,  avait  été  obtenu  sous  le  nom  du 
sieur  Lecomte  Janot,  et  que  toutes  les  conditions  imposées  à 
la  réalisation  de  la  vente  définitive,  avaient  été  accomplies  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lecomte  Janot  n'a  pas  exploité  l'éta- 
blissement qui  lui  avait  été  cédé  et  a  laissé  périmer  l'autori- 
sation nécessaire  à  l'exploitation  ; 

Attendu  qu'en  octobre  4873,  à  une  époque  où  la  péremption 
était  un  fait  acquis,  le  sieur  Bonhomme  a  obtenu  l'autorisation 
d'ouvrir  un  nouvel  établissement  de  liquoriste  dans  un  autre 
quartier  ; 

Attendu  qu'il  est  possible  que  l'administration  préfectorale, 
pour  accorder  cette  autorisation,  ait  pris  en  considération 
l'extinction  de  celle  dont  le  sieur  Bonhomme  était  d'abord 
titulaire  el  qui  avait  été  transférée  au  sieur  Lecomte  Janot, 
mais  que  l'autorisation  accordée  au  sieur  Bonhomme  n'a  pas 
moins  été  une  autorisation  nouvelle  ;  que  le  sieur  Lecomte 
Janot  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  comme  d'une  inexécution  de 
la  vente,  lui  donnant  droit  à  réclamer  le  remboursement  du 
prix,  alors  qu'il  a  été  jugé  que  toutes  les  conditions  de  la 
vente  avaient  été  remplies  et  qu'elles  l'avaient  été  en  eflfet  pa 
un  transfert  d'autorisation  dont  le  sieur  Lecomte  Janot  a  eu 
le  tort  de  ne  pa«  faire  usage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Lecomte  Janot  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  45  févri^  4876.  —  Prés.  M.  Rivohmb  ,  ofiSc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  M.  De  la  Mauche  pour  Lecomte. 


(40S) 


Effet  de  coioieece.  —  Aval.  —  Dbfact  de  pooisuitbs. 


La  déchéance  restUtatU,  pour  le  porteur  d'un  effet  de  com^ 
merce,  du  défaut  de  dénonciation  de  protêt  dans  la  quin- 
zaine, peut  être  opposée,  non  seulement  par  les  endosseurs 
de  Feffet,  mais  encore  par  celui  qui  Faurait  signé  comme 
aval  du  souscripteur  J  ). 

(  Mairot  Detret  et  C*  coims  teuve  Mathieu  ) . 

Jugement. 

Attenda  que  les  art.  636  et  637  C.  Com.  ont  stataé  d'une 
manière  générale  sar  les  questions  de  compétence  et  de  con- 
trainte par  corps  lorsqu'elle  était  en  ¥igneur,  à  l'égard  de 
tons  les  coobligés  par  effets  de  commerce  ; 

Attendu  que  Tart  443,  relatif  aux  engagements  pris  par 
aval,  en  assimilant  ces  engagements  à  ceux  du  tireur  et  de 
l'endosseur,  ne  doit  pas  être  restreint  à  une  simple  assimi- 
lation en  ce  qui  concerne  la  compétence  et  la  contrainte  par 
corps,  qui  ont  fait  l'objet  d'autres  dispositions  : 

Attendu,  dés  lor^ ,  que  l'aval  doit  être  libéré  lorsque  le 
protêt  n'a  pas  été  fait  ou  ne  lui  a  pas  été  signifié  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  la  loi  ;  que  tel  est  le  cas  où  se  trouve  la 
dame  veuve  Mathieu  citée  par  les  sieurs  Mairot  Detrey  et  C' 
comme  aval  de  deux  billets  à  ordre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Mairot  Detrey  et  C*  de  leur 
demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  22  février  4876.  —  Prés.  M.  Rivoiae,  oflSc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  M.  Etmar  pour  Mairot  Detrey 
etc. 

(1)  Voy,  conf.  Table  décennale ,  v*  Effets  de  commerce,  n*  67.  — 
Ce  rec.  1874.  1  84.  — En  sens  contraire,  ce  rec.  1871.  i.  -22. 


(m) 

Fbbt.  —  Sésames  en  coupettes. 

Les  sésames  arrivés  dans  des  coufettes  de  roseaux  doivent 
être  assimilés j  pour  le  règlement  du  fret,  aux  sésames  en 
sacs,  et  non  aux  sésames  en  fûts. 

(Capitaine  Sutherland  contre  V.  Régis  aîné). 

Jugement. 

Attendu  que  des  sésames  de  Mozambique  ont  été  trans- 
portés par  le  navire  anglais  Glenesh  à  la  consignation  du 
sieur  Victor  Régis  aine,  à  Marseille  ; 

Attendu  que  le  fret  avait  été  convenu  par  tonneau^  et  que 
le  nombre  de  tonneaux  devait  être  déterminé  suivant  le  tarif 
français  en  vigueur: 

Attendu  qu'une  contestation  s'est  élevée  sur  l'application 
du  tarif  ;  que  les  sésames  se  trouvaient  dans  des  coufettes  de 
roseaux  ;  que  le  sieur  V.  Régis  a  soutenu  que  le  tonneau  de- 
vait être  réglé  à  850  kil.,  suivant  la  disposition  du  tarif  rela- 
tive aux  sésames  en  grenier  ou  en  sacs  ;  que  le  capitaine  du 
navire  a  demandé  que  le  tonneau  fut  réduit  à  650  kil.  de 
sésame  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  insisté  sur  la  nature  de  l'em- 
ballage, qui  serait  plus  volumineux  que  l'emballage  en  toile, 
sans  s'appuyer  sur  aucun  texte  du  tarif  ; 

Attendu  que  le  tarif  ne  fait  que  la  distinction  des  fûts  et 
des  sacs  comme  emballage  ;  que  les  fûts  laissent  beaucoup 
plus  de  vide  dans  l'arrimage  ;  que  le  tarif  et  l'usage  qui  a  ap- 
pliqué le  tarif  ont  assimilé  entre  elles  les  diverses  espèces  de 
sacs  ;  que  les  coufettes  s'arriment,  d'ailleurs,  en  ne  laissant 
pas  plus  de  vide  que  les  sacs  eh  toile  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
expertise  à  cet  égard ,  et  que  le  fret  convenu  n'est  dû  que 
par  tonneau  de  850  kil.; 


(  «04  ) 
Par  ees  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Satherland  de  sa  demande 
principale  et  de  ses  conclusions  en  expertise,  à  la  charge  par 
le  sieur  Victor  Régis  aîné  de  régler  le  fr^t,  conformément 
à  son  offre,  à  raison  de  850  kil.  le  tonneau  ;  condamne  le 
capitaine  Sutherland  aux  dépens. 

Du  8  mars  4876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  le  capitaine ,  Horn- 

BOSTEL  pour  y.  Régis. 

• 

Commis.  —  Congé.  -—  Liouidation  volontaire. 

—  Indemnité. 

Si  remployé  d^un  négociant  qui  tombe  en  suspension  de  pa/ye- 
ments  n'a  pas  droit  à  indemnité  pour  brusque  congé  (4),  il 
n'en  est  pas  de  même  du  cas  où  le  négociant  entre  volon-- 
tairement  en  liquidation. 

Remployé,  dans  ce  dernier  cas,  a  droit  à  être  prévenu  d'c^ 
vance,  et,  à  défaut,  indemnisé  suivant  Vusage. 

(Ddfour  contre  Simian  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Simian  et  C%  en  décembre  dernier, 
ont  fait  venir  d'A\ignon  à  Marseille  le  sieur  iDufour  pour 
l'employer  dans  leur  maison  de  commerce  aux  appointements 
de  465  fr.  par  mois; 

Attendu  que,  le  42  février  dernier,  le  sieur  Dufour  a  été 
avisé  que  son  emploi  prenait  fin  immédiatement  par  suite  de. 
la  liquidation  amiablement  convenue  entre  les  membres  de 
la  raison  sociale  Simian  et  C*;  que  cette  liquidation  a  été 
consentie  entre  eux  à  la  date  du  27  janvier  4876,  mais  que 
rien  ne  prouve  qu'à  cette  date  ils  aient  avisé  Dufour  et  raient 

(i)Voy.  ce  rec.  1874.1.276. 


[m] 

congédié  ;  qu'en  fait,  ce  dernier  a  été  occupé  pour  eux  jus- 
qu'au 42  février  Jour  où  son  emploi  a  [brusquement  pris 

fin;  . 

Attendu  qne,  par  suite,  le  mois  lors  courant  s'est  trouvé 
acquis  au  sieur  Dufour;  qu'il  a  droit,  en  outre,  à  une  indem^ 
nité  pour  brusque  congé  ; 

Que  Simian  et  C%  en  effet,  en  stipulant  amiablement  entre 
eux  une  liquidation  de  leur  société,  n'étaient  pas  dans  le  cas 
d'un  négociant  dont  les  opérations  sont  forcément  et  subite- 
ment suspendues  par  une  faillite  ;  qu'ils  pouvaient  à  l'avan-* 
ce  prévoir  cette  liquidation ,  et  donner,  par  conséquent,  à 
leurs  employés  un  avis  de  congé  dans  le  délai  utile,  c'est-à- 
dire  au  moins  un  mois  à  l'avance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Simian  et  C'a  payer  au  sieur  Dufour 
la  somme  de  330  fr.,  montant  pour  solde  des  appointements 
du  mois  de  février  et  de  mars  dernier,  compensation  faite  des 
400  fr.  que  ledit  Dufour  leur  devait  pour  marchandises  à  lui 
livrées  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

JPu  46  f»or*4876.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Etuar  pour  Dufour,  Baret  pour  Simian  et  C*. 

AlMATEUR.  —  AcCmBNT  DE  KACSINE.  —  BlESSDRE.  —  ABSENCE 
DU  MiCANICIBN.   -^  PrÉSOIIPTION.  —  RESPONSABILITÉ. 

Vaccident  de  machine  qui  blesse  un  chauffeur  à  bord  d'un 
vapeur^  doit,  à  défaut  de  preuve  d'imprudence  de  la  part 
du  chauffeur  lui^-même,  être  présumé  provenir,  ou  du  vice 
de  la  maehine,  ou  d*un  défaut  de  direction  à  \la  charge  de 
Varmatefir,  ^il  est  justifié  qu'cM  moment  où  Paccident  s^est 
produit,  lei  mécanicien  n^ était  pas  dans  la  chambre  de  la 
mochine. 


(  106  ) 

(  Antoine  Verzcjra  contre  Valéry  frères  et  fils  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Verzura,  chauffeur  à  bord  du  bateau 
à  vapeur  Cettori,  appartenant  aux  sieurs  Valéry  frères  et  Qls, 
et  qui  venait  de  partir  de  Marseille  pour  Alger,  a  été  blessé , 
le  8  juin  1875,  par  une  explosion  d'une  pièce  de  la  machine 
dont  il  avait  à  alimenter  les  feux  ;  qu'il  a  été  atteint  par  des 
éclats  de  fonte  qui  ont  causé  une  fracture  comminutive  des 
deux  os  de  Tavant-bras  gauche  et  de  Pos  iliaque  gauche  ; 

Attendu  que  ce  chauffeur  a  été  d'abord  soigné  et  opéré 
à  bord;  qu'il  a  été  ensuite  soigné  dans  un  hôpital  d'Al- 
ger; qu'il  a  été  ramené  à  Marseille,  et  qu'un  certificat  d'un 
docteur  atteste  qu'une  consolidation  vicieuse  de  l'avant-bras 
laissera  une  infirmité  permanente  et  irrémédiable  en  rendant 
l'avant-bras  gauche  désormais  inhabile  à  tout  travail  ; ' 

Attendu  que  le  sieur  Verzura  a  cité  les  sieurs  Valéry  frères 
et  fils  en  20,000  fr.  dédommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  par  lui  éprouvé  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  ;  que  les  causes 
de  l'accident  n'ont* pas  élé  précisées  par  les  témoins  ;  qu'elles 
ont  élé  attribuées,  soit  à  la  fermeture  de  robinets,  soit  à  la 
fermeture  d'une  soupape  ;  que  le  capitaine  seul  a  déposé  que 
le  chauffeur  Verzura  aurait  reconnu  que  l'accident  était  im- 
putable à  une  faute  de  sa  part  ;  que  la  faute  alléguée  par  ta 
Compagnie  à  la  charge  du  sieur  Verzura  n'a  pas  été  justifiée; 

Attendu  qu'il  a  été  établi,  d'autre  part,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  mécanicien  dans  l'emplacement  de  la  machine  au  moment 
de  l'explosion  ; 

Attendu  qu'un  chauffeur  n'est  qu'un  agent  subalterne;  qu'il 
doit  être  dirigé  par  les  mécaniciens  ;  que,  lorsque  cette  di- 
rection manque,  les  accidents  qui  surviennent,  sans  qu'il 
soit  rapporté  la  preuve  d'une  faute  caractérisée  de  la  part  du 


chaufTeur,  doivent  être  imputés  à  des  vices  de  machines  ou  à 
une  absence  de  direction  dont  Tarmateur  répond  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  doivent  donc 
indemniser  le  chauffeur  Yerzura  des  préjudices  résultant  de 

sa  blessure  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  que  le  sieur  Yerzura  était  gau- 
cher; que  la  privation  de  T usage  du  bras  gauche,  sans  rendre 
le  sieur  Yerzura  impropre  à  tout  travail,  le  rend  incapable 
d'exercer  l'état  de  marin  et  de  faire  tous  les  travaux  de  force; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  rente  viagère  qui  supplée 
aux  bénéfices  d'un  travail  moins  lucratif  auquel  il  sera 
réduit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Yalèry  frères  et  fils,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  à  verser  dans  les  mains  du  sieur 
Rigaud,  agent  de  change,  commis  par  le  Tribunal,  la  somme 
nécessaire  pour  l'achat  d'une  rente  française  3  o/o  d»)  750  fr.; 
ordonne  qu'un  titre  de  rente  3  o'o  de  750  fr.,  jouissance  du 
<"  janvier  dernier,  sera  acheté  par  l'agent  de  change  sous  le 
nom  du  sieur  Antoine  Yerzura),  comme  usufruitier,  et  des 
sieurs  Valéry  et  fils,  comme  nus-propriétaires  ;  qu'il  sera  dé- 
posé à  la  Banque  de  France,  succursale  de  Marseille  ;  que, 
durant  la  vie  du  sieur  Yerzura,  les  intérêts  lui  en  seront 
payés  aux  termes  échus,  et  qu'après  son  décès,  le  titre  sera 
remis  aux  sieurs  Valéry  frères  et  fils  en  pleine  propriété; 
condamne  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  aux  dépens. 

Du  20  mars  4876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofiic.  de  la  Légion 
d'honneur.—  Plaid,  MM.  Berthou  pour  Yerzura,  Jules  Roux 
pour  Valéry  frères  et  fils. 


Navire.  —  VéNte.  —  Ai^port  dans  une  soctÊTÉ. 
—  Prbcvb  testimoniale. 

La  prohibition  de  prouver  par  témoins  la  vente  d'un  navire 
[art,  495  C.  Com.)  s'applique,  non  seulement  aux  ventes 
définitives ,  mais  encore  à  celles  qui  seraient  soumises  à 
ratification. 

Elle  s'applique  pareillement  à  rapport  d'un  navire  dans  une 
société,  quand  cet  apport  doit  être  une  aliénation. 

(Marius  Chameon  contre  a.  Moulet,  Moulet,  Camous 

ET  F.  Qubrolle). 

JUGEBfENT. 

AUendu  que  le  sieur  Harius  Chambon;  agissant  en  qualité 
de  directeur  de  la  Société  générale  de  remorquage  et  tra- 
vaux maritimes,  a  soutenu  que  les  sieurs  A.  Moulet,  Moulet, 
Camous  et  F.  QueroUe,  armateurs  de  trois  bateaux  à  vapeur 
les  Quatre-Amis,  n"  4,  2  et  3,  lui  avaient  vendu  ces  navires  ; 

Attendu  que,  d'après  le  demandeur,  il  aurait  été  fait  ap- 
port des  trois  bateaux  à  la  société  dont  il  est  directeur, 
moyennant  420,000  fr.  payables  moitié  en  argent  et  moitié 
en  actions  ;  - 

Attendu  que  le  sieur  Chambon,  ne  rapportant  aucun  acte 
de  vente,  a  demandé  qu'il  fût  rendu  un  jugement  qui  tînt 
lieu  de  convention  de  vente  des  trois  navires  en  sa  faveur; 

Attendu  que  le  sieur  Chambon  ne  s'est  pas  prévalu,  comme 
d'une  preuve  écrite,  d'une  lettre  des  défendeurs,  du  6  jan- 
vier, [qui  précisait  d'autres  conditions  que  celles  énoncées 
dans  les  conclusions,  et  qui  a  été  suivie  de  nouveaux  pour- 
parlers ;  que  le  sieur  Chambon  n^a  produit,  en  l'état,  aucun 
écrit,  et  qu'il  a  conclu  à  une  preuve  par  témoins  et  à  une 
délation  de  serment  ; 
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AUeQdu  qu'aux  termes  de  Tart.  495  C.  Com.,  la  vente  vo^ 
loDtaire  d'un  naVire  doit  être  faite  par  écrit  ; 

Atlendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  une  vente 
définitive  et  une  vente  soumise  à  une  ratification ,  ni  entre 
une  vente  et  un  apport  à  une  société,  quand  cet  apport  doit 
être  une  aliénation  ; 

Attendu  que, si  le  serment  déféré  par  le  sieur  Chambon  n'a 
pasHe  caractère  d'un  serment  décisoire.  il  appartient,  d'autre 
part,  au  Tribunal  de  déférer  le  serment  aux  défendeurs  à 
raison  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu,  qui  sont  prouvés  par 
une  lettre,  et  qui  ont  été  reconnus  dans  les  débats  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  ^le  sieur  Chambon  en  sa  qualité  de 
sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens,  à  la  charge  par  les 
défendeurs  d'affirmer  à  serment,  à  l'audience  du  30  courant, 
qu'ils  n'ont  pas  pris  rengagement,  le  â  mars  courant,  de  faire 
apport  à  la  société  du  sieur  Chambon  de  leurs  trois  navires , 
moyennant  le  prix  de  420,000  fr.,  savoir  60,000  fr.  en  argent^ 
et  60,000  fr.  en  actions,  sauf  ce  que  de  droit  dans  le  cas  où  Iç 
serment  ne  serait  pas  prêté. 

Du  S2  mars  4876.  —  Prés.  M.  RivoiRB,  offlc.  de  la  liégiau 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Platy-Stamaty  pour  Chambon. 
Negretti  pour  les  défendeurs. 

Vente  a  uvrer.  —  Faillite.  —  Caution.  —  Délai. 

Le  failli  à  qui  une  caution  est  demandée  pour  V exécution 
d'un  marché  à  terme,  est  recevable  à  Voffnr  le  sixième 
jour  après  celui  où  la  demande  a  été  pour  la  première  fois 
appelée  à  l'audience  (4). 

(Schlegel  contre  Michat). 

Jugement . 

Attendu  que  le  sieur  Schlegel  fils  a  fait  pour  compte  du 

(1)  Comp.  oi-deasus,  p.  7. 
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sieur  Michat  des  ventes  de  blés  livrables  en  septembre,  octo- 
bre, novembre  et  décembre  4875  ; 

Attendu  que  ces  ventes  ont  été  faites  au  sieur  Daumas  fils  ; 
que  le  sieur  Michal  a  été  prévenu  par  le  sieur  Schlegel  fils, 
le  4  4  septembre ,  que  le  sieur  Daumas  avait  suspendu  ses 
payements  ;  qu*il  a  donné  ordre  au  sieur  Schlegel  fils  d'obli- 
ger le  sieur  Daumas  à  donner  caution  ; 

Attendu  que,  le  47  septembre,  le  sieur  Schlegel  fils  a  assi- 
gné le  sieur  Daumas  ;  que  le  25  il  a  informé  le  sieur  Michat 
que  le  sieur  Daumas  offrait  caution  pour  la  moitié  de  ses 
achats,  la  demie  des  blés  vendus  au  sieur  Daumas  ayant  été 
rachetée  par  lui  Schlegel  ; 

Attendu  que,  le  sieur  Michat  ayant  exigé  caution  pour 
toutes  les  ventes,  le  sieur  Schlegel  fils  lui  en  a  offert  une  le 
4"  octobre,  mais  que  le  sieur  Michat  a  repoussé  cette  offre 
comme  tardive  ; 

Attendu  que  les  demandes  et  les  offres  de  dation  de  cau- 
tion comportent  de  certains  délais;  qu'un  contrat  ne  peut  être 
résolu  que  par  jugement  du  Tribunal  et  qu'une  remise  du 
49  septembre,  premier  jour  de  l'appel  la  cause,  au  25,  jour 
où  une  caution  a  été  offerte,  n'est  qu'une  remise  d'audience 
d'un  délai  bien  court;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  retards  qui  aient 
pu  causer  un  préjudice  au  sieur  Michat  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  ventes  faites  par  le  sieur 
Schlegel  fils  ont  dû  sortir  à  effet;  que  le  sieur  Schlegel  fils 
a  droit  au  remboursement  de  ses  débours  et  au  payement  de 
sa  commission  ;  que  le  compte  doit  en  être  établi  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Michat  à  payer  au  sieur 
Schlegel  fils  le  montant  des  débours  et  de  la  commission  de 
celui-ci,  par  suite  des  ventes  de  blés  qu'il  a  faites  comme 
commissionnaire  du  sieur  Michat,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens;  renvoie  les  parties  devant  M*  Cauvet,  arbitre  rap- 
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porteur,  qui  établira  le  compte  des  sommes  dues  par  le  sieur 
Hichat  au  sieur  Schlegel  fils. 

Du  %%mars  1876.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid.  MM. 
Paul  Senès  pour  Schlegel,  Padoa  pour  Michat. 

Commissionnaire  de  transports.  —  Retard.  — -  Prescription 

NON  opposable. 

La  prescription  de  six  mois  qui,  aux  termes  de  Vart.  108  C, 
Com.,  atteint  toute  action  contre  le  voiturier  à  raison  de 
la  perte  ou  de  r avarie  des  marchandises,  ne  s^ applique  pas 
aux  réclamations  pour  retard  dans  le  transport  (1). 

(  Couture  et  Falgo  contre  Chemin  de  fer  ). 

Jugement. 

« 

Attendu  que  les  sieurs  Couture  et  Falco,  à  raison  d'un 
retard  de  six  jours  dans  un  transport  de  6  colis  plantes  d'An- 
gers à  Marseille,  ont  cité  en  payement  du  tiers  des  frais  de 
transport,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  qui  a  assigné  en  garantie  la 
Compagnie  d'Orléans  ; 

Attendu  que  le  transport  a  été  effectué  en  octobre  1872  ; 
que  la  Compagnie  d'Orléans  a  opposé  à  la  demande  la  près  • 
cription  de  six  mois  établie  par  Tart.  108  C.  Com.; 

Attendu  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  cas  de  perte 
ou  d'avaries  ; 

Attendu  qu'il  a  été,  en  outre,  soutenu  par  les  Compagnies 
que  les  bulletins  qui  devaient  constater  les  réserves  des  des- 
tinataires,ne  pouvaient  pas  être  reproduits  parce  qu'ils  étaient 
détruits  après  un  laps  de  temps  de  trois  ans  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  a  été  introduite  en  juin 

(\)  Conf.  ce  rec.  1874.  2.  162. 
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1875,  avant  qu'il  se  fût  écoulé  trois  années  depuis  la  remise 
de  la  marchandise;  que  les  bulletins  existaient  alors  et 
qu'ils  devaient  être  représentés  par  la  Compagnie  de  P.-L.-M. 
si  le  destinataire  n'avait  pas  fait  de  réserves  :  que,  de  plus, 
une  correspondance  de  l'année  4873  entre  cette  Compagnie 
et  les  destinataires  suppose  que  des  réserves  avaient  été 
faites: 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  retard  a  été 
imputable  à  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

Attendu  que  ce  retard  a  causé  un  dommage  qui  doit  être 
apprécié  au  tiers  des  frais  de  transport; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.  à  payer  aux  sieurs  Couture  et  Falco  la  somme  de 
404  fr.  80  c.  à  titre  dédommages-intérêts,  avec  intérêts. de 
droit  et  dépens  ;  condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  garantir 
celle  de  P.-L.*M.  avec  dépens  de  la  garantie. 

Du  23  mars  4876.  —  Prés.  M.  Rivoirk  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Legré  pour  Couture  et  Falco, 
AiGARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Effets  de  commerce.  —  Aval.  —  Patbmrnt.  ^^  Recours 
contre  le  souscripteur.  -*  prescription  de  5  ans. 

Le  donneur  d'aval  qui  a  payé  un  effet  de  commerce  à  la  dé- 
charge du  souscripteur^  est  soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  F  exercice  de  son  recours  contre  le  débiteur 
principal  (4). 


(1)  La  caution  civile,  au  contraire,  n'est  soumise  qu'à  la  prescrip- 
tion trentenaire,  lors  même  qu'elle  aurait  acquitté  une  dette  pou- 
vant se  prescrire  par  un  délai  plus  court.  —  Voy.  Dalloz,  v'*  Cau- 
tionnement, n*  244,  et  Prescription,  n**  1046. 

Vo^.  encore  Troplong ,  du  Cautionnement ,  n*  353.  —  De  la  Pres- 
cription, n*  1054 


(Hâ) 

(  ÂSTIER  CONTRE  MaUREL  ] . 

Jugement. 

Attendu  que  la  D""  Maurel  a  acheté  d'une  dame  Germain 
le  fonds  de  commerce  que  cette  dernière  possédait  à  Mar- 
seille, moyennant  la  somme  de  15J55  fr.;  que  le  sieur  Hip- 
polyte  Astier  prétend  que  celte  somme  aurait  été  payée  à  la 
décharge  de  ladite  D"'  Maurel  par  feu  son  père,  le  sieur  Jean- 
André  Aslier; 

Attendu  que  ce  payement  aurait  été  effectué  de  deux  ma- 
nières :  par  la  remise  d'une  valeur  souscrite  par  la  D"*  Mau- 
rel à  Tordre  du  vendeur,  avec  Taval  du  sieur  André  Astier, 
et  par  le  payement  comptant  du  surplus  au  moment  de  la 
Tente  ;  attendu  que  le  billet  h  ordre  dont  s'agit  a  été  réelle- 
ment payé  à  son  échéance  des  mains  et  deniers  du  sieur  As- 
tier, mais  que  ce  payement  a  été  effectué  en  l'année  4865  ; 
qu'il  n'y  a  eu  ,  de  la  part  d'Aslicr,  aucune  poursuite  dirigée 
contre  la  D""  Maurel,  ni  de  la  part  de  celle-ci  aucune  recon- 
naissance de  dette  par  acte  séparé;  que  la  prescription  de 
cinq  ans  n'a  donc  jamais  été  interrompue  au  profil  du  sieur 
Astier; 

Attendu  que  l'aval  soumet  celui  qui  le  donne  à  toutes  les 
règles  édictées  par  la  loi  en  matière  d'effets  de  comnierce; 
que,  s'il  peut  être  obligé,  en  vertu  de  la  solidarité,  de  payer 
l'effet  à  échéance,  il  est  tenu  de  poursuivre  lui-même  son 
remboursement  contre  le  souscripteur  ou  le  tireur  dans  les 
délais  imposés  par  l'art.  189  G.  Gom.;  que  sa  créance,  en 
effet,  sur  ces  derniers  ne  déiive  que  du  cautionnement  com- 
mercial apposé  sur  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de  change  ;' 
que  c'est  donc  ce  titre  qui  justifie  sa  créance,  et  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  lui  est  applicable  ;  que  le  donneur  d'aval 
ne  saurait  invoquer  en  ces  matières  les  règles  des  mandats 
civils  et  la  prescription  trenlenaire  ; 

Attendu ,  toutefois,  que  celui  qui  oppose  la  prescription 
doit  prêter  serment  qu'il  n'est  plus  redevable  ; 

V  P.  —  1876.  8 


Attendu,  quant  aux  4,  loo  fr.  payés  comptant,  que  la  preufe 
de  ce  payement  est  restée  en  mains  du  sieur  Astier;  que,  si 
la  D'"  Maurel  Teul  effectué  elle-même,  elle  Taiirait  retirée, 
et  ne  l'aurait  point  laissée  au  sieur  Astier;  que,  toutefois ,  le 
payement  comptant  est  énoncé  fait  par  elle  ;  que  la  mention  : 
«  des  mains  et  deniers  du  sieur  Astier  )>  ne  s'y  trouve  pas 
d'une  manière  régulière,  et  ne  saurait  être  prise  en  considé- 
ration; qu'il  doit  donc  être  laissé  à  la  D"'  Maurel  la  faculté 
de  prouver  par  ses  livres,  de  justiflcr  que  le  payement  a  clé 
réellement  fait  de  ses  deniers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  D"'  Maurel  fondée  à  opposer  la  pres- 
cription de  cinq  ans  à  la  demande  du  sieur  Astier  relative- 
nient  aux  41,000  fr.;  ordonne  néanmoms  qu'à  l'audience  du 
31  mars  1876,  elle  affirmera  sous  serment  qu'elle  n'est  plus 
redevable  ;  la  condamne  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
4,<55  fr.,  solde  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens ;  dit  seulement  que  cette  condamnation  ne  deviendra 
définitive  que  si,  dans  les  deux  mois  à  partir  du  prononcé  du 
présent,  elle  n'a  pas  pu  justiffer,  par  la  production  de  ses  an- 
ciens livres,  que  ces  ;A,45o  fr.  ont  été  réellement  payés  do 
ses  deniers. 

Du  24  mars  4876.  —  Prés.  M.  Fêraud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Delobre  pour  Astier,  Laugier  Ravanas  pour  D"*  Maurel. 


Affrètement  en  bloc.  —  Sous-affrétement.  —  Différence 

A   PAYER  PAR  L'aFFRÉTEUR  EN  BLOC.   —  INTÉRÊTS. 

Vaffréieur  en  bloc  d'un  navire,  qui  s'est  engagé  envers  le  ca- 
pitaine à  lui  payer  la  différence  de  fret,  au  cas  où  les  con- 
naissements dessous-affréteurs  porteraient  un  fret  moindre 
que  celui  de  Vaff'rétement  primitif,  n'est  pas  en  droit,  lors- 
qu'il est  requis  de  remplir  son  obligation,  de  déduire  de  la 
somme  quHl  paie^C intérêt  jusqu'à  l'époque  probable  de  Par- 
rivée  à  destination  et  de  Véchéance  du  fret. 


[DiVEB   CONTRE  P^RRIER]. 

Jugement. 

Attendu  que  ie  sicupDaver  a  frète  au  sieur  Perrier  le  na- 
vire Joseph  pour  un  voyage  de  Marseille  à  Callao ,  et  moyen- 
nant un  fret  de  46,000  fr.; 

Attendu  que  le  capitaine  était  oblige  à  signer  les  connais* 
semenfs  qui  lui  seraient  présentés;  que,  pour  le  cas  où  les 
frets  résultant  des  connaissements  seraient  inférieurs  au  fret 
en  bloc,  l'affréteur  avait  pris  rengagement  de  payer  la  diffé- 
rence ou  de  donner  caution  pour  cette  différence  ; 

Attendu  que  le  cas  prévu  d'infériorité  des  frets  portés  dans 
les  connaissements  s'est  réalisé  ; 

Attendu  que  l'affréteur  a  fait  offre,  par  conclusions  à  l'au- 
dience, de  payer  la  différence,  sous  déduction  de  l'intérêt  à 
partir  du  payement  jusqu'à  l'époque  où  les  frets  résultant  des 
connaissements  seront  reçus  par  le  sieur  Daver; 

Attendu  que  le  sieur  Perrier,  n'ayant  pas  offert  caution,  a 
fîlé  tenu  de  payer  la  différence  de  fret  du  jour  où  elle  lui  a 
été  demandée;  qu'il  n'a  pas  droit  à  une  déduction  d'intérêts 
qui  n'a  pas  été  convenue  ; 

Attendu  que  le  sieur  Daver  a  encore  réclamé  six  jours  de 
surestaries  et  100  fr.  pour  frais  de  lest  ; 

Attendu  que,  suivant  les  accords  d'affrètement,' en  date 
du  21  octobre  1875,  il  a  été  accordé  au  sieur  Perrier,  pour 
charger  à  Marseille,  40  jours  ouvrables  comptant  du  lende- 
main du  jour  où  le  navire  aurait  été  mis  par  écrit  à  la  dispo- 
sition de  l'affréteur;   . 

Attendu  que  la  déclaration  prévue  a  été  faite  le  même 
jour;  que  le  sieur  Daver  a  soutenu  toutefois  que  les  suresta- 
ries ne  couraient  que  du  24  au  25  octobre,  parce  que  le  sieur 
Perrier,  demeurant  à  Paris ,  n'avait  signé  la  charte-partie 
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que  lorsqu'elle  lui  avait  été  envoyée  revêtue  de  la  signature 
du  sieur  Daver; 

Attendu  que  le  contrat  a  été  formé  à  Marseille,  où  le  sieur 
Ferrier  était  représenté  ;  qu'il  a  existé  du  jour  de  la  date 
qu'il  porte  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  le  U,  et  non  le  41  décembre,  que 
les  surestaries  ont  pris  fin  ;  que  s'il  a  été  déclaré,  le  W  dé- 
cembre, au  nom  du  sieur  Perrier,  qu'il  ne  comptait  pius  li- 
vrer de  marchandises,  le  capitaine  n'a  reçu  que  plus  tard  les 
connaissements,  et  il  a  fallu  suppléer  par  du  lest  aux  mar- 
chandises qui  n'étaient  pas  embarquées  ; 

Attendu  que,  l'embarquement  du  lest  ayant  remplacé  l'em- 
barquement de  marchandises  que  le  sieur  Perrier  aurait  dû 
mettre  à  bord,  les  frais  de  ce  lest  sont  aussi  à  sa  charge  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Perrier  à  payer  au  sieur 
Daver  la  somme  de  8,014  fr.  [20  c.  pour  difiérence  de  fret, 
celle  de  1,080  fr.  pour  six  jours  de  surestaries,  et  celle  de 
100  fr.  pour  frais  de  lest,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  27  mars  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  ofBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Daver,  Chataud 
pour  Perrier. 


Surestaries.  —  Débarquement.  —  Grue  désignée. 

—  Dérangement. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s^est  engagé  à  opérer  le  débar-^ 
quement  sous  une  grue  spécialement  désignée  «  sans  perte 
de  temps j  aux  frais  et  risques  des  destinataires ,  avec  su- 
restaries fixées  pour  chaque  jour  de  retard  »,  le  dérange-* 
ment  survenu  dans  le  fonctionnement  de  cette  grue  n^est 
pas  un  cas  de  force  majeure^  et  les  surestaries  sont  acquises 
au  capitaine  pour  le  retard  occasionné  par  le  décharge-- 


(447) 

ment  opéré  sous  une  autre  grue  avec  le  consentement  du 
capitaine j  mais  avec  des  réserves  formelles  de  sa  part  (1). 

(Gàvând  contre  capitaine  Raicevicd). 

Du  45  mai  4874,  jugement  du  Tribunal  consulaire  de 
France  à  Constantipople,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie  et  du  connais- 
sement représentés  par  le  capitaine  Raicevich,  il  devait,  à 
son  arrivée  à  Constantinople ,  débarquer  les  chaudières  des- 
tin(3es  au  Métropolitan-Railway  sous  la  grue  du  Fevaïdié- 
Osmanié,  sans  perte  de  temps,  aux  frais  et  risques  du  desti- 
nataire, et  que  des  surestaries  étaient  dues  au  capitaine  a 
raison  de  30  livres  sterling  par  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  dans  le  port  de  Constantinople  du 
vapeur  Michele-Vusetichj  le  déchargement  des  chaudières  n'a 
pu  être  opéré  comme  il  était  convenu ,  par  suite  du  déran- 
gement de  la  grue  indiquée,  et  que  le  capitaine  a  bien  voulu 
se  prêter  à  é:^arquer  dans  un  autre  lieu,  sur  la  demande  qui 
lui  en  a  été  faite  par  le  représentant  du  Metropolitan-Rail- 
way,  tout  en  faisant  ses  réserves  pour  les  retards  que  ce  nou- 
veau moyen  lui  occasionnait  ; 

Attendu  que  le  dérangement  de  la  grue  indiquée  comme 
point  de  débarquement  doit  être  considéré,  non  comme  un 
cas  de  force  majeure,  mais  bien,  et  de  même  que  les  autres 
incidents  qui  ont  accompagné  et  suivi  le  débarquement  des 
chaudières  à  la  grue  de  l'Arsenal ,  comme  des  risques  assu- 
més par  les  destinataires  ; 

Qu'il  doit  d'autant  mieux  en  être  ainsi,  que  le  capitaine  a 
protesté  en  temps  utile,  et  que,  de  son  côté,  le  sieur  Tridon, 
ès-qualilés,  reconnaissant  le  bien  fondé  de  la  protestation, 
s'est  engagé  à  l'indemniser; 

Attendu  que  l'indemnité  due  au  capitaine  ne  saurait  être 


(l)  ^^7*  6^^  ^^^  questions  analogrues,  Table  g'énérale,  v*  Sttr^sta* 
riis,  r*  $9.  114  et  suiv.  <-  T&ble  décennale .  q*  \^% 


moindre  que  celle  fixée  tant  par  la  charte-partie  que  le  con- 
naissement en  cas  de  retard  lors  da  déchargement  jusqu'au 
jour  où  il  a  pu  reprendre  h  mer,  quelle^  que  soient,  d'ail- 
leurs, les  causes  de  ce  retard,  et  que ,  par  conséquent,  la 
preuve  offerte  par  le  sieur  Gavand,  relative  au  refus  qu'aurait 
fait  le  capitaine  de  quitter  la  grue  avant  le  lundi  9  février, 
est  iuconcluante,  et  ne  peut,  dés  lors,  être  admise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  le  sieur  Tridon  hors  de  cause;  condamne 
le  sieur  Gavand  à  payer  au  capitaine  Raicevich  la  somme  de 
227  livres  sterling  46  schellings  et  6  pences,  avec  intérêts  au 
taux  de  42  0/0  Tan  à  partir  du  43  mars  dernier,  jour  de  la 
demande  en  justice  seulement. 

Appel  par  Gavand. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  i"  juillet  4875.—  Cour  d'Aix  »(  4"  Ch.).  —  Prés.  %  Ri- 
GÀUD,  V'prés. Plaid,  MM,  Séranon  et  PoaROUX. 


se 


Compétence.  —  Société.  -=-  Participation.—  Etarussement 
APPARENT,  — »  Raison  sociale.  —  Règlement  pe  compte.  — 
Trirdnal  du  domicile  social. 

Quelle  que  soit  la  dénomination  donnée  par  les  parties  à  une 
société  formée  entre  elles,  et  lors  même  qu'elles  Vauraient 
qualifiée  participation ,  il  su ffit  qu^ elles  aient  adopté  vue 
raison  sociale  j  souscrit  des  engagements  solidaires,  et  donné 
enfin  à  leur  association  une  existence  et  un  établissement 
visibles  à  ^extérieur,  pour  que  le  Tribunal  du  lieu  oii  elle 
^tqit  établie  en  fait,  soit  compétent  pour  connaître  çie  la 
demande  en  règlement  de  compte  formée  par  un  des  asso- 
ciés contre  fç^utre^  bien  que  a^  dernier  ait  son  domicile  9ur 
une  autre  place. 


{  ^9 

Ce  n'est  que  lorsqu'une  association  en  participation  reste  cow- 
plèiemefU  inconnue  des  tiers,  que  les  actions  entre  associés 
doivent  être  portées  au  Tribunal  di^  domicile  du  défen- 
deur^ 

(  Rabattc  contre  Sarlin). 
Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  L.  Rabattu  fils  aine-  et  L.  Sarlin 
sont  associés  depuis  plusieurs  années  pour  des  entreprises 
de  travaux  publics;  que  leur  association  a  commencé  à  Mar^ 
seille  en  1858;  qu'en  4^72,  le  sieur  L.  Sarlin  a  transporté 
son  domicile  à  Paris; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  19  février  dernier,  le 
sieur  Rabattu  a  cité  le  sieur  Sarlin  en  payement  d'un  solde 
important  de  comptes  sociaux  ;  que  le  sieur  Sarlin  a  décliné 
la  compétence  du  Tribunal  de  céans,  à  raison  de  son  do- 
micile ; 

Attendu  que  le  sieur  Rabattu  a  investi  de  sa  deqiande  le 
Tribunal  de  céans,  comme  étant  le  juge  du  heu  où  a  été  éta- 
blie sa  société  avec  le  sieur  Sarlin  ;  que  celui-ci  a  soutenu 
qu'il  n'y  avait  jamais  eu  entre  lui  et  le  sieur  Rabattu  que 
des  participations,  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  siège  social  ; 

Attendu  que  la  première  entreprise  qu'aient  faite  en  com- 
mun les  parties,  est  celle  de*  la  construction  de  la  cathédrale 
de  Marseille;  quelle  a  donné  lieu  à  un  acte  regu  par  ]tt* 
de  Gasquet,  notaire,  dans  lequel  l'association  a  été  qualifiée 
de  participation  ; 

Attendu  que  l'acle  constate,  toutefois,  que  les  parties  de- 
vaient faire  des  versements  d'argent  et  qu'il  devait  être  tenu 
des  écritures  ;  qu'il  y  a  eu  dès  ce  moment  une  caisse  et  des 
écritures  sociales  et  un  compte  social  ; 

Attendu  que  l'entreprise  de  ^la  construction  de  la  cathé- 
drale a  été  suivie  d'autres  entreprises  de  travaux  publics»  sans 
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qu'un  acte  nouveau  soit  intervenu  ;  qu'on  a  fait  face  aux  dé- 
penses au  moyen  de  la  même  caisse  ;  qu'on  a  continué  les 
mêmes  écritures,  et  que  les  parties  ont  même  adopté  une 
raison  sociale  :  Sarlm  et  Rabatlu,  dont  elles  ont  signé  leur 
correspondance,  et  que  des  adjudications  ont  été  rapportées 
sous  cette  raison  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  de  l'art.  59  C.  proc.  civile,  re- 
latif aux  contestations  en  matière  de  société,  n'est  pas  conçu 
dans  des  termes  tels  qu'on  doive  le  restreindre  ^aux  seules 
sociétés  en  nom  collectif  ou  anonymes  régulièrement  for- 
mées ;  qu'il  suppose  seulement  une  société  assez  apparente 
pour  qu'on  puisse  déterminer  un  lîeu  où  elle  est  établie  ; 

Qu'en  général,  les  associations  en  participation  restent  in- 
connues aux  tiers  ;  qu'elles  sont  gérées  par  des  participes 
agissant  sous  leur  nom  personnel  ;  que  les  participes  seuls 
ont  des  établissements  :  que  l'association  n'en  a  point;  que^ 
pour  des  participations  de  ce  genre ,  on  ne  saurait  appliquer 
la  règle  de  compétence  spéciale  aux  contestations  en  matière 
de  société  ; 

Mais  attendu  que  l'association  des  parties  est  bien  diffé* 
rente  ;  que  des  tiers ,  s'ils  y  avaient  un  intérêt ,  auraient  pu 
y  rechercher  et  peut-être  y  trouver  les  caractères  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif;  que  la  signature  Sarlin  et  Rabattu 
comportait  des  engagements  solidaires  ;  que  ces  engagements, 
s'ils  n'étaient  pas  exécutés,  auraient  entraîné  une  déclara- 
tion de  faillite  dans  le  lieu  où  la  société  était  établie  ; 

Attendu  que  Marseille  est  le  lieu  de  l'établissement  de  la 
société  connue  sous  le  nom  de  Sarlin  et  Rabattu,  et  entourée 
sous  cette  dénomination  d'une  grande  notoriété  ;  que  c'est 
Marseille  que  les  parties',  dans  l'acte  de  4858,  ont  désignée 
comme  le  lieu  où  s'exercerait  la  juridiction  arbitrale  appelée 
à  connaître  de  leurs  différends  ;  que  la  société,  commencée  à 
Marseille  comme  participation,  continuée  avec  une  raison 
sociale  comprenant  successivement  diverses  affaires,  dure 

encore  à  MawUle  po^r  raçliévement  do  la  première  enU^ 


(  <31  ) 

Attendu,  dès  lors,  que  quelque  qualiQcation  que  Ton  donne 
à  la  société  des  parties ,  à  raison  des  caractères  qu'elle  a  de- 
puis sa  création,  cette  société  a  une  existence  publique,  un 
nom  qu'elle  s'est  donné,  un  avoir  distinct ,  et  par  suite  une 
personnalité  réelle ,  et  si  celte  personnalité  n'est  pas  légale- 
ment constituée ,  il  y  a  une  société  de  fait  dont  les  comptes 
doivent  se  régler  comme  ceux  d'une  société  légalement  ins- 
tituée, dans  les  mêmes  termes,  devant  le  même  juge,  c'est- 
à-dire  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie  depuis 
dix-huit  ans  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  de  L. 
Rabattu  fils  aine  ;  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au  fond,  à 
Tandience  du  26  mai,  condamne  le, sieur  Sarlin  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  27  avril  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirk  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —Plaid.  MM.  Onfroy  pour  Rabattu,  Sagot-Le- 
SAGE  (du  barreau  de  Paris)  pour  Sarlin. 


SURESTARIES.   —    ChABTE- PARTIE.    —    FiXATlON    DES    STAEIES   A 

l'embarquement.^ —  Protestation  non  nécessaire.  —  Con- 
naissement SIGNÉ  SANS  RÉSERVES. 

Lorsque  ta  charte-partie  fixe  le  nombre  de  jours  de  staries 
accordés  pour  l'embarquement ,  les  surestaries  courent  en 
vertu  même  du  contrat  et  indépendamment  de  toute  pro- 
teUation, 

En  pareil  cas^  la  signature  du  connaissement  sans  réserves 
de  la  part  du  capitaine  ne  peut  équivaloir  qu'à  un  défaut 
de  protestation,  et  y  par  suite,  ne  le  rend  pas  non^recevable 
dans  sa  demande  en  payement  de  surestaries. 

(Capitaine  Durazzano  contre  E.  Corti). 

Jugement, 

Ài(e»du  que  le  u\m  AwoviA  a  éiéaffrélé  à  Marseille 


(«82) 
pour  prendre  à  Civita-Yecchia  une  cargaison  de  traverses  de 
chemins  do  fer  et  la  transporter  à  Marseille  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  accordé  pour  effectuer  le  char- 
gement quinze  jours  courants  de  staries  et  cinq  jours  cou- 
rants de  surestaries  à  50  c.  par  tonneau  et  par  jour;  qu'il 
s'est  engagé  à  recevoir  jusqu^à  concurrence  de  500  traverses 
par  jour  si  on  pouvait  les  lui  remettre  ; 

Attendu  que  le  navire  a  été  rendu  à  Civita-Vccchia  le  16 
novembre;  que  les  staries  ont  couru  du  17  novembre  au  2 
décembre  ;  que  les  connaissements  ont  été  signés  le  44 ,  et 
qu'en  admettant  que  le  chargement  ait  été  Gni  le  <3,  il  a  duré 
12  jours  de  plus  que  les  15  jours  de  staries  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  protesté  [pour  les  suresta- 
ries le  3  décembre,  et  pour  les  contre  surestaries  le  15 
décembre;  que  le  chargeur  a  répondu  le  4  à  la  protesta-* 
tion  du  3  ;  qu'il  a  déclaré  que  la  durée  du  chargement  n'était 
prolongée  que  par  la  faute  du  capitaine ,  qui  ne  reiqplissait 
pas  son  obligation  de  recevoir  500  traverses  par  jour,  et  qu'il 
restait  en  effet  sur  quai  des  traverses  à  embarquer; 

Attendu  que  les  surestaries  ont  couru  en  vertu  des  accords 
indépendamment  de  toute  protestation  ;  que  l'absence  de  ré- 
serves dans  le  connaissement  n'équivaudrait  qu*à  un  'défaut 
de  protestation:  qu'il  sudit  qu'il  soit  établi  que  le  délai  des 
staries  ait  été  dépassé  sans  la  faute  du  capitaine  : 

Attendu  ,  à  cet  égard  ,  qu'il  est  bien  constant  que  le  délai 
des  staries  a  été  dépassé  de  12  jours,  mais  que  divers  faits 
prouvent  que  le  capitaine  n'a  pas  exécuté  comme  il  le  devait 
son  obligation  ; 

Attendu  que  si  le  chargeur  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  pro- 
céder à  des  constatations  ,  sa  réponse  du  4  décembre  a  arti- 
culé des  faits  auxquels  le  capitaine  n'a  pas  opposé  non  plus 
de  constatations  contraires; 

Attendu  qu'il  est  établi,  d'autre  part,  par  attestations,  que 
l'embarquement  a  été  retardé  par  des  temps  contraires  ;  que 


(  ja3  ) 

le  capitaine  ayant  pris  un  engagement  pdâilif  quant  à  la  ré- 
ception d'un  nombre  déterminé  de  traverses  par  jour,  lup- 
port6  la$  coi)séquence§  des  retards  forcés  qu'ont  subis  la  ré- 
ceplJQU  et  Varrimage  des  traverses  ; 

Attendu  que  le  destinataire  ne  doit  pas  être  autorisé  à  sup- 
pléer, par  rinstruciion  incertaine  et  longue  d'une  enquête  ^ 
Civita-Veccliia ,  aux  constatations  qu'il  a  négligé  d**»  fajre, 
mais  que  les  documents  fournis  et  les  faits  prouvés  permet- 
tent d'établir  une  appréciation  d'après  laquelle  les  sureslaries 
et  les  contre-surestaries  devront  être  réduites  à  6  jours  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  en  enquête  du 
sieur  Curti,  le  condamne  u  payer  au  capitaine  Durazzano  la 
somme  de  667  fr.  50  c.  pour  5  jours  de  sureslaries ,  et  celle 
de  166  fr.  35  c.  pour  un  jour  de  contre-surestaries,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  i"'  février  1876.—  Prés.  M.  Rivoire,- offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  le  capitaine,  Horn- 
BosTEL  pour  Curti. 


Chemin  de  fer.  —  Arrivée.  —  Avis  obugatoire. 

—  Retard.  —  Avaries. 

Une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  e&i  obligée  de  donner  avis 
de  l'arrivée  des  marchandises  au  destinataire,  lorsque  ce^ 
lui'Ci  ne  se  présente  pas  de  lui-même  te  lendemain  de  cette 

arrivée, 

• 

Faute  par  elle  de  Savoir  fait ,  elle  peut  être  déclarée  respon- 
sable des  avaries  ou  des  aggravations  d'avaries  qui  seraient 
reconnues  être  les  suites  du  retard, 

{  Delorme  contre  Chemin  de  fer). 
Jugement. 
Attendu  qu'il  a  été  transporté,  à  U  mmgm^\Q^  du  $ieur 


(m) 

DelormC;  à  Marseille,  un  wagon  pommes^  du  poids  de  4,500 
kilog.; 

Attendu  que  ce  wagon  aurait  dû  arriver  le  4"  septembre 
dernier  à  Marseille  ;  qu'il  est  bien  arrivé  ce  jour-là,  mais  que 
la  Compagnie  n'a  prévenu  que  le  6  décembre  le  destinataire 
de  l'arrivée  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  qu'un  expert  a ,  en  outre,  constaté  que  les  pom- 
mes avaient  été  atteintes  par  la  gelée,  et  que  cette  avarie 
avait  été  causée  par  une  ouverture  dans  le  wagon; 

Attendu  que  Tavarie  a  pu  être  aggravée  par  le  retard  dans 
la  livraison;  que  la  Compagnie  a  allégué  qu'elle  n'était  pas 
tenue  de  donner  avis  de  l'arrivée  des  marchandises  ; 

Attendu  que  les  obligations  des  Compagnies  ont  toujours 
été  appréciées  différemment,  et  que  la  Compagnie  était  tenue 
de  prévenir  le  destinataire,  alors  surtout  qu'il  ne  s'était  pas 
présenté  le  lendemain  de  l'arrivée  ; 

Attendu  que  le  destinataire  sera  suffisamment  indemnisé 
de  l'avarie  et  du  relard  par  Tallocalion  d'une  indemnité 
indiquée  par  l'expert  à  30  pour  cent  de  la  valeur  à  l'état  sain 
des  pommes,  qui  serait  elle-même  de  30  fr.  les  100  kil.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Delorme  la  somme  de  405  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  dcoit  et  dépens. 

Du  46  février  4876.  —  Prés.  M.  Rivoiae,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Maglione  pour  Delorme ,  Ai- 
CARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Compétence.  —  Courtage.  —  Fabrique  d'allumettes. 

—  Cession  a  l'Etat. 

EH  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  la  demande 
Pk  payemm  49  courtage  if^tenté^  contre  un  fcMcmt  4'iri^ 


(  m  ) 

iumeites  par  celui  qui  a  négocié  la  cession  de  son  établisse- 
ment  à  F  Etat,  lorsqu'il  est  constant  que  la  vente  a  eu  prtn- 
cipalement  pour  objet  rindustrie,  l'outillage  et  les  mar^ 
chandises,  et  n^a  compris  les  valeurs  immobilières  que  pour 
une  faible  portion, 

(Féraud  contre  Flouest  et  C'). 

jogement. 

Attendu  que  le  sieur  Féraud  a  assigné  les  sieurs  Flouest 
et  C  en  payement  du  solde  d'un  courtage  à  raison  d'une 
transaction  intervenue  entre  eux  et  l'Etat; 

Attendu  que  celte  transaction  a  eu  le  caractère  d'une  vente 
faite  à  l'Etat  par  les  sieurs  Flouest  et  C'  d'une  fabrique  d'al- 
lumettes, de  son  outillage,  marchandises  d'approvisionne- 
ment ou  fabrique'es,  et  de  l'industrie  même  des  vendeurs  ; 

Attendu  que  le  prix  qui  a  été  convenu  ne  comprend  que 
pour  une7.lrés-faible  portion  des  valeurs  immobilières  ; 

Attendu  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  la  cession 
d'une  industrie  sont  un  acte  de  commerce  de  la  part  du  né- 
gociant qui  les  exploitait  ; 

Attendu  que  c'est  bien  d'une  vente  de  ce  genre,  dans  la- 
quelle un  immeuble  n'a  été  qu'un  objet  accessoire,  qu'il  s'agit 
au  procès  ;  que  le  sieur  Féraud  a  donc  pu  saisir  le  Tribunal 
de  céans  de  sa  réclamation  en  payement  d'un  courtage  au 
sujet  de  cette  vente  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur 
Féraud  ;  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au  fond,  à  l'audience 
du  6  mars  ;  condamne  les  sieurs  Flouest  et  C'  aux  dépens  de 
rincidenl. 

Du  17  février  4876.  --Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Jié- 
gioQ  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  Féraud,  Aicard 
pour  Flouest  et  C% 


(  <Î6  ) 

Vente  a  livreïi.  —  Livrabie  en  gare  ou  a  quaï. -^  Accédit 

CHEZ  le  vendeur.  —  ABSENCE  DE  MARCHANDISE.  —   RÉSILIA- 
TION NON  ACQUISE  A  iJ ACHETEUR. 

Vacheleur  d'une  marchandise  livrable  en  gare  ou  à  quai,  qui, 
h'ommé  de  recevoir,  et,  à  défaut ,  cité  en  vente  auœ  enchè' 
res.  fait  accéder  un  huissier  dans  le  magasin  du  vendeur, 
et  fait  constater  que  la  marchandise  ne  s'y  trouve  pas,  ne 
saurait  s'appuyer  sur  cette  constatation  pour  demander  la 
rcsiliation  de  la  vente. 

Son  obligation  est,  en  pareil  cas,  de  désigner  à  son  vendeur 
le  lieu  où  il  veut  que  la  marchandise  soit  portée  ^  H  le 
vendeur^  qui  n'est  pas  tenu,  dans  un  contrat  pareil,  d'à" 
voir  la  marchandise  chez  lui,  ne  peut  encourir  la  résilia'^ 
tion  que  sHl  n'obtempère  pas  a  la  sommation  de  livrer  à 
l'endroit  désigné, 

(P.    BOTASSO   CONTRE  MaTHON  ET  C'). 

•     Jugement. 

Allendu  que  Botasso  a  vendu  verbalement,  en  juillet  l87o, 
âOO  balles  farine  aux  sieurs  Mathon  et  C*,  livrables  à  quai  ou 
en  gare;  que  le  marché  a  été  successivement  prorogé  du  W 
octobre  au  <5  décembre,  et  du  i5  décembre  au  3\  décembre 
dernier,  au  requis  des  défendeurs; 

Attendu  que,  îe  45  janvier  4876,  Bolasso  a  cité  ses  ache- 
teurs devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  céans,  faute  par 
eux  d'avoir  pris  réception;  que,  sur  celte  citation,  les  sieurs 
Mathon  et  C%  à  la  date  du  M  janvier,  ont  accédé  ,  accompa- 
gnés d'un  huissier,  chez  le  sieur  Botasso  pour  prendre  récep- 
tion des  200  balles ,  et  sur  la  réponse  à  eux  faite  par  l'em- 
ployé du  sieur  Botasso  que  celui-ci  était  en  ce  moment  à 
Aix,  et  n'avait  laissé  aucun  ordre  ,  les  sieurs  Mathon  et  G* 
ont  fait  dresser  un  procès-verbal  pour  constater  que  le  sieur 
Botasso  n'avait  pas  la  marchandise  ; 
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Attendu  que  le  même  jour  Bolasso  a  protesté  contre  ce 
procès- verbal  ; 

Attendu  que  Mathon  et  C*  n'avaient  point,  d'après'les  ac- 
cords, à  prendre  la  marchandise  chez  le  sieur  Botasso;  qu'ils 
devaient  la  recevoir  de  lui  en  gare  ou  à  quai  ;  que  Botas30, 
dés  lors,  n'avait  point  à  tenir  la  marchandise  vendue  à  leur 
disposition  dans  ses  magasins,  mais  à  la  porter  a  Tendroit  qui 
lui  aurait  été  indiqué  ;  que  c'était  donc  à  Maihon  et  C*  à 
s'expliquer  sur  ce  point,  et  à  faire  connaître  l'endroit,  quai 
ou  gare,  où  ils  entendaient  que  la  livraison  s'opérât;  que  ce 
n'était  qu'à  parUr  de  cette  désignation,  que  Botasso  eût  été 
réellement  en  demeure  et  obligé  d'avoir  la  marchandise  pour 
la  livrer,  peu  importe  qu'elle  fût  dans  son  magasin  ou  ail- 
leurs; que  rien  ne  prouve  que  Bolasso  n'ait  pas  rempli  cette 
obligation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faute  par  les  sieurs  Mathon  et  C*  de  désigner 
le  lieu  où  ils  entendent  effectuer  la  réception  dans  le  délai 
de  8  jours  à  compter  du  prononcé  du  présent  jugement ,  au- 
torise Botasso  à  faire  vendre  aux  enchères,  par  le  ministère 
de  M*  Guigou,  courtier,  les  200  balles  farine  3""  de  blé  dur 
dont  s'agit;  condamne,  pour  le  cas,  Mathon  et  G*  à  leur  payer 
la  différence  entre  le  net  produii  de  la  vente  aux  enchères  et 
le  prix  convenu,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  23  février  1876.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid, 
HM.  Ambard  pour  Botasso,  Berthou  pour  Mathon  et  G*. 

-  -  -  - »  .  Ml  ■— W«— > 

Vente.  —  Expertise.  —  Garant  appelé  postérieurement. 

Le  vendeur  à  qui  une  marchandise  a  été  laissée  pour  compte 
par  son  acheteur,  après  une  expertise  qui  a  prouvé  son 
défaut  de  qualité,  ne  peut  opposer  cette  expertise  à  son  pro- 
pre vendeur,  s^il  ne  l'appelle  dans  rinstance  que  postérieur 
rement  aux  opérations  de  V expert. 


(  428  ) 

(Blanchàbd  et  Dor  contre  Laurenti  et  Ràmbâdd). 

Jugement. 

Attend»  que  80  balles  semoule ,  expédiées  le  31  mai  1874 
par  les  sieurs  Blanchard  et  Dor  au  sieur  Laurenti ,  à  Lyon  , 
et  refusées  par  lui ,  ont  élé  vérifiées  par  un  expert  commis 
par  H.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon,  en 
vertu  d'un  jugement  qu'a  rendu  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  le  7  juillet  dernier;  • 

Attendu  que  cet  expert  a  déclaré  que  les  semoules  formant 
les  50  balles  étaient  ternes  et  échauffées  ;  que  réchauffement 
était  ancien  ;  qu'il  provenait  certainement  d'une  mouture 
trop  mouillée  ;  que  la  fermenlation  avait  pu  être  activée  par 
la  chaleur,  mais  qu'elle  ne  se  serait  pas  produite,  si  les  se- 
moules avaient  été  bien  fabriquées  ; 

Attendu  que  les  déclarations  de  l'expert  justifient  le  laissé 
pour  compte  des  50  balles  de  la  part  de  Laurenti  ; 

Attendu  que  celui-ci  ne  pouvait  avoir  droit  [qu'aux  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  différence  des  cours;  mais  que 
les  cours  sont  inférieurs  au  prix  de  vente;  qu'il  y  a  lieu  à 
résiliation  pure  et  simple  ; 

Attendu  qu'un  précédent  envoi  a  été  reçu  sans  contesta- 
tion, et  ne  peut  donner  lieu  à  une  réclamation  de  la  part  du 
sieur  Laurenti  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Blanchard  et  Dor  ont  appelé  en  ga- 
rantie le  sieur  Rambaud,  qui  a  livré  les  semoules  expédiées 
au  sieur  Laurenti  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud  n'a  été  appelé  dans  l'ins- 
tance 'qu'après  expertise  ;  que  le  sieur  Rambaud  est  resté 
étranger  à  la  vérification  faite  à  Lyon;  qu'elle  ne  lui  est  pas 
opposable,  et  que,  dès  lors,  la  demande  formée  contre  lui 
n'est  pas  justifiée  régulièrement; 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud  a  droit  au  solde  de  sa  fac- 
ture; 
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Le  Tribunal  déclare  résiliée  pour  50  balles  la  vente  failô 
par  les  sieurs  Blanchard  et  Dor  au  sieur  Laurenti,  sans  dom-^ 
mages-intérêts  ;  déboute  les  sieurs  Blanchard  et  Dor  de  leur 
demande  contre  le  sieur  Rambaud  ;  les  condamne  à  lui  payer 
la  somme  de  830  fr.  60  c.  pour  solde  de  facture,  avec  intérêts 
de  droit. 

Du  \9  janvier  1875.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Ch.  TEissEiREy  Berthou  et  Boyer. 

Appel  par  Blanchard  et  Dor. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  conflrme. 

Du  M  mai  1875.  —  Cour  d'Aix  (4'  Ch.).  —  Prés.  M.  Payan- 
DuMOULiN,  cons.  —  M.  Clappier  ,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Ar- 
naud et  Martial  Bouteille. 


Fret.  —  Consignataire.  —  Formalités.  —  Qu'alité 

acceptée. 

Celui  qui  a  fait  les  formalités  nécessaires  pour  le  débarque- 
ment d'une  cargaison,  et  qui  en  a  traité  la  vente  à  un  tiers, 
a  accepté  la  qualité  de  consignataire  de  cette  cargaison^  et 
est,  en  conséquence,  tenu  du  fret  vis-à-vis  du  capitaine. 

(MiALLON,  Régis  et  Alziary  contre  Burlando). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  25 
février  1875.  (Ce  rec.  1875.  1. 141). 

Appel  par  Miallon,  Régis  et  Alziary. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 
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Du  31  mai  1875.  —  Cour  d'Aix  (  4"  Ch.  ).  —  Prés.  M.  hi- 
GAUD  ,  i*'  prés.  |—  M.  MoGNiER,  subst,  —  Plaid.  MM.  Crémiëu 
et  Paul  RiGAUD. 


Commis.  —  Intérêt.  —  Inventaire  arrêté  par  le 

CHEF    DE  LA  MAISON. 

Le  commis  intéressé  doit,  pour  le  règlement  de  son  intérêt 
dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient,  s'en  rapporter  à 
l'inventaire  loyalement  arrêté  par  le  chef  de  la  maison. 
Il  ne  peut  ni  participer  à  la  confection  de  cet  inventaire  y 
ni  en  critiquer  les  éléments,  le  cas  de  fraude  excepté. 

(Belcour  contre  Acdibert  et  Brunet). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  4 
mars  1875.  (Ce  rec  1875.  1.  161  et  la  note). 

Appel  par  Belcour. 

Arrêt. 

Sur  les  fins  principales  et  subsidiaires; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu,  plus  spécialement  sur  les  fins  subsidiaires,  que 
si  le  commis  intéressé  qui,  en  dehors  de  son  .traitement 
fixe,  a  droit ,  comme  Belcour,  à  une  quotité  des  bénéfices  . 
peut  demander  à  la  justice  les  moyens  de  s'assurer  de  la 
loyale  exécution  des  engagements  pris  à  son  égard ,  d'un  au- 
tre côté,  les  tribunaux  ne  sauraient  ordonner  des  mesures 
préparatoires  qui  ne  leur  seraient  demandées  par  le  commis 
que  dans  Tintention  de  prolonger  un  procès,  sans  autre  but 
appréciable  que  celui  de  continuer  les  vexations  dont  la  pa- 
tron a  été  Tobjet  ; 

Que  Belcour,  qui,  dés  le  début  de  son  entrée  dans  la  mai- 
son Audibert  et  Brunet,  il  y  a  dix  ans,  a  eu  avec  ceux-ci  des 
.rapports  très-diflîciles,  et  qui ,  dans  cet  état  de  guerre  et  de 


méfiance,  a  du  contrôler  et  surveiller  sans  ccsgc  le^  actes 
de  ses  patrons  au  point  dd[vue  du  règlement  de  ses  in* 
lérêts  avec  eux,  n'a  pu  préciser  un  seul  fait  ni  une  seule 
circonstance  dans  lesquels  ils  auraient  commis,  à  son  encon- 
tre, non  seulement  une  fraude  ou  une  dissimulation  ,  mais 
mémo  une  erreur  involontaire  ; 

Que  les  recherches  faites  à  une  certaine  époque,  sur  les 
livres  et  inventaires,  par  le  père  de  Belcour,  à  la  demande 
de  ce  dernier,  et  du  consentement  d'Àudibert  et  Brunet,  ont 
démontré  que  les  plaintes  de  Belcour  fils  étaient  sans  aucun 
fondement  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  peut  pas  plus  être  fait 
droit  aux  fins  principales  qu'aux  fins  subsidiaires  de  l'ap- 
pelant; 

La  Coor  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  31  juillet  1875.  —  Cour.d'Aix  (  2'  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
FÉRAtJD-GiRÀUD.  —  Plaid.  MM.  Bëssat  et  Paul  Rigaud. 


Faillite.  —  Report.  —  Cessation  de  payements.  — 
Billets  de  complaisance  —-Désordre  intérieur. 

£tt  cessation  de  payements  d'un  commerçant  ne  petit  être 
constatée  qu'hantant  qu'elle  se  manifeste  par  des  faits  ex- 
térieurs. 

Ua  protêt  isolé  n'est  pas  suffisant  pour  la  constater,  si^  depuis 
lors,  le  commerçant  est  resté  plusieurs  années  à  la  tête  de 
ses  affaires  sans  avoir  subi  d'autres  poursuites. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que^  pendant  ce  temps,  il  n'au- 
rait  soutenu  son  crédit  que  par  des  billets  de  complaisance, 
et  qu'il  y  aurait  eu  un  grand  désordre  dans  ses  affaires*  si 
rien  de  tout  cela  n^a  été  manifesté  au  dehors. 

En  conséquence^  ce  n'est  pas  à  la  date  de  cê  protêt  isolé  qu'on 
peut  reporter  r ouverture  de  la  faillite. 


-..  ^ 
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(  Syndic  Sagomàn  contre  Lombard  et  Boet  ) . 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  {l'avait  jugé  en  ces 
termes  le  3  août  1873.  (Ce  rec.  1875.  \.  296). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
La  Cour  confirme. 

Du  \9  janvier  1876.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  i"  prés.  —  M.  Sergent,  av,  gén,  — Plaid,  MM.  Hipp. 
Gdillibert,  Bessat  et  Germondy  (du  barreau  de  Marseille). 


Commissionnaire.  —  Privilège.  —  Marchandises 
consignées  pour  les  réexpédier. 

Le  privilège  que  l'art.  95  C.  Com,  aUribue  au  commission^ 
naire  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  consignées,  pour 
les  avances  faites  même  avant  leur  réception,  s^applique 
même  aux  marchandises  qui  lui  sont  envoyées  pour  être 
réexpédiées  à  une  destination  détei^minée. 

(Syndic  Mïlou  frères  contre  A.  Lattes  et  L.  Ricoux  fils). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
48  novembre  1875  (ci-dessus,  p.  36). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  18  février  1876.  —  Cour  d'Aix  (  2*  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  M.  Clappier  ,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Bessat  et 

Paul  RiGAUD. 


(  <33) 

■         ■  ■  »  '  ■ 

Effet  de  co»ïmerce.  — Négociation  a  forfait.  — 
Renouvellement.  —  Réticence. 

La  négociation  à  forfait  d^un  effet  de  commerce  ne  saurait 
être  réglée  par  les  principes  du  contrat  d^assurance  au  point 
de  vue  des  nullités  résidlant  de  la  réticence. 

Pour  qu'une  réticence  entraîne  la  nullité  [d'une  négociation 
de  cette  nature,  il  faut  qu'elle  constitue  une  dissimulation 
volontaire,  calculée  ,  et  offrant  tous  tes  caractères  du  dot 
négatif,  ^ 

Spécialement,  présente  ces  caractères,  et  doit  être  annulée,  la 
négociation  à  forfait  d'effets  de  commerce  déjà  renouvelés 
deux  fois ,  alors  que  ce  double  renouvellement  a  été  caché 
au  cessionnaire,  que  celui-ci  a  été  induit  en  erreur,  par 
le  contexte  des  effets,  sur  la  date  véritable  de  leur  création, 
et  que,  de  plus,  le  cédant  avait ,  au  moment  de  la  cession , 
la  certitude  morale  que  le  souscripteur  allait  suspendrejes 
payements. 

(YCHÉ  ET  CONSORTS   CONTRE  BONNIOT). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  rendu,  dans 
cette  affaire,  le  5  novembre  4875,  le  jugement  que  nous  avons 
rapporté  ci-  dessus,  p.  20. 

Appel  par  Yché  et  consorts. 

Arrêt. 

Attendu  que,  le  \0  décembre  4874,  Yché  et  Bousquet,  de 
Narbonne,  ont  négocié  à  forfait  à  Bonniot,  de  Marseille,  deux 
traites  s'élevant  ensemble  à  7,127  fr.,  tirées  par  Gondran , 
acceptées  par  lui,  el  payables  à  l'échéance  du  15  février  sui- 
vant; 

Attendu  qu'il  est  reconuu  que  ces  traites,  tirées  à  la  date 
du  15  novembre  1874,  causées  valeur  reçue  en  marchandise, 
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hâtaient  que  le  second  renouvellement  â'âutrès  tfattés  ^\n 
avaient  été  tirées  une  première  fois,  le  45  mai,  à  réchéanee 
du  45  août,  une  seconde  fois  le  15  août  à  Téchéance  du  45 
novembre,  et  que  celle  circonstance  du  double  renouvelle- 
ment n'a  pas  été  révélée  à  Bonniot  au  moment  oii  la  négo- 
ciation à  forfait  s'est  opérée  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  au  procès  si  ce  défaut  de 
révélation  suffit  pour  entrafner  la  nullité  du  contrat  de  né-* 
gociation  ; 

Et  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  malgré  l'analogie  qui  peut  exister  entre  l'as^ 
suranceel  la  cession  à  forfait  d'un  effet  commercial,  il  n'est 
pas  possible  d'établir  entre  ces  deux  contrats  une  assimilation 
complète  et  de  les  soumettre  absolument  aux  mêmes  règles  ; 

Attendu,  notamment,  que  la  disposition  de  l'article  348  du 
Code  de  Commerce,  qui  annula  le  contrat  d'assurance  pour 
toute  réticence,  même  involontaire,  pourvu  qu'elle  soit  de 
nature  à  Influer  sur  l'opinion  du  risque,  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à  la  cession  à  forfait  d'un  effet  de  commerce  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'une  cession  à  forfait  implique  néces- 
sairement chez  le  cédant  des  doutes  plus  ou  moins  sérieux 
sur  la  solvabilité  de  son  débiteur,  et  qu'il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable d'exiger  de  lui  qu'il  signalât  à  son  cessionnaire 
les  causes  diverses  qui  ont  fait  naître  ses  appréhensions  ; 

Que  c'est  bien  plutôt  au  cessionnaire  qu'il  appartient  de 
s'éclairer  sur  les  chances  qu'il  court  et  d'aller  lui-même  à  la 
recherche  de  tous  les  faits  qui  peuvent  l'aider  à  se  faire  une 
opinion  exacte  sur  les  risques  auxquels  il  s'expose  ;  qu'il 
suit  de  là  que  pour  qu'une  réticence  entraine  la  nullité  d'une 
cession  à  fo»*fait,  il  faut  que  cette  réticence  constitue  une 
dissimulation  volontaire,  calculée,  et  offrant  tous  les  carac- 
tères du  dol  négatif  qui,  aux  termes  du  droit  commun,  est  une 
cause  de  nullité  pour  tous  les  contrats  ;  qu'une  question  de 
ce  genre  est  donc  toujours  ane  question  d'appréciation  laissée 


(  m  ) 

à  U  FSgeâse  des  tribunaux  el  dont  la  solution  dépend  eniic- 
pement  des  circonstances  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  nëgocialion  à  forfait  faite  à 
Boîiniotn'a  précédé  quede  dix  jours  la  cessation  de  paiements 
de  Gondran;  qu'au  moment  où  cette  négociation  s'est  faite, 
Ychéet  Bousquet  pressentaient  sa  chute  prochaine  et  en 
avaient  même  la  certitude  morale  ;  que  les  traites  qu'ils  négo- 
ciaient trompaient  par  leur  contexte  sur  la  vraie  date  de  leur 
création^  et  que  dans  ces  circonstances  te  fait  d'avoir  dissi- 
mulé que  ces  traites  avaient  déjà  été  renouvelées  deux  fois, 
prend  le  caractère  d'un  fait  dolosif  suffisant  pour  vicier  le 
contrat  et  pour  en  faire  prononcer  l'annulation  ; 

LaCoor  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  16  mars  1876.  —  Cour  d'Aix  (V  Ch.  ).  —  Prés,  M. 
RiOAUD,  1*'  prés.  —  M.  Sergent,  av,  gén.  —  Plaid.  MBf.  Paul 
RiGAUD  et  Fernand  Bouteille. 


Fket.  —  Avances  par  un  tiers.  —  Affectation  du  fret  ad 
reaiboorsement.  —  non  restitution  en  cas  de  sinistre.  — 
Interprétation. 

Lorsqu^un  capitaine  reçoit  d'un  tiers  des  avances  sur  son  fret 
à  faire,  avec  stipulation  que  le  fret  reste  affecté  à  leur 
remboursement ,  et  Qu'elles  ne  sont  pas  restituables  en  cas 
de  sinistre,  cette  double  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'au  cas  de  sinistre ,  les  droits  du  prétsur  sont  réduits  au 
sauvetage  du  fret. 

Ce  sauvetage  doit  être  établi  en  déduisant  du  fret  perçu  les 
dépenses  qui  en  sont  les  charges  naturelles ,  telles  que  les 
mises  hors  et  les  salaires ,  sauf  toutefois  la  partie  de  ces 
charges  auxquelles  il  a  été  pourvu  au  moyen  des  avances 
elles-mêmes. 


[(  436  ) 

(Cassa  maritima  contre  Salgé). 

JaCEMENT. 

Attendu  que  la  Cassa  maritima  de  Gênes  a  avancé,  à  Mar- 
seille ,  au  capitaine  Salgé ,  commandant  le  navire  Rosa-Per- 
dinanid,  la  somme  de  5,350  fr.  sur  un  fret  de  sortie  de  Mar- 
seille à  Rio-Janeiro  ; 

Attendu  que  ce  navire ,  dans  ce  voyage,  a  d'abord  relâché 
dans  une  des  ilesdu  Cap-Vert,  où  une  partie  de  sa  cargaison 
a  élé  vendue  pour  subvenir  aux  dépenses  ;  qu'à  la  suite  d'une 
révolte  de  l'équipage,  il  a  encore  relâché  dans  un  port  du 
Brésil  ;  qu'il  a  été  déclaré  innavigable  et  vendu  ;  que  le  res- 
tant de  la  cargaison  a  été  transbordé  pour  sa  destination  ; 

Attendu  qu'un  débat  s'esl  élevé  entre  le  capitaine  Salgé  et 
la  Cassa  maritima  sur  le  point  de  savoir  si  le  capitaine  devait 
être  tenu  de  la  restitution  des  avances  ; 

Attendu  que,  suivant  une  clause  des  accords,  l'anticipa- 
tion sur  le  fret  doit  être  remboursée  15  jours  après  l'arrivée 
du  navire  dans  son  port  de  destination  ou  dans  le  port  où 
finit  son  voyage;  que  le  fret  reste  toujours  affecté  aux 
avances  ; 

Attendu  que,  d'après  une  autre  clause,  les  avances  ne  sont 
pas  restituables  en  cas  de  sinistre ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
excédé  le  tiers  du  fret  ; 

Attendu  que,  du  rapprochement  de  ces  clauses,  il  résulte 
que  les  avances  de  la  Cassa  maritima  ont  le  caractère  d'un 
prêt  sur  fret,  qui  fait  courir  au  prêteur  les  risques  des  évé- 
nements de  mer: 

Attendu  que  la  clause  de  non  restitution  des  avances  ne 
saurait  avoir  un  sens  absohi  ;  qu'elle  doit  être  enlenduô-con- 
formément  aux  principes  qui  régissent  les  contrats  mariti- 
mes; qu'elle  réduit,  par  suite,  en  cas  de  sinistre,  les  droits 
du  prêteur  au  sauvetage  du  fret  ; 


I(  «37  ) 

Attendu  que  le  sauvetage  du  fret,  en  matière  d'assurance 
et  de  contrat  à  la  grosse,  ne  s'entend  lui-même  que  du  fret 
net,  c'est-à-dire  du  fret  perçu ,  sans  déduction  des  dépenses 
qui  forment  ses  charges  naturelles,  telles  que  les  mises  hors 
du  voyage  et  les  salaires  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  dans  l'espèce ,  comme  dans  le  cas 
d'une  assurance  de  victuailles ,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  com- 
prendre dans  les  déductions  les  mises  hors  couvertes  par  les 
avances  ou  par  l'assurance,  mais  qu'il  doit  être  établi  un 
compte  du  fret  perçu  et  des  charges  qui  l'ont  grevé  en  sus 
de  celles  qui  ont  dû  être  payées  au  moyen  des  avances,  et  que 
la  Cassa  marilima  a  droit  à  la  restitution  du  fret  qui  restera , 
d'après  le  compte,  à  concurrence  de  5,350  fr.; 

Qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  arbitre-rapporteur  pour  l'éta- 
blissement de  ce  compte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  capitaine  Saigé  restituera  à 
la^Cassa  maritima  de  Gênes  la  somme  de  5; 350  fr.,  avec  les 
intérêts  de  droit,  à  concurrence  du  fret  qu'il  aura  perçu,  dé- 
duction faite  des  charges  qui  auront  grevé  le  fret  en  sus  de 
celles  qui  ont  dû  être  payées  avec  les  avances;  renvoie  les 
parties  devant  M*  Cauvet,  comme  arbitre-rapporteur  chargé 
de  dresser  le  compte  du  fret  perçu  et  des  déductions  à  faire, 
suivant  la  disposition  précédente  ;  dépens  réserves. 

Du  2  décembre  1875.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  HoRNBOSTKL  pour  la  Cassa  marilima ,  Gebmondy  pour  le 
capitaine  Salgé. 


Débarquement.  —  Gambier.  —  Coulage.  —  Usage. 

//  est  d'usage  à  Marseille  que  les  marchandises  (gambier)  qui 
s'embarquent  en  balles^  mais  qui  sont  sujettes  à  un  cou- 
lage ayant  pour  effet  de  former  des  agglomérations  qnon 
ne  peut  distinguer^  à  Varrivée ,  des  balles  originaires  ^  doi- 
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vent,  lorsquelUs  sont  à  Vadresse  de  plusieurs  consiffnatç^ir 
res,  être  livrées  par  voie  de  répartition  au  prorata  des 
quantités  chargées, 

(Racine  et  fils,  J.  Vermabe  et  C*  contre  cap.  Lemoine)  . 

Jugement. 

Atlcndu  que  408  balles  gambier  ont  été  transportées  de 
Singapoure,  à  la  consignaliou  des  sieurs  Raeine  et  fils,  par 
le  navire  Maximos;  qu'il  y  avait  encore  709  balles  sur  te 
même  navire  à  la  consignation  des  sieurs  J.  Vermare  et  C*; 

Attendu  que  les  sieurs  Racine  et  fils  ont  demandé  au  ca- 
pitaine la  livraison  de  16  balles  comme  formant  le  solde  de 
leurs  408,  sur  lesquelles  ils  n'en  ont  reçu  que  39â  ;  qnè, 
d'autre  part,  les  sieurs  Vermare  et  C*  ont  assigné  le  capitaine 
en  délivrance  de  4,576  kil.  pour  solde  de  leurs  marchan- 
dises : 

Attendu  qu'il  s'agit  de  marchandises  d'une  nature  excep- 
tionnelle ;  que  le  gambier  est  sujet  à  un  coulage  considéra- 
ble ;  qu'il  s'agglomère  en  tas  que  l'on  ne  peut  pas  distinguer 
des  balles  originaires,  les  emballages  de  celles-ci  n'ayant 
plus  que  des  marques  effacées,  et  restant  confondus  dans  le 
gambier  même  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  livraisons  de  ce  genre  de  mar- 
chandises du  bard  d'un  navire  ne  peuvent  pas  se  faire  par 
nombre  déterminé  de  balles;  qu'on  est  obligé  de  répartir 
entre  les  divers  consignaîaires  les  gambiers  d'un  chargement 
h  proportion  des  poids  énoncés  dans  chaque  connaissement; 
que  tel  est  l'usage  qui  s'est  établi,  et  que  c'est  d'après  ces 
errements  que  les  sieurs  Vermare  et  C*  ont  formulé  leur 
demande  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Racine  et  fils,  au  contraire,  n'ont 
pas  tenu  compte  dans  leur  réclamation  de  cet  usage  néces- 
saire; qu'ils  ont  allégué  que  des  errements  différents  avaient 
été  adoptés  dans  le  décliar^emeni  du  navire  Maximos;  mais 
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qm  i0Qr  a$$ef  tion  n'est  pas  justifiée  par  le  fait  seul  de  la  li- 
vi'âison  qui  leur  a  été  faite  de  392  balles  ;  qu'une  répartition 
devant  avoir  lieu,  on  doit  la  déterminer  dès  qu'elle  est  pos- 
sible; qu'actuellement  cette  possibililé  existe  par  suite  du 
déchargement  de  tous  les  gambiers  dans  les  Docks  et  de  leur 
pesage  ; 

Attendu  que  le  lilife  ne  peut  être  jugé  qu'entre  le  capi- 
taine, les  sieurs  Racine  et  fils  et  les  sieurs  Vermarc  et  C*; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  joindre  les  demandes  for- 
mées par  chacun  des  consignataires  contre  le  capitaine  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  par  les  sieurs 
Racine  çt  fils  et  par  les  sieurs  Vermare  et  C*  contre  le  capi- 
taine Lemoine;  ordonne  que  chaque  consignataire  recevra 
pour  solde  la  quantité  lui  revenant  au  prorata  de  celles  char- 
gées au  poids  pour  chacun  d'eux ,  sous  déduction  des  quan- 
tités en  poids  que  chacun  d'eux  a  reçus  ;  condamne  les  sieurs 
Racine  et  fils  aux  dépens.  . 

Du  80  décembre  1876.  —  Prés,  M.  Rivoire,  oflic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.—  Plaid,  MM.  Blanchard  pour  Racine  et  fils, 
GnpÉ  poiîr  Vermare  et  C% 


VwtE  A  LIVRER.    —   RÉCEPTION  PAR    UN    TIERS.   —  PrïX  INFÉ- 
RIEUR. —  Quittance  a  valoir.  —  Interprétation. 

Iffi  vendeur  qui^  d'ordre  de  son  acheteur^  livre  à  un  tiers  qui 
Q  acheté  à  un  prix  inférieur^  a  le  droit  d'exiger  que  ce  tiers 
paie  le  prix  supérieur  convenu  entre  le  premier  acheteur 
et  le  vendeur  lui-même^  et,  à  défaut,  il  peut  se  rejuser  à 
faire  la  livraison  (1  ) . 

Mqîs  cette  prétention  n^est  pas  régulièrement  manifestée  lors^ 
que  le  vendeur,  recevant  du  sous-acheteur  le  prix  réelle^ 

♦ — > 

(1}  Voy.  oMessus,  p.  34. 
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menl  dû  par  ce  dernier,  stipule  qu'il  Va  reçd  à  valoir  sur 
telle  marchandise  quHl  a  à'iui  livrer  pour  compte  du  pre- 
mier acheteur. 

Cette  stipulation  doit  être  simplement  considérée  comme  une 
réserve  du  vendeur  de  réclamer  le  solde  à  son  acheteur 
direct,  et  non  comme  un  engagement  du  réceptionnaire  de 
le  payer  lui-même. 

Si  donc  le  livreur  suspend  la  livraison,  faute  par  le  récep- 
tionnaire d'avoir  payé  le  solde,  ce  dernier  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation  à  son  propre  vendeur  avec  domma- 
geS'intérêts. 

(DiNNER  ET  C*  CONTRE  COGORDAN  ET  CuCURNY), 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C*  ont  vendu  au 
sieur  Cogordan  40,000  kil.  tourteaux  arachides  au  prix  de 
42fr.  les^OOkil.; 

Attendu  que  le  sieur  Cogordan,  qui  avait  vendu  une  quan- 
tité égale  de  tourteaux  de  la  même  espèce  aux  sieurs  Dinner 
et  C*  au  prix  de  10  fr.,  leur  a  remis  un  ordre  de  livraison  sur 
les  sieurs  Cucurny  oncle  et  G*; 

Attendu  que  ceux-ci,  ne  voulant  livrer  que  contre  paye- 
ment comptant,  ont  reçu  des  sieurs  Dinner  et  C*  la  somme  de 
4,000  fr.;  qu^il  a  été  énoncé  dans  la  quittance  que  cette  som- 
me étail  reçue,  par  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C%  des  sieurs 
Dinner  et  C',  à  valoir  sur  40,000  kil.  tourteaux  qu'ils  avaient 
à  leur  livrer  pour  compte  du  sieur  Cogordan  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C*  ont  livré  aux 
sieurs  Dinner  et  C*  20,000  kil.  tourteaux;  qu'ils  ont  voulu 
limiter  la  livraison  à  une  quantité  moindre  que  40,000  kil., 
ou  ne  la  compléter  que  contre  versement  de  800  fr.  pour 
solde  ;  que  ce  fait  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  dressé 
le  19  janvier  à  la  requête  des  sieurs  Dinner  et  C*; 


Aiteûdu  quB,  par  ajournement  du  même  jour,  les  sieurs 
Dinner  et  C*  ont  demandé  contre  le  sieur  Cogordan  la  rési- 
liation de  la  vente  qu'il  leur  avait  faite  ;  que  le  sieur  Cogor- 
dan a  assigné  aussi,  le  21,  en  résiliation  les  sieurs  Cucurny 
oncle  et  C;  que  ceux-ci,  le  24  Janvier,  ont  cité  le  sieur  Co- 
gordan et  les  sieurs  Dinner  et  C*  pour  faire  ordonner  contre 
eux  la  vente  aux  enchères  publiques  de  20,000  kil.  tourteaux 
non  reçus  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cucurny  oncle.'el  C'  avaient  le  droit, 
ou  de  livrer  aux  sieurs  Dinner  et  C*  et  d'exiger  ensuite  le 
prix  dû  par  ceux-ci,  ou  de  se  refuser  à  livrer  si  la  somme 
totale  de  4,800  fr.,  montant  du  prix  de  leur  vente  à  Cogor- 
dan, n'élait  pas  versée  dans  leurs  mains; 

Attendu  que  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C*  ont  soutenu 
qu'en  livrant  les  tourteaux  aux  sieurs  Dinner  et  C\  ils  ont 
stipulé  que  les  sieurs  Dinner  et  C*  payeraient  le  prix  total 
de  4,800  fr.; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  résulte  pas  du  terme  c  à 
valoir  »  qui  a  été  inséré  dans  la  quittance  ;  qu'en  recevant 
4,000  fr.,  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C  n'ont  pas  recouvré 
le  prix  entier  de  leur  vente  ;  que  cette  somme  n'a  donc  été 
qu'à  valoir  sur  leur  prix;  mais  que  le  prix  était  dû  par  le 
sieur  Cogordan,  et  que  la  quittance  mentionne  que  c'est  pour 
compte  du  sieur  Cogordan  qu'ils  effectuaient  la  livraison  ; 

Attendu  que  la  '.quittance ,  qui  ne  pouvait  être  conçue  au- 
trement, puisque  Ihs  sieurs  Cucurny  oncle  et  C"  n'ont  pas  été 
complètement  payés,  n'est  donc  pas  une  preuve  que  les  sieurs 
Dinner  et  C  aient  consenti  à  se  charger  du  prix  dû  par  le 
sieur  Cogordan  ;  qu'un  pareil  consentement  ne  se  présume 
pas; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  vente  n'a  pas  été  exécutée  par 
défaut  de  livraison  de  20,000  kil.  à  l'égard  des  sieurs  [Dinner 
et  C,  et  que  ceux-ci  ont  été  fondés  dans  leur  demande  en 
résiliation  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Cogordan  était  tenu  dô  la  différence 
do  800  fr.;  qu'il  n'en  a  jamais  fait  offre  ;  que  la  demande  en 
résiliation  de  sa  part  n'est  point  fondée  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  faite  par  le  sieur  Cogordan  aux 
sieurs  Dinner  et  C*  pour  20,000  kil.  tourteaux ,  le  ooadanifl« 
à  leur  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  e^le  cours 
au  49  jan>ier  dernier,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  dé- 
boute le  sirur  Cogprdan  de  sa  demande  contre  les  sieurs  Cu- 
Gurny  oncle  et  C;  autorise  ceux-ci  à  faire  vendre  lés  20,000 
kil.  tourteaux  arachides  par  le  ministère  de  M*  Fraissinct , 
courtier;  condamne  le  sieur  Cogordan  à  leur  payer  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  des  enchères, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  février  4876.  —  Pfés.  M.  Rïvoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  M.  Suchét  pour  Dinner,  Lecoûrt 
pour  Cogordan,  Jourdan  pour  Cucurny. 
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Effets  de  commerce.  —  Marchandise.  —  Affectation  spé- 
ciale. —  Tiré.  —  Laissé  pour  compte.  —  Mandataire 
chargé  de  recevoir.  —  avances  antérieures. 

Le  mandataire  chargé,  par  l'expéditeur  d'une  marchandise^ 
de  la  recevoir  et  de  Voffrir  aux  destinataires  contre  accep^ 
tation  des  traites  qu'il  est  ensuite  chargé  de  remettre  à  un 
tiers  désigné  à  qui  les  secondes  sont  déjà  négociées,  ne  sau- 
rait, en  cas  de  laissé  pour  compte  de  la  marchandise  par 
les  destinataires,  se  rappliquer  en  garantie  d^avances  anté-- 
rieures,  au  préjudice  du  porteur  des  traites. 

Celui-ci  est  en  droit,  au  contraire,  de  se  faire  remettre  la 
marchandise^  ou  son  net  produit,  jusquà  [concurrence  du 
montant  des  traites  en  ses  mains. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  la  marchandise  a  été  spéciu'^ 
lement  affectée  au  payement  de  ces  traites. 


(  U3) 

(  ImEK  PRÈftES  £T  LeKNHARDT  CONTRE   THBLàNË  ). 

Jugement. 

Altendu  que  Mannyn  Elster  et  f/  ont  expédié  iOO  caisses 
raisins  secs  aux  sieurs  Fay  et  Rizzi  et  200  caisses  même 
marchandise  au  sieur  Pigerini  ; 

Que  ces  raisins  ont  clé  offerts  auxdits  deslinatafres  par  le 
sîpur  Thélène  ,  représentant  à  Marseille  des  expéditeurs,  cl 
qu'il  y  a  eu  refus  de  leur  part  de  les  reœvoir  et  d'accepter 
les  traites  fournies  sur  eux  ;  que  deux  de  ces  traites ,  l'une 
de  1,000  fr.,  Vautre  de  200  fr.,  sur  les  sieurs  Fay  et  Rizzi , 
et  une  troisième  traite  de  2,000  fr.  sur  Pigorini  avaient  été 
endossées  par  les  sieurs  Mannyn  Elster  et  C*  aux  sieurs  Imer 
frères  et  Leeniiardt  ; 

Attendu  que  ceux-ci  réclament  au  sieur  Thélène  la  remise 
des  300  caisses  comme  formant  la  provision  des  dites  traites; 
que  Thclène  prétend,  au  contraire ,  être  en  droit  de  garder 
cette  marchandise  en  couverture  de  plus  forte  somme  dont  il 
se  dit  créancier  vis-à-vis  de  Mannyn  Elster  et  C; 

Attendu  que  les  marchandises  expédiées  à  Fay  et  Rizzi  et 
à  Pigorini  étaient  évidemment  destinées  à  servir  de  provision 
aux  traites  fournies  sur  les  destinataires  ; 

Que  Thélène  ,  simple  représentant  [à  Marseille  des  sieurs 
Mannyn  Elster  et  C%  de  Malaga,  avait  un  mandat  défini  et 
déterminé,  celui  de  recevoir  lesdites  marchandises  à  leur  ar- 
rivée, en  vertu  des  connaissements  qui  lui  avaient  été  en- 
voyés, et  de  ne  livrer  lesdites  caisses  qu'après  avoir  dûment 
fait  accepter  lesdites  traites  par  ces  destinataires;  qu'une 
fois  revêtues  de  celte  acceptation ,  Thélène  avait  reçu  ordre 
de  remettre  ces  traites  acceptées  aux  sieurs  Imer  et  Leen- 
hardt,  qui,  se  trouvant  ainsi  porteurs  des  premières  et  se- 
condeb  traites,  devaient  en  toucher  le  montant  chez  les  des-- 
tiaataires,  débiteurs  du  prix,  et  rentrer  ainsi  dans  les  avan- 
ces par  eux  faites  à  Mannyn  Elster  et  C*; 
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Attendu  que  ces  avances  n'ont  été  faites  par  Imer  et  Leen« 
hardt  qu'en  vue  précisément  de  la  provision  qu'ils  savaient 
être  faite  par  Mannyn  Elsler  et  C*,  et  qui  était  nécessaire- 
ment attachée  aux  dites  traites  ; 

Attendu  que  le  refus  d'acceptation  des  destinataires,  en 
laissant  la  marchandise  pour  le  compte  de  Mannyn  Elster  el 
C%  ne  saurait  avoir  modifié  en  aucune  manière  les  droits  des 
sieurs  Imer  et  Leenhardt  ; 

Que  Thélène  ne  ^aurait  avoir  aucun  droit  à  les  appliquer  à 
sa  créance;  qu'en  premier  lieu,  en  effet,  ce  n'est  point  à  titre 
de  consignataire,  mais  de  simple  représentant  et  mandataire, 
qu'il  les  a  reçues,  quoique  le  connaissement  lui  ait  été  en- 
voyé directement,  et  qu'il  ne  s'agit  point  d'avances  faites  par 
lui  spécialement  sur  ces  marchandises  ;  qu'en  second  lieu,  il 
n'a  pas,  en  l'étal,  une  créance  définitivement  arrêtée  entre 
lui  et  ses  mandants ,  mais  qu'il  peut  y  avoir  compte  à  faire 
entre  eux  ;  qu'en  retenant,  dès  lors,  une  marchandise  pour 
se  couvrir  de  celte  prétendue  créance,  malgré  les  ordres  pré- 
cis et  formels  que  lui  ont  donné  les  sieurs  Mannyn  Elster  et 
C*  de  remettre  le  montant,  après  vente,  de  ces  300  caisses 
aux  sieurs  Imer  frères  et  Leenhardt ,  Thélène  se  fait,  sans 
droit  et  à  lort,  justice  à  lui-même  au  mépris  des  droits  cer- 
tains et  incontestables  des  demandeurs  ;  que  ceux-ci  avaient 
droit  à  celte  provision,  qui  était  l'aliment  des  traites  à  eux 
endossées  :  que  leur  droit,  à  cet  égard,  résulte  des  ordres 
donnés  à  Thélène  par  Mannyn  Elster  et  C%  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  ce  dernier  de  s'écarter  ainsi  des  termes  de  son 
mandat; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faute  par  Thélène  d'avoir  déféré  à  la  somma- 
tion à  lui  faite  de  remettre  aux  sieurs  Imer  frères  et  Leen- 
hardt les  300  caisses  raisins  secs  dont  s'agit,  et  ce  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  présent,  le  condamne  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  3,224  fr.  85  c,  montant^ 
avec  frais  d'enregistrement,  des  traites  susmenticfnnées,  avec 
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intérêts  de  droit  oi  dépens  ;  donne  acte  à  Thélène  de  ses  res- 
serves à  raison  des  droits  qu'il  peut  avoir  contre  Hannyn 
Elster  et  C*. 

Lu  3  avril  1876.  —  Prés.  M.  Renard  ,  juge.  —  Plaid.  HM. 
Couve  pour  Imer  et  Leehnardt,  Germondy  pour  Thélène. 

Effets  de  commerce.  —  Négociation  à  forfait. 

—  Réticence. 

La  négociation  à  forfait  d' effets  de  commerce  est  entachée  de 
réticence  dolosive ,  et  doit  être  annulée,  lorsque  les  effets 
négociés  n^étaient  que  le  renouvellement  d'effets  antérieurs 
non  payés ,  et  que  cette  circonstance  a  été  cachée  par  le  cé- 
dant du  cessionnaire  (1). 

(Verminck  et  C  contre  Astrand  et  Soumeire). 

Jugement. 

.  Attendu  que  le  sieur  Edmond  Astrand  a  négocié  à  Mar- 
seille, ie  20  novembre  1874,  à  forfait  etjsans  garantie  de  sa 
part,  aux  sieurs  C.  A.  Verminck  et  C%  deux  lettres  de  change 
de  5,000  fr.  chacune,  fournies  le  15  novembre  même  mois 
par  le  sieur  Astrand  sur  les  sieurs  Gondran  et  fils  qui  les 
avaient  acceptées,  à  Téchéance  du  10  février  suivant  ; 

Attendu  que  ces  traites  étaient  causées  valeur  sur  factures, 
mais  que,  si  le  sieur  Astrand  avait  livré  antérieurement  des 
marchandises,  les  deux  traites  du  13  novembre  n^étaient  que 
le  renouvellement  de  précédentes  traites  ; 

Attendu  que,  les  sieurs  Gondran  et  fils  ayant  été  déclarés  en 
faillite  le  20  décembre,  les  deux  traites  n'ont  pas  été  payées  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Verminck  et  G*  ont  cité  en  rem- 
boursement le  sieur  Astrand  et  le  sieur  Soumeire  par  Tentre- 
mise  de  qui  s'était  faite  la  négociation  des  effets  ;  qu'ils  ont 
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ë^oulenùqu»  ia  cession  élail  ndlle  par  reilbt  d'une  réticeoce 
dolosive  relalivement  au  renouvellement  des  traites  qui  ne 
leur  avait  pas  été  déclaré  ; 

Atlandtt  que  la  cession  à  forfait  d^un  titre  doînmerdial  à 
ordre  a  pour  objet  d'exonéret-  le  cédant  dès  risques  dé  défiiut 
de  paiement,  que,  d'après  le  droit  commun,  il  continuerait 
à  courir;  que  cette  cession  renferme  jiinsi  un  contrat 
aléatoire  ; 

Attendu  que  les  obligations  qui  dans  toutes  les  transac- 
tions àotit  des  obligations  de  bonde  foi  et  de  loyauté,  sôht 
toutefois  au  point  de  vue  légal  plus  ou  moins  rigddretises  et 
plus  ou  moins  étendues,  ëuivâiit  U  nature  des  contrats  ; 

Attendu  que,  dans  les  contrats  aléatoires,  le  tiers  qui 
assume  un  risque,  ne  peut  pas  toujours  rappréciercomme.un 
acheteur  apprécie  une  marchandée  ;  que  l'appréciation  d*un 
risque  dépend  des  informations  que  l'on  reçoit  et  qu'il  y  a 
des  faits  importants  dont  le  cessionnaire  d'un  risque  ne  peut 
être  informé  que  par  le  cédant  lui'^mêmc,  pafce  que  le  cédant 
les  connaît  seul,  ou  parce  qu'ils  se  âoiit  passés  entre  le  cédant 
et  un  débiteur  qui  a  intérêt  à  les  tenir  secrets  et  qui  n'est 
paa  obligé  à  les  rendre  publics  ; 

Attendu  que,  pour  ces  sortes  de  faits,  la  bonne  foi  qui  doit 
présider  aux  relations  commerciales,  exige  une  déclaration 
précise  delà  part  d(»  celui  qui  veut  se  décharger d^Uh  risque: 
que  c'est  ainsi  que  l'a  déterminé  le  code  de  commercé  dans 
le  contrat  d'assurance  et  le  contrat  à  la  grosse,  seuls  contrais 
aléatoires  dont  il  ait  tracé  les  règles; 

Attendu  que  le  renouvellement  d'un  elTet  de  commerce  est 
un  de  Ces  faits  graves  qui  est  personnel  au  cédant  et  qu'il  doit 
faire  connaître  au  cessionnaire;  que  faute  de  déclaration, 
celui-ci  est  trompé  sur  la  vraie  date  de  l'effet;  qu'il  prend 
comme  un  effet  émis  par  une  livraison  de  marchandises  un 
titre  qui  n'est  que  la  représentation  d'un  autre  plus  ancien  et 
échu,  que  le  débiteur  n'a  pu  payer  ;  qu'il  est  donc  induit  eo 
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erreur  slil*  la  fedlvabilllé  du  débiteur  par  un  silehcë  ^lil  est  liti 
ûàl,  à  l'àisdn  de  là  nàliirë  du  coUtrat  ; 

Attendu  que  le  sieur  Soumeire  n'a  été  qu'un  intermédiaire 
qui  n'a  pas  éncdufu  de  t^eàpdhsabilité  poUr  des  faits  pcr^on- 
rtelfe  du  cédant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'inslance  lô  sieur  Sounîeirc,  con- 
damne le  sieur  £dmond  Astrand  à  payer  aux  sieurs  A.  Yer- 
minck  et  C*  la  somme  de  dix  mille  francs  pour  rembourse- 
ment du  prix  d'une  cession  à  forfait  des  deux  traites  énoncées 
dalis  leurs  conclusions,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  avril  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hobnbostel  pour  Verminck  et  C% 
Dn'froy  pour  Astrand. 


Assurance  maritime.   —  Echouement.   —   Impossibilité  de 

RENFLOUER.    —   PeRTE  INFÉRIEURE   AUX   TROIS  QUARTS;  —  DÉ- 
LAISSEMENT. -—  Vente.  —  Renflouement  par  l'achetëlr. 

LHmpossibililé  de  renflouer  un  navire  constitue  une  innavi* 
gabiliîé  absolue,  indépendamment  du  point  de  savoir  éi  les 
avariée  é" élèvent  ou  no\i  aux  trois  quarts. 

Le  délaissement  pour  ce  motif  doit  être  validé  lorsque  les 
edspièrtises  ayant  constaté  Vétat  du  navire  ont  été  réguliè- 
rement  faites  suivant  Vusàge  des  lieux,  et  que  le  navire  a 
été  vendu  après  ces  expertièes,  lors  même  que  l'acqudrenr 
aurait  réussi  à  le  renflouer. 

(Pierre  Yiton  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  police  du  27  février  4875,  le  sieur  Pierre 
Vilon  jeune  a  fait  assurer  pour  42  mois  de  navigation  et  pour 
\à  sotnme  de  7S,000  fi".  le  ilavird  connu  soUs  le  itcfta  de  Vilon 
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(ex-Enossis),  portant  pavillon  anglais  et  devant  prendre  à 
Gibraltar  le  nom  de  Ricca  sous  le  commandement  du  capi- 
taine Nicolet  ; 

Attendu  que  ce  navire  a  fait  un  voyage  à  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  ;  qu'il  s'est  échoué  dans  la  rivière  Scarcis,  le  7 
avril  ;  qu'il  a  été  vendu  le  1 6  comme  ne  pouvant  pas  être 
renfloué,  à  la  suite  d'une  vérification  faite  par  trois  experts 
qu'avait  désignés  le  Lloyd  anglais  ; 

Attendu  que  le  sieur  Yiton  jeune  a  fait  délaissement  du 
navire  à  ses  assureurs  ;  que  le  délaissement  a  été  contesté  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  d'abord  soutenu  que  le  capi- 
taine avait  fait  de  mauvaises  manœuvres,  notamment  en  ne 
faisant  pas  jeter  du  lest  qui  était  à  bord  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués,  s'ils  étaient  exacts,  seraient 
une  baraterie  de  patron  dont  les  assureurs  répondent  aux 
termes  de  l'art,  1  de  la  police  ; 

Que  leur  responsabilité  ne  cesserait,  suivant  l'art.  3,  que 
s'il  y  avait  eu  dol  et  fraude  de  la  part  du  capitaine,  mais  que 
les  assureurs  n'ont  pas  fourni  des  griefs  caractérisés  de  dol  et 
de  fraude  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  repoussé  le  délaissement 
comme  n'étant  pas  autorisé  par  la  police  qui  exige  une  perte 
constatée  des  trois-quarts  ; 

Attendu  que  le  délaissement  est  autorisé  par  Tart.  8  pour 
le  cas  d'innavigabilité  produite  par  fortune  de  mer  et  que  ce 
n'est^ue  l'innavigabilité  relative  qui  dépend,  d'après  la  po- 
lice, d'une  constatation  de  dépenses  excédant  les  trois-quarts 
de  la  valeur  agréée  ; 

Attendu  que  l'impossibilité  de  renflouer  un  navire  est  une 
innavigabilité  absolue  qui  donne  lieu  au  délaissement  et  qui 
n'exige  d'autre  constatation  que  celle  de  l'impossibi  lilé  même 
du  renflouement  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  objecté  qu'il  n'y  avait  pas 
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eu  dimpossibilite  de  ce  genre,  puisque  le  navire  avait  flotté 
après  avoir  été  vendu  et  avait  été  amené  dans  une  rade,  pour 
y  être  réparé  par  son  acheteur; 

Attendu  que  le  navire  n'appartenait  plus  à  l'assuré  lors- 
qu'il a  été  renfloué  ;  que  les  effets  de  l'assurance  doivent 
être  appréciés  au  point  de  vue  de  la  régularité  et  de  la  bonne 
foi  des  actes  de  constatation  de  l'état  du  navire  et  de  la  vente 
qui  ont  eu  lieu  ; 

Attendu  que,  le  navire  étant  sous  pavillon  anglais,  le  capi- 
taine, quoique  français,  devait  s'adresser  à  l'autorité  anglaise, 
et  qu'il  est  d'usage  dans  les  pays  anglais  que  les  expertises 
se  fassent  par  des  hommes  compétents  que  ne  nomme  pas 
l'autorité  elle-même,  mais  que  désignent  les  assureurs,  et  à 
l'intervention  desquels  recourt  la  partie  intéressée; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  parties  ont  été  :  un  capi- 
taine marin,  un  constructeur,  un  maître  charpentier, 
experts  choisis  par  le  Lloyd,  et  employés  habituellement 
par  lui  ; 

Attendu  que  les  experts,  hommes  compétents,  n'ont  accédé 
que  sept  jours  après  l'échouement;  qu'ils  ont  reconnu  que  le 
navire  se  remplissait  d'eau  ou  se  vidait  suivant  que  la  marée 
montait  ou  descendait  ;  qu'ils  Tout  trouvé  considérablement 
délié  et  arqué  ;  qu'ils  en  ont  conclu  que  sa  quille  était  brisée 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  le  sauver; 

Attendu  que  les  experts  ont  ainsi  constaté  une  innaviga- 
bilité absolue  et  que  la  vente  a  été  la  conséquence  naturelle 
de  cette  constatation  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  encore  contesté  Tévaluation 
du  navire  comme  etnpreinte  d'une  exagération  telle  qu'il  y 
aurait  eu  fraude  de  la  part  de  l'assuré; 

Attendu  que  le  sieur  Viton  a  indiqué  que  la  somme  assu- 
rée ne  représentait  que  le  coût  originaire  du  navire  acheté 
par  lui  25,000  fr.,  des  dépenses  qu'il  y  avait  faites,  des  pet:  es 
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des  précédents  Tojages,  des  mises  hors  et  la  prime  d'^^o-* 
rance  dans  le  voyage  assaré  ; 

Attendu  que,  suivant  ces  errements,  le  siei^r  Viton  a  i^it 
assurer  le  navire  60,000  fr.  pour  4873,  70,000  fr.  pour  4874, 
et  enfin  75,000  fr.  pour  4975  ; 

Attendu  que  les  données  adoptées  par  le  sieur  Yitoa  ont 
élé  vicieuses,  msis  qu'il  reste  à  rechercher  si  Tassurance  de 
75,000  fr.  correspondait  à  la  valeur  réelle  du  navire  lors  de 
Tassurance  aux.  mises  hors  du  voyage  entrepris  y  compris  la 
prime  d'assurance  de  Tannée  en  cours,  laquelle  est  due  en 
entier  pour  le  cas  de  perte  ; 

Attendu  que  le  navire,  lorsque  le  sieur  Viton  Ta  acheté, 
était  dépourvu  d'agrès  ;  qu'il  a  pu  être  acheté  à  un  prix  infé- 
rieur à  sa  valeur,  et  qu'il  est  possible  que  le  sieur  Yilou  l'ait 
fait  assurer  d'abord  pour  une  somme  inférieure  aussi  à  sa 
valeur,  et  qu'il  ait  ensuite  élevé  la  somme  assurée  sans 
dépasser  la  valeur  réelle,  valeur  accrue  d'ailleurs  du  coût  des 
agrès  dont  il  a  muni  le  navire  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  le  navire  est  de  303  tonneaux  de 
jauge  ;  qu'il  a  été  construit  à  la  Spezzia  en  1869  ;  qu'il  était 
âgé  de  six  ans  lorsqu'il  a  été  déclaré  innavigable  et  venait 
de  recevoir  un  doublage  en  zinc  ; 

Attendu  que  le  navire,  de  construction  grecque,  avec  son 
gréement  et  ses  agrès,  devait  avoir  une  valeur  originaire  de 
250  à  300  fr.  le  tonneau;  qu'après  six  années  sa  valeur  était 
réduite  d'un  tiers  environ  ; 

Attendu  que  le  sieur  Viton,  pour  justifier  en  dernier  lieu 
le  chiffre  de  l'assurance,  a  soutenu  que  le  navire,  avant  d'être 
doublé,  avait  une  valeur  de  65,000  fr.  et  que  l'assurance  avait 
pu  être  augmentée  de  20,000  fr.  pour  le  doublage,  les  mises 
hors  et  la  prime  d'assurance  qui  s'élevait  à  elle  seule  à 
9,000  fr.  ;  . 

Attendu  que  ces  données  peuvent  être  admises  d'après  les 
appréciations  qui  précédent  sur   la  valeur  originaire   du 


navira  et  sur  ta  réduction  que  lui  avait  fait  subir  une  durée 
de  six  années; 

Par  cf  8  molifs, 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  signifié  par  le  sieur 
Viton  jeune  aux  assureurs  en  cause  ;  condamne  les  assureurs 
en  cause  à  lui  payer  la  somme  de  75,000  fr.  à  proportion  de 
la  somme  souscrite  par  chacun  d'eux,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  \ù  avril  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirb  ,  ofOc.  de  la  Légion 
d'honneur.-T  Plaid.  MM.  Germondt  pour  Viton,  Hornbostfx 
pour  les  Assureurs. 
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Faillite.  --  Créancier  unique. 

Le  débiteur  qui  n^a  qa'un  seul  créancier  ne  peut  être  déclaré 
en  faillite  (1). 

(  Peipin  et  Mus  y  contre  F.  Picon  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Peipin  et  Musy  ont  demandé  la  dé- 
claration de  faillite  du  sieur  Plcon  ; 

Attendu  que  le  sieur  Picon  a  allégué  qu'il  n'avait  pas  d'au- 
tres créanciers  quA  les  sieurs  Peipin  et  Musy;  que  cewji'^ci 
n'en  ont  pas  indiqué  d'autres  : 

Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal,  il  n'y 
a  P9S  lieu  à  déclaration  de  faillite  du  débiteur  qui  n'a  qa'iin 
seul  créancier,  une  faillite  étant  un  état  de  liquidation  qui 
doit  aboutir  à  une  repartition  d'un  actif  par  concordat  ou  par 
contrat  d'union,  ce  qui  suppose  l'entente  de  plusieurs  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  les  demandeurs  doivent  donc  être  déboutés 

(t)Jari8pmd«iic6  aujourd'hui  coftstatito.  Vd#.  ôdree.  l^ts.  1.  206. 
-iS7J.2.20$.  • 
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en  rétat,  sauf  leurs  droits  pour  le  cas  où  il  serait  Justifié 
d'autres  créances  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  ,  en  l'état,  les  sieurs  Peipin  et  Husy 
de  leur  demande,  sous  les  réserves  qui  viennent  d'être  énon- 
cées, et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  \\  avril  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirk  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  M.  Etmar  pour  Picon. 


Vente.  —  Graines  oléagineuses.  —  âtarib.  —  Bonification 
exceptionnelle.  —  huiles  non  comestibles. 

Dans  une  vente  de  graines  oléagineuses,  l'acheteur  à  qui  41  est 
offert  une  marchandise  atteinte  d'avarie,  ne  peut,  outre  la 
bonification  ordinaire  relative  à  cette  avarie ,  obtenir  une 
bonification  exceptionnelle  relative  à  ^infériorité  de  Vhuile 
à  extraire  de  ces  graines^  que  s'il  s'agit  de  graines  destin- 
nées  à  la  fabrication  d'huiles  comestibles  (4). 

(L.  Sbrvel  et  fils  contre  J.  Ranqub). 

Jugement. 

Attendu  que  L.  Servel  et  fils  ont  vendu  au  sieur  Joseph 
Banque,  le  40  février  dernier,  une  partie  graine  coton  coton- 
neuse, provenant  du  navire  Louise-et-Anne,  aux  conditions 
de  la  place  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  nommé  des  experts  amiables 
pour  procéder,  en  cours  de  débarquement,  au  règlement  de  la 
qualité  de  la  marchandise  ;  qu'à  un  moment  donné,  le  sieur 
Banque  a  prétendu  qu'il  existait  dans  la  marchandise  une 
avarie  exceptionnelle,  pour  l'appréciation  de  laquelle  il 
croyait  nécessaire  qu'une  bonification  exceptionnelle  lui  fût 
^^^"""^■^^■^■"^■"~"~^"~~~^^^^~~^^^"~^~""^"^""~~~~-^~^"^^""""~^~-^"^~~'"""^~^~"      ^"■•— "^■— ^^^— "i^™^^»™^™» 

(i)  Voy.  Table  décennale,  v*  Vente,  n"  34.  — Voy.  aussi  v»  Vente 
à  livrer,  n»  50.  '  . 


accordée  et  qu'il  a  cru  devoir  contester  la  compétence  des 
experts  désignés  ; 

Attendu  qu'en  suite  de  cette  prétention,  l'expertise  amia- 
ble commencée  n'a  pas  continué  et  que  les  sieurs  L.  Servel  et 
fils  se  sont  adressés  au  tribunal  pour  statuer  sur  les  difficultés 
qai  surgissent  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  des  experts  doivent  être  désignés  ;  que  leur 
mandat  ne  peut  porter  sur  des  points  autres  que  ceux  qui 
résultent  des  accords  eux-mêmes  ;  qu'il  a  été  vendu  à  Ran- 
que  des  graines  marchandes  et  de  recette,  et  que  dans  le  cas 
où  eUes  ne  seraient  pas  telles,  la  bonification  [pour  défaut  de 
qualité  ou  pour  l'avarie  devait  être  réglée  par  amis  communs; 
qu'il  n'a  pas  été  distingué  entre  une  avarie  de  minime  im- 
portance et  une  avarie  importante  ;  que  le  sieur  Ranque,  en 
demandant  que  les  experts  s'expliquent  sur  l'influence  que 
cette  avarie  peut  avoir  sur  la  qualité  de  l'huile  à  obtenir, . 
sort  des  limites  du  mandat  qui  doit  être  donné  aux  experts 
par  application  des  accords  ; 

Attendu  que  si  de  précédents  jugements  ont  accordé  une 
bonification  exceptionnelle  en  dehors  de  Tâvarie  matérielle 
constatée  par  un  expert,  ils  ont  eu  en  vue  des  graines  payées 
à  des  prix  exceptionnels  comme  devant  produire  de  l'huile 
comestible  ; 

Que  rien,  dans  l'espèce  à  juger,  ne  permet  de  l'assimiler  à 
un  cas  semblable  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  ni 
d'étendre  ces  pouvoirs  à  donner  aux  experts  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  les  clauses  des  traités  intervenus  entre  les 
parties  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  avant  dire  droit  au  fond, 
nomme  MM.  Vian,    Dandrade  et   Léon  Donnadieu  experts 
pour,  après  serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
Président,  à  cet  effet  délégué,  dire  si  la  marchandise  dont 
s'agit  est  marchande  et  de  recelte  et  conforme  aux  accord»  ; 


(  iô4  ) 

et,  si  elle  n'est  pas  telle,  régler  la  bonification  ainsi  que 
Tavarie,  s'il  s'en  trouve;  ordonne  que  lesdits  experts  procé- 
deront sur  les  seuls  échantillons  déjà  prélevas  par  les  sieurs 
Vian  et  Dandrade  ;  les  dépens  partagés  ;  ordonne  TexécMiilôn 
sur  minute  avant  l'enregistrement,  va  l'urgence. 

Du  19  avril  1876.  —  Prés.  M.  FâRAUD,  juge.  ^  Plaid.  MM, 
O^FROY  pour  Servel  et  fils,  Théophile  Teisseibe  pour  Ranque. 


Cautionnement.  —  Même  î^rme  que  le  débiteur.—  Solidarité. 
—  Faillite  du  débiteur.  —  Discussion  impossible. 

La  caution  qui  a  promis  de  payer  an  même  terme  que  le  efe- 
biteur  principal,  est  censée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion. 

La  discussion  du  débiteur  principal  ne  peut  pins  être  deman- 
dée par  la  caution  quand  ce  débiteur  est  en  faillife. 

(  Creissard  contre  Nicolas  ). 
Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Creissard  irères  réclament  au  sieur 
Nicolas  le  paiement  d'une  somme  de  4^683  fr.,  montant  pour 
solde  des  frais  de  construction  d'un  tuyau  en  briques  exécuté 
à  la  scierie  de  marbre  du  sieur  Ricard  à  Mazargues,  et  la 
somme  (le  77  fr.  55  c.  pour  frais  d'instance  contre  le  sieur  Ri- 
card, aujourd'hui  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords  verbaux  intervenus 
entre  les  sieurs  Creissard,  Ricard  et  Nicolas,  ce  dernier  s'est 
engagé  comme  caution  à  payer  aux  sieurs  Creissard  frères  le 
tuyau  en  briques  courbes  dont  s'agit,  faute  par  le  sieur 
Ricard  d'avoir  effectué  ce  paiement  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  fixée  pour  le  paiement,  le  sieur 
Ricard  n'a  pas  satisfait  à  ses  engagements  ;  que  depuis  il  a 
même  été  déclaré  en  faillite  ; 


(m) 

Àltdndu  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  caution  n'est  obligoe 
envers  le  créancier  aie  payer  qu'à  défaut  du  débiteur  qui 
doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  au  Tribunal 
et  des  débats,  que  le  sleup  Nicolas  s'est  rendu  responsable  du 
paiement  des  travaux  au  même  terme  et  aux  conditions 
stipulées  dans  les  accords  verbaux  intervenps  entre  les 
parties  ; 

Que  le  paiement  devait  avoir  lieu  après  l'expiration  du 
délaide  la  garantie,  c'est-à-dire  quatre  mois  après  la  pose 
du  tuyau  qui  a  eu  lieu  le  iO  juin  4874; 

Qu'en  acceptant  ce  terme,  le  sieur  Niaolasa  renoncé  au 
bénéfice  de  discussion  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Ricard  ne  se  trouve  pas 
dans  des  conditions  à  être  discuté;  que  son  état  de  faillite 
ne  lui  perjnettra  de  payer  ses  créanciers  qu'en  monnaie  de 
dividende  ;  que  l'actif  de  cette  faillite  ne  rentre  pas  dans  h 
catégorie  des  biens  indiqués  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  du  sieur  Nicolas,  le 
eondamne  en  sa  qualité  de  caution  du  sieur  Ricard,  à  payer 
aux  sieurs  Creissard  frères  : 

V  La  somme  de  1,682  fr.,  montant  pour  sokle  des  frais  de 
construction  d'un  tuyau  en  briques  exécuté  à  la  scierie  de 
marbre  du  sieur  Ricard,  à  Mazargues  ; 

3' Celle  d0  77  fr.  5o  c,  pour  frais  d'instance  contre  le  sieur 
Ricard,  et  c'eist  aux  intérêts  de  droit  et  dépens. 

I>u  20  avril  1876.  —  Prés.  M.  Allègre  ,  juge,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  M.  Rouvière  pour  Creissard. 
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Compétence.  —  REPRÉSENTÂirr  de  coiofEBCB. 

Le  représentant  de  commerce  ne  peut  [invoqfier  le  droit  qu'a 
le  commissionnaire  de  ne  plaider  que  devant  le  Tribunal 
de  son  propre  domicile  (4). 

//  doitj  au  contraire,  procéder  devant  le  Tribunal  du  domi- 
cile du  négociant  qu'il  représente ,  et  cela  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant. 

(  Léon  Batigne  contre  Jarzuel  ]. 

Jugement. 

Attendu  que  Léon  Batigne  cite  le  sieur  Jarzuel  devant  le 
tribunal  de  céans  en  paiement  de  4,000  francs  pour  solde 
de  compte  espèces,  et  en  remise  de  marchandises  à  lui 
confiées  ; 

Que  Jarzuel  oppose  une  exception  d'incompétence  comme 
étant  domicilié  à  Narbonne  et  excipe,  en  outre,  de  sa  qualité 
de  commissionnaire  du  sieur  Batigne  ; 

Attendu  que  cette  qualité  qu'il  s'attribue  n'est  point  éta- 
blie; qu'il  résulte,  au  contraire,  des  éléments  de  la  cause,  que 
Jarzuel  n'a  été  que  le  représentant,  le  préposé  du  sieur  Léon 
Batigne  à  Narbonne,  soit  pour  recevoir,  soit  pour  placer  la 
marchandise  de  ce  dernier  ;  qu'à  raison  de  ces  fonctions  il  a 
à  rendre  un  compte  au  sieur  Batigne  ; 

Attendu  que  c'est  au  domicile  du  patron  que  ce  compte 
doit  être  réglé;  que  c'est  là,  en, effet,  qu'est  le  lieu  du  paie- 
ment qui  doit  être  considéré  comme  tacitement  convenu  entre 
les  parties  ;  que  c'est  ainsi  et  dans  ce  sens  d'ailleurs  que  le 
tribunal  a  déjà  décidé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  pour  les  plai- 

(1)  Voy.  Table  décennale,  y*  Compétence,  n**  157  et  suiv. 
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doiries  aa  fond  à  l'audience  du  37  avril  ;  les  dépens  de  in- 
cident à  la  charge  de  Jarzuel  ; 

Du 20 avril  i876.  —  Prés.  H.  Allègre,  juge ,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Batigne  pour  Léon  Bâti- 
gne,  RoDviÈRE  pour  Jarzuel. 

Pbopriêté  industrielle.  —  ÂNcnsN  OUVRIER.  —  Enseigne. 

—  Elève  d'un  tel. 

Vindustriely  ancien  ouvrier  d^un  autre^  n^a  pas  le  droit  d'in^ 
diquer  sur  son  enseigne  la  qualité  ct^élève  d^un  tel. 

La  suppression  de  cette  qualification  peut  être  poursuivie  par 
Pacheteur  du  fonds  exploité  par  ^ancien  patron^  comme  lui 
faisant  une  concurrence  illicite. 

(  Spinael  contre  André  et  Istre  ). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Spinael  a  acheté,  en  1872,  le  fonds 
de  cordonnier  du  sieur  André  ; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  24  décembre  1875,  il  a 
cité  le  sieur  André  et  le  sieur  Istre,  aussi,  cordonnier,  pour 
faire  ordonner  que  celui-ci  sera  tenu  de  supprimer  des  en- 
seignes de  son  magasin  la  qualification  qu'il  a  prise  d'élève 
d'André  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  résulté  des  débats  que  le  sieur  Istre 
a  été  ouvrier  salarié  chez  le  sieur  André  ;  qu'il  a  allégué 
qu'il  a  reçu  des  salaires  moindres  pour  apprendre  les  procé- 
dés du  sieur  André ,  et  que  le  sieur  André  les  lui  avait  en- 
seignés, mais  qu'il  n'est  pas  établi  par  là  que  le  sieur  André 
ait  consenti  à  ce  que  le  sieur  Istre  prit  la  qualification  de  son 
élève  ; 

Attendu  que  le  travail  qu'a  fait  un  ouvrier  ou  un  employé 
chez  son  patron  ne  l'autorise  pas  à  se  prévaloir  du  nom  de 


(  <5^  ) 

c6ltii-cl  poui'  annoncer  oU  faire  crtiendre  c(u4l  peut  le  rem- 
placer rlans  les  produits  de  son  industrie  ; 

AlleridU  que  le  sieilf  Aridré  serait  dofic  fondé  à  exiger  que 
le  sieur  Islî-e  ne  prît  pas  la  qualiflcaiidn  de  son  êlèVe  ;  qtiô  le 
sieur  Spinael  exerce  les  droits  du  sieur  André  ; 

Attendu  que  l'action  du  sieur  Spinael  ne  doit  être  exercée 
que  contre  le  sieur  Istfc  «  le  ^ieur  André  fie  lui  dyâht  ddhné 
aucune  autorisation  au  préjudice  des  droits  qu'il  a  cédés  au 
sieur  Spinael  ; 

Attendu  que  le  sieUr  Spinael  aurait  réclamé  plus  tôt  s'il 
avait  éprouvé  antérieurement  un  préjudice  à  réparer  par.des 
doînftiages-lntéfêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  le  sieur  André;  ordonne 
que,  dans  les  huit  jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  le 
sieur  Istrc  supprimera  des  enseignes  de  son  magasin,  à  Mar- 
seille, la  qualification  d'élève  d'André,  sous  réserves  de  tous 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  il  ne  se  conformerait  pas  à 
cette  disposition  ;  le  condamne  aux  dépens,  sans  autre  dom- 
mages-înléfêls  potir  les  faits  antérieure. 

Du  21  ai;rî71876.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Le  Méb  pour  Spinael ,  Senès  pour  André ,  Negrbtti 
pour  Istrè. 


Vente.  —  Avarie.  —  RÉsiLtAîioN.  —  Bonification. 

Vné  aVariè  qui  excède  5  ou  6  pour  ceni  de  la  valeur  de  la 
tnarchandise  vendue,  ne  saurait  entraîner  /»  résiliation  dé 
la  venté ,  tnaii  seulement  Une  bonification  en  fdi)êUf^  de 
V acheteur  [\]. 

•-*  -  •  ....    -  i  ......      .  ■■  ■-  ^-■■■■-■'-ij 
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(  Zypci  et  C*  contre  Th.  Poget  ) . 
Jugement. 

0 

.  Aliendu  que  les  sieurs  Zypci  et  C%  qui  avaient  vendu  au 
sieur  Th.  Puget  300.000  kii.  haricots  à  livrer,  lui  en  ont  offert 
217,000  kil.  du  bord  du  bateau  à  vapeur  Taormina  ; 

Attendu  que  le  sieur  Th.  Puget  a  demandé  à  ce  qu'il  fût 
procédé  à  Un6  (expertise  pour  flxer  les  bonifications  résultant 
de  la  qualité  des  haricots  ou  de  leur  état  d'avarie  ; 

Attendu  que  des  experts  qui  les  ont  vérifiés  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  recevables  ;  mais  qu'ils  contenaient  une  cer- 
taine quantité  d*)  grains  avariés  et  qu'il  y  a\ait  lieu  à  une 
bonification  de  4  fr.  50  par  400  kil.  ; 

Attendu  qu'à  Taudience,  le  sieur  Puget  a  conclu  à  la  rési- 
liation du  marché  à  raison  de  l'importance  de  la  bonification 
relativement  au  prix  des  ventes  qui  sont  de  22  fr.  60  el  de 
i^  fr.  ; 

Atleâdu  que  les  experts  ont  apprécié  que  les  hadcots 
devaient  être  reçus;  que  le  sieur  Puget  n'a  féolaiûé  à  Tori- 
gioe  du  procès  que  des  bonifications  ;  que  le  seul  fait  d'une 
avarie  excédant  5  ou  6  OiO  n'est  pas  un  motif  sufBsant  de 
résiliation  ; 

Attendu,  quant  au  surplus  des  marchandises  vendues, 
qu4i  nW  pas  Itsueré  des  débats  que  le  sieur  Th.  Puget  a  été 
mis  en  état  d'en  prendre  livraison  ;  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir 
quant  à  ce  solde  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Th.  Puget  recevra  les 
347,000  kil.  offerte  sous  les  bonifications  de  i  fr.SO  les  100  k.; 
àdéfant,  autorise  les  sieurs  Zypci  et  C  à  tes  faire  vendre  aux 
enebèreâ  publiques  par  le  ministère  de  M*  Garcassotine,  cour- 
tier; condamne  pour  ce  cas  le  sieur  Puget  au  paiemeiit  étlveCs 
eux  delà  différence  entre  le  prix  réduit  de  lA  boniOcatidn  et 


, 
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le  net  produit  des  enchères,  avec  intérêts  de  droit  ;  le  con- 
damne aux  dépens,  surseoit  à  statuer  sur  le  solde  de 
83,000  kil. 

Du  VI  avril  48*76.  —  Prés.  H.  RiTOUus,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Baethélbiit  pour  Zypd  et  C,  Ns- 
GBBTTi  pour  Puget. 

Nayibb.  —  Vente.  —  Chronométrb  noh  porté 

A  l'intentairb. 

Un  chronomètre  n^est  pas  un  objet  faisant  toujours  et  néces- 
sairement partie  du  matériel  d'un  navire;  il  peut ,  suivant 
les  caSj  appartenir  au  capitaine  personnellement  ou  avoir 
été  loué  pour  un  voyage  à  un  horloger. 

En  conséquence ,  V adjudicataire  d'un  navire  qui  n^a  pas 
trouvé  de  chronomètre  sur  Pinventaire  annexé  au  cahier 
des  charges,  ne  peut  faire  considérer  comme  acheté  par  hd, 
avec  le  nmoire,  à  titre  de  dépendance^  le  chronomètre  qui  a 
servi  au  précédent  voyage,  et  qui  a  été  déposé  à  Fo^rivée 
chez  un  horloger. 

{  Daver  gontbb  Pdjol  ). 

Jugement. 

Attend^  que  le  sieur  Daver  a  acheté  aux  enchères  publi- 
ques le  navire  Ille-et^Vilaine ,  dont  le  sieur  Pojol  avait  fait 
abandon  en  vertu  de  Tart.  216  C.  Com.; 

Que  celte  vente  a  été  faite  en  l'état  d'un  inventaire  annexé 
au  cahier  des  charges;  que,  dans  cet  inventaire,  contenant 
rénumération  des  objets  attachés  au  navire,  ne  figurait  pas 
le  chronomètre  faisant  l'objet  de  la  demande  actuelle  du  sieur 
Daver  contre  le  sieur  Pujol  ; 

Que  'fiQ  chronomètre  n'a  donc  pas  faiJt  partie  des  objets 
nommément  vendus  au  sieur  Daver;  mais  que  celui-ci  pré* 
tend  y  avoir  droit  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des 
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charges  par  laquelle  le  navire  était  vendu  avec  ses  dépendan- 
ces et  appartenances  ; 

Que,  d'après  lui,  le  chronomètre  dépendait  du  navire,  et 
en  aurait  été  distrait,  au  moment  de  son  arrivée  dans  le  port, 
par  les  soins  du  capitaine  lui-même ,  pour  être  déposé  chez 
les  sieurs  Grandjean  et  Beyne,  horlogers,  charges  de  sa  véri- 
ficalion  et  de  son  entretien; 

Que  ce  chronomètre,  étant  ainsi  une  dépendance  du  navire, 
devrait,  d'après  le  demandeur,  y  être  réintégré,  et  S3rait 
comme  les  autres  agrès,  apparaux  et  matériel  accessoires ,  la 
propriété  de  l'adjudicataire  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ;  que 
l'adjudicataire  ne  saurait  avoir  droit  qu'à  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  la  vente  et  a  ce  qu'il  a  pu  entendre  acheter,  c'est-à-dire 
les  objets  décrits  et  désignés  dans  l'inventaire;  que  les  ap- 
partenances et  dépendances  ne  pouvaient  se  référer  qu'aux 
objets  qui  attenaient  nécessairement  au  navire  ou  à  son  ma- 
tériel, sans  pouvoir  en  être  détachés  ou  séparés  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  chronomètre  ;  que  cet  objet  n'est 
pas  nécessairement  un  objet  faisant  partie  du  matériel  du 
navire;  qu'il  peut,  suivant  les  cas,  appartenir  personnel- 
lement à  l'armateur  ou  au  capitaine,  ou  être  même  loué  pour 
un  voyage  ou  une  certaine  période  de  temps  à  des  horlogers 
de  marine  ; 

Que  l'adjudicataire  qui  ne  voit  pas  figurer  sur  l'inventaire 
un  chronomètre,  n'a  aucun  droit  à  prétendre,  après  l'adjudi- 
cation, qu'il  en  existait  un  à  bord;  qu'il  n'a  pas  dû  compter 
sur  la  propriété  de  cet  objet,  et  a  dû  baser  son  prix  en  l'état 
de  Tabsence  de  cet  objet  dans  le  matériel  mis  en  vente  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Daver  de  sa  demande,  avec  dépens. 

Du  28  décembre  4876.  —  Prés,  M.  Mabtin-Lkmaîtbe,  jMje 
—  Plaid.  MM.  Paul  Semés  pour  Daver,  Aigard  pour  Pujol. 
4876.  —  4"  P.  ^^ 


(  162  ) 


I»    ■■■     I'  »    !■ 


n  ■«  »|  ■«     »|<i 


Vente.  —  Graines  oléâginbdses.  -*-  Règument  ^ar  amis 
COMMUNS.  —  Clause  obligatoire.  —  Choix. 

La  clame  d'une  vente  de  graines  oléagineuses  portant  que'  ce 
qui  ne  sera  pas  marchand  et  de  recette^  sera  réglé  par  amis 
communs,  est  une  clause  valaèle  et  à  laquelle  aucune  des 
parties  ne  peut  se  soustraire. 

Les  Tribunaux  ne  doivent  donc  intervenir,  en  pareil  cas,  que 
pour  donner  acte,  à  la  partie  qui  veut  exécuter  la  clause, 
de  la  désignation  qu'elle  a  faite  de  son  expert ,  et  pour  dé- 
signer d'office  Vexpert  de  la  partie  adverse  si  celle-ci  se 
refuse  à  le  faire. 

Ces  désignations  ne  doivent  pas  nécessairement  se  faire  parmi 
les  personnes  se  livrant  par  profession  à  ces  sortes  de  rè- 
glements, et  connus  sous  le  nom  d'experts  aux  graines  oléa- 
gineuses. 

(L.  Servel  et  fils  contre  J.  Banque). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Relonde,  courtier,  en  vertu  du  man- 
dat qui  lui  a  été  donné,  le  \\  avril  dernier,  par  le  Tribunal 
de  céans,  a  procédé  à  la  levée  des  échantillons  des  graines  de 
coton  dépouillées  de  la  Côte-Ferme,  provenant  du  navire 
François-Georges,  vendus  verbalement  par  Louis  Servel  et 
(ils  à  J.  ftanque,  lesdits  échantillons  devant  servir  à  l'exper- 
tise à  laquelle  il  devait  être  procédé  entre  les  parties  pour 
régler  la  qualité  de  la  marchandise  et  fixer  la  bonification 
qui  pourrait  être  due; 

Attendu  que  L.  Servel  et  fils  s'adressent  au  Tribunal  pour 
faire  désigner  les  trois  experts  qui  auraient  à  procéder  à  cette 
expertise  ; 

Attendu  que,  par  leurs  accords  verbaux ,  les  parties  ont 
prévu  ce  cas  d'expertise  dans  le  cas  où  la  qualité  des  graines 
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nëTefaîl  pas  marchande  et  dr  recette,  et  dans  le  cas  où  une 
ba^ifio^tioa  pourrait  être  due  ; 

Que  les  parties  ont  entendu  confier  cette  expertise  à  des 
amis  communs,  qu'elles  auraient  à  désigner; 

Attendu  que  cette  condition  est  valable  et  légale  ;  qu'en 
principe,  la  justice  n'est  appelée  à  nommer  des  experts  d'of- 
fice que  faute  par  les  parties  d'en  convenir  elles-mêmes  ; 
que  telle  est  la  disposition  de  l'art.  305  C.  proc.  civile  ;  qu'à 
plus  forte  raison,  la  condition  formelle  indiquant  que  l'ex- 
pertise, si  besoin  était  d'y  procéder,  serait  faite  par  amis 
communs,  doit  être  respectée  et  exécutée  ; 

Attendu  que  par  les  mots  amis  commune,  les  parties  ont 
entendu  se  réserver  le  choix  de  leurs  experts  parmi  ceux 
qu'elles  jugeraient  les  plus  compétents  dans  la  matière,  mais 
sans  s'imposer  réciproquement  un  choix  dans  une  catégorie 
précisée  et  limitée  d'experts  ;  que  si,  d'habitude,  ce  choix  se 
porte  sur  des  hommes  faisant  profession  de  se  livrer  à  des  ex- 
pertises de  graines  oléagineuses,  il  n'y  a  pas  là  obligation 
absolue  et  pouvant  enchaîner  la  confiance  des  parties;  que 
l'expression  amis  communs  étant  générale,  s  étend,,  par  con- 
séquent, bien  au-delà  de  cette  catégorie  d'experts,  dont  le 
ministère  exclusif  n'est  pas  obligatoire; 

Attendu  que  le  sieur  Ranque  a  ainsi  le  droit  de  désigner 
pour  son  expert  le  sieur  Roman  ;  que  les  sieurs  Servel  et  fils, 
aox  termes  des  accords,  doivent  désigner  le  leur;  que  ce  n'est 
qa'à  défaut  que  la  justice  peut  en  nommer  à  sa  place  ;  qu'elle 
n'est  appelée,  en  outre,  à  désigner  un  troisième  expert  que 
dans  le  cas  de  partage  des  deux  premiers,  et  faute  par  les 
parties  de  pouvoir  s'entendre  sur  le  choix  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  donne  acte  au  sieur  Ranque  de  ce  qu'il  déclare 
nommer  le  sieur  Roman  ;  dit  que  les  sieurs  Servel  et  fils  se- 
ront tenus  de  désigner  le  leur  dans  les  trois  jours  du  pro- 
noncé du  présent  ;  faute  de  quoi,  le  Tribunal  désigne  le  sieur 
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Lallemand,  lequel,  après  après  avoir  prêté  serment  eiïiffe  le« 
mains  de  M.  le  Président,  procédera,  avec  le  sieur  RofflaTi,  à 
l'expertise  dont  s'agit ,  sur  les  échaatillons  prélevés  pstfi  M 
sieur  Retonde  ;  et  en  cas  de  désaccord  desdits  deux  expet ts, 
par  le  présent  jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre, 
nomme  le  sieur  Liau  expert,  lequel,  après  serment  prêté  en 
mains  de  M.  le  Président,  à  cet  effet  délégué,  procédera,  avec 
les  deux  autres  experts,  et  sur  le  vu  desdits  échantillons,  à 
l'expertise  dont  s'agit  ;  dépens  réservés  quant  au  chef  de 
l'expertise ,  ceux  du  présent  à  la  charge  de  L.  Servel  et  fils  ; 

Du  3  mai  4876.  —  Frés.  M.  Féraud  ,  jugt.  —  Plaid.  MM. 
Oi^FROT  pour  Servel  et  fils,  Théophile  Teissèrk  pour  ftaiiqiite« 


Assurance  maritime.  —  Réticbnge.  —  Autres  assurances. 
—  Déclaration  non  nécessaire  au  moment  du  contrat.  — 
Facultés.  —  Connaissement  non  produit.  —  In  quoyis.  -r^ 
Application.  ,  :  i 

V assuré  n'est  pas  coupable  de  réticence  lorsqu'^tl  laisse  igno- 
rer à  V assureur^  au  moment  du  contrat ,  les  autres  assu- 
rances existant  sur  le  même  objet,  la  déclaration  de  ces 
autres  assurances  n^étant  exigée  par  la  loi  qu'au  moment 
du  sinistre  et  du  délaissement  (I). 

La  représentation  du  connaissement  par  Cassure  sur  facidr 
tés  à  son  assureur  nest  pas  une  condition  indispensable  à 
la  validité  du  délaissement ,  si,  du  reste,  il  n^y  a  pas  de 
doute  sur  le  fait  du  chargé  (2). 

Dans  le  cas  d^une  assurance  in  quovis,  le  fait  du  chargement 

.  dans  les  conditions  du  contrat  suffit  pour  donner  à  la  po^ 

lice  tout  son  effet ,  indépend jmment  de  toute  déclaration 

(1)  Voy  ce  rec.  1873   1.  245.  —  1874.  1.  130. 
h)  Voy.  Table  décennale,  t*  Assurance  maritime,  n*  B7.  •*-  TaJL^e 
générale,  Ibid,  n-  145,  148,  i50,  158,  161,  166. 
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,  jd^Pfiicatwn  (T aliment,  et  cet  effet  remonta  du  jour  même 
,-  (k^lapçlice  {\), 

Si  âûnc-une  teoonde  police  vient  à  être  souscrite,  même  avant 
/k  chargement,  et  nommément  sur  le  navire  chargé  ^  elle 
doit  être  ristournée  jusqu'à  due  concurrence, 

(Etienne  Arnaud  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  police  du  24  août  1874,  le  sieur  F.  Gar- 
niei  a  fait  assurer  pour  la  somme  de  18,300  fr.  des  tuiles, 
carreaux  et  briques  creuses,  chargées  sur  le  navire  jRo«e-F«r- 
dinand,  de  sortie  de  Marseille  pour  Rio-Janeiro  : 

Attendu  que  le  navire  Rose-Ferdinand  a  éprouvé  de  graves 
événements  de  mer;  qu'il  a  été  conduit  par  son  équipage  ré- 
volté dans  un  port  du  Brésil  ;  qu'une  partie  de  sa  cargaison, 
et  notamment  des  tuiles,  carreaux  et  briques,  ont  été  vendus 
àPorto-Seguro;  que  le  navire  a  été  déclaré  innavigable  et  a 
été  vendu  légalement  ;  que  si  d'autres  tuiles,  carreaux  et  bri- 
ques ont  été  transportés  au  lieu  de  destination  par  un  autre 
bâtiment,  ils  ont  été  grevés  d'un  fret  supplémentaire  qui  en 
a  excédé  le  prix  ; 

Attendu  que  le  sieur  Arnaud ,  comme  porteur  de  la  police 
du  24  août  1874,  et  exerçant  les  droits  du  sieur  F.  Garnier, 
a  fait  délaissement  des  marchandises  assurées  aux  souscrip- 
teurs de  cette  police  ; 

Attendu  que  le  délaissement  a  été  contesté  pour  cause  de 
réticence  et  pour  cause  de  cession  et  de  défaut  de  possession 
des  connaissements  ;  que  les  assureurs  ont  conclu  très-sub- 
sidiairement  au  ristourne  de  l'assurance  pour  385  iiv.  sterl. 
précédemment  assurées  ; 
™'—  ■-  Il  I  »  I  I    III  ■  ■  Il  ■  .1 . . .  III .   ■     1 1  ■  I     .11 

(1)  Yoy.  sur  les  assurances  in  quovis.  Table  décennale,  v*"  Assuraiace 
maritime,  n»'  26  et  suiv.  —  Table  générale,  Ibid,  n"  92.  —  Ce  rec. 
1873. 1.Ï42. 
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Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats,  que  le  sieùr  P.  Car- 
nier  s'est  fait  faire  des  avances  en  Angleterre  sur.  les'.con- 
naissements  qu'il  a  remis  en  gage,  et  a  donné  mandat  âe 
faire  assurer; 

Attendu  que  le  destinataire,  à  RiO'Janeiro,des  marcbandises 
qui  ont  été  chargées  sur  le  Rose^Ferdinand^  avait  fait  coq- 
tracter,  le  S13  juin,  une  assurance  de  500  liv.  sterling  sur  des 
briques,  tuiles  et  carreaux  qu'il  attendait  de  Marseille  ;  que 
cette  assurance  a  reçu  d'abord  deux .  applications  à  d'autres 
chargements',  et  enfin  une  troisième,  le  3  septembre,  pour 
385  liv.  sterling,  aux  tuiles,  briques  et  carreaux  du  Rose- 
Ferdinand;  qu'il  a  été  contracté  une  autre  assurance  pour 
390  livres  à  la  même  date  du  3  septembre  ; 

Attendu  que  ces  faits  doivent  être  connus  par  les  a^sti- 
reurs,  en  cas  de  sinistre,  pour  le  règlement  des  assurance!^; 
mais  qu'ils  n'étaient  pas  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du 
risque,  et  que  si  les  souscripteurs  de  la  police  du  34  août  les 
ont  ignorés  antérieurement,  ce  n'est  pas  une  cause  d'annu^- 
lation  de  cette  police  ; 

Atlendu  qu'un  assuré  ne  peut  pas  toujours  représenter  les 
connaissements  ;  que  les  polices  sont  des  titres  au  porteur  ; 
qu'ainsi  que  l'a  jugé  antérieurement  le  Tribunal,  il  y  a  lieu 
de  faire  une  appréciation  des  circonstances  dans  le  cas  où  les 
connaissements  ne  sont  pas  en  possession  de  l'assuré  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'existence  des  connaissements 
est  prouvée  par  les  documents  mêmes  que  produisent  les  as- 
sureurs ;  que  si  on  admet  que  les  assureurs  français  ont  le 
droit  d'exiger  la  remise  des  connaissements  ,  il  faut  recon- 
naître le  même  droit  aux  assureurs  anglais;  que  les  droits 
au  sauvetage  sont  dévolus  aux  assureurs  par  le  jugement  qui 
valide  le  délaissement ,  et  qu'il  est ,  du  reste ,  établi ,  dans 
l'espèce,  que  les  marchandises  assurées  ont  été  absorbées 
par  des  frais  extraordinaires  ; 

Atlendu  que  l'assurance  du  23  juin  1874,  qu'avait  fait  faire 


Ui^^stinataire  de  Rio- Janeiro  ou  son  correspondant  anglais, 
a  raça  de  plein  droit  son  application  aux  briques,  tuiles  et 
Garreiux  du  Rose-Ferdinand  par  la  remise  des  connaisse- 
ments à  la  personne  nantie  de  la  police  du  23  juin  ; 

Attendu  que  cette  police  sort  à  effet  indépendamment  de 
r»pplicatiûn  qui  a  oté  faite  le  3  septembre:  qu'elle  existe 
donc  du  23  juin,  et  que  la  police  du  24  août  ne  doit  subsister 
que  pour  l'excédant  de  la  somme  que  ses  souscripteurs  ont 
prise  en  risque  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  réduit  de  trois  cent  quatre-^ingt-cinq  livres, 
ou  soit  do  neuf  mille  six  cent  vingt-cinq  francs ,  l'assurance 
(iHfiâi  août  4874;  valide  pour  le  surplus  le  dclaissemqnl  si- 
goifié  par  le  sieur  Arnaud  ;  condamne  les  assureurs  en  cause 
à  lui  payer  la  somme  de  huit  mille  six  cent  soixante-quinze 
/fines ,  sous  déduction  de  l'escompte ,  avec  intérêts  de  droit 
ât  dépens  au  prorata  des  sommes  souscrites  par  chacun 
d'eux. 

Du  8  mai  1876.^  •—  Prés.  M.  Rivoirb,  ofBc.  de  la  Légion 
tftonneur.  —  Plaid.  MM.  Barthélémy  pour  Arnaud,  Estran- 
m  pour  les  Assureurs. 


Avarie  commune.  ~  Vapeur.  —  Insuffisance  de  charbon. 

—  Marchandise  brûlée. 

Le  capitaine  d^un  vapeur  qui  n^a  pas  mis  à  bord  la  quantité 
d&  charbon  nécessaire  pour  tout  le  voyage,  et  qui  a  dû 
alimenter  ses  fourneaux  avec  des  marchandises,  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'admission  de  ces  marchandises  en  ava- 
ries communes. 

le  capitaine  est  réputé  n'avoir  pas  un  approvisionnement  de 
charbon  suffisant  lorsqu'il  n'en  a  pas  une  quantité  double 
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de  celle  qui  doit  se  consommer  dans  UM^  na^ijfsAion  isof- 
maie  (I). 

(  Capitaine  Mac  Nab  contre  Consignataires  ] . 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Colombo  est  parti  de  Co- 
lombo pour  Marseille,  le  25  juillet  1875,  avec  un  chargement 
d'arachides  et  270  tonnes  de  charbon  dans  ses  soutes  ;  qu'il 
consommait  en  moyenne  45  tonnes  de  charbon  par  jour; 

Attendu  que,  le  29  juillet,  le  mécanicien  a  prévenu  te  ca- 
pitaine qu'il  n'y  avait  plus  à  bord  du  charbon  que  pour  dix 
jours;  qu'on  naviguait  à  con Ire-mousson  ;  que  le  2  août,  on 
a  constaté  un  forl  courant  contraire  ;  que  le  9,  le  charbon 
allant  manquer,  on  a  brûlé  des  objets  de  bord ,  et  qu'après 
avoir  épuisé  tout  le  charbon  le  40,  on  a  consommé  des  ara^ 
chides  comme  combustible  ; 

Attendu  que  le  bateau  est  arrivé  à  Aden  le  47  août  ;  qu'il 
a  ultérieurement  poursuivi  son  voyage  jusqu'à  Marseille,  où 
le  capitaine  a  formé  une  demande  pour  faire  admettre  en 
avaries  communes  les  objets  de  bord  et  les  arachides  hr&lés 
volontairement; 

Attendu  que  la  traversée  d'Aden  à  Colomk)  avait  été  de 
dix  jours;  mais  que  le  retour,  avec  une  navigation  à  contre- 
mousson,  devait  être  d'une  plus  longue  durée  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  n'ayant  embarqué  du  charbon 
que  pour  dix-huit  jours,  n'avait  pas  fait  un  approvisionne- 
ment suffisant  ;  que  cet  approvisionnement  était  loin  d'équi- 
valoir à  une  consommation  double  de  celle  que  devait  exiger 
un  voyage  accompli,  d'après  les  prévisions  ordinaires,  dans  la 
saison  de  l'année  où  il  s'effectuait;  que  le  capitaine  n'avait 
pas  pris  les  précautions  que  la  prudence  commande,  suivant 
les  appréciations  faites  dans  de  précédents  jugements  ; 

(IV  Vdy.  sur  cette  questiou,  ce  ree.  1874.  l.  Î2S.  -*  1875.  1.  66. 
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NAttento^  de  phis,  qu'il  a  été  bientôt  reconnu  à  bord  que 
le  charbon  manquerait;  que  c'est  à  ses  risques  et  périls  que 
le  capitaine  a  préféré  ne  pas  retourner  pour  prendre  encore 
du  charbon,  dont  il  ne  restait  pourvu  qu'en  trop  petite 
quantité  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Colombo  ne  s'est  donc  pas 
trouvé  dans  des  circonstances  où,  les  moyens  de  naviguer 
qu'il  devait  avoir  à  bord  étant  épuisés,  il  ail  pu  y  suppléer 
par  des  sacrifices  qui  se  répartissent  en  avaries  communes  ; 
que  la  consommation  qui  a  été  faite  d'objets  du  bord  et  de 
marchandises  n'est  imputable  qu'aux  dispositions  prises  par 
lé  capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Mac  Nab  de  sa  demande  ; 
ordonne  que  les  objets  du  bord  et  les  marchandises  brûlées 
resteront  à  sa  charge  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  10  mai  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur»  -^  Plaid,  MM.  Estràngin  fils  pour  le  capitaine, 
Ik)KNBOSTBL  pouT  les  Consigna taircs* 

•■^■^■«■■i        t  mn        ■         iiii ■■!  I        I ■■  Il  M  ■■  *      '  m. 
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Assurance  maritime.  —  Police  in  ouovis.  —  Police  scr  na- 
fte  DÉSIGNÉ.  ^  Première  police  alimentée.  «^  Ristourne 

DB  la  SBGON0E. 

Une  assurance  in  quovis  a  son  effet  dès  que  des  marchandises 
sont  chargées  dans  les  conditions  de  la  police  (1). 

Lors  donc  qu'un  assuré  a  fait  faire  tout  à  la  fois,  et  pour  les 
mêmes  espèces  de  marchandises  venant  d^un  même  port , 
dabord  une  assurance  in  quovis,  et  ensuite  une  autre  assu- 
rance sur  tel  navire  désigné,  si  c'est  ce  navire  qui  p  art  le 
premier  dans  les  conditions.de  la  police  in  quovis,  il  sert 
d^ aliment  à  celte  police,  et  la  seconde  est  ristournée, 

(t)  Voy.  sur  radsixrance  in  gtMwix  cl -dessus,  p.  ï&î,  h  la  note. 
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Vassuré  ne  peut,  notamment,  appliquer  à  ce  navire  féffetde 
la  police  qui  le  désigne  par  son  nom ,  pour  résert>er4^effet 
de  la  police  in  qaovis  à  un  autre  navire  patti  quelques 
jours  après  dans  des  conditions  identiques, 

(  P.-E.  Caillol  et  C*  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  police  du  21  janvier  1W6,  les  sieurs  P.- 
E.  Caillol  et  C*  ont  fait  assurer,  de  sortie  de  Calcutta  à  Mar- 
seille, la  somme  de  20,000  fr.,  affectée  sur  tabacs  chargés  ou 
à  charger  sur  un  seul  vapeur  in  quovis  ; 

Attendu  que,  par  autre  police,  les  sieurs  P.-E  Caillol  ei 
C*  ont  fait  assurer  la  somme  de  3,600  fr.,  valeur  agréée  de 
50  balles  tabac,  chargées  sur  le  vapeur  Sea-GuU,  de  sortie  de 
Calcutta  pour  Marseille  ; 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Sea-Gull  est  parti  de  Cal- 
cutta le  6  janvier  avec  50  balles  tabac  pour  compte  des  sieurs 
P.-E.  Caillol  et  C;  que,  le  41  janvier,  le  bateau  à  vapeiif 
Genova  est  parti  aussi  de  Calcutta  ayant  à  bord,  pour  compte 
des  sieurs  P.-E.  Caillol  et  C*,  50  autres  balles  tabac  ; 

Attendu  que  le  bateau  Genova  a  péri  pendant  sa  traversée; 
que  les  sieurs  P.-E.  Caillol  et  C*  ont  signifié  délaissement 
aux  assureurs  par  police  in  quovis  du  21  janvier; 

Attendu  que  ces  assureurs  ont  soutenu  que  la  police  du  21 
janvier  s'était  appliquée  aux  marchandises  chargées  sur  le 
Sea-Gull; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  assurance  avait  pour  objet  les 
tabacs  chargés  sur  le  premier  bateau  à  vapeur  parti  de  Cal- 
cutta, et  que  le  Sea-Gull  a  été  ce  bateau  ; 

Attendu  qu'une  assurance  in  quovis  sur  marchandises  sort 
à  effet,  suivant  les  principes  constamment  adoptés  et  suivan 
la  jurisprudence,  dès  que  des  marchandises  sont  chargées 
dans  les  conditions  de  la  police  ; 
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Qu'aÎDsi  sortie  à  effet  pour  les  balles  de  tabac  du  Sea-Gull, 
l'assurauce  du  2!  janvier  ne  pouvait  plus  avoir  d^application 
ultérieure,  parce  qu'elle  était  limitée  ,  par  les  termes  de  la 
police,  aux  tabacs  chargés  ou  à  charger  par  uu  seul  vapeur; 

Attendu  que  l'assurance  du  31  janvier,  que  les  sieurs  P.- 
E.  Caillol  et  C*  ont  fait  faire  spécialement  pour  les  tabacs  du 
Sea-Gull^  n'a  pas  eu  cet  aliment  et  n'en  a  eu  aucun,  les  ris- 
ques des  tabacs  à  bord  du  Sea-GuU  ayant  été  déjà  couverts 
par  la  police  du  %\  janvier; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  P.-E.  Caillol  et  G*  de  leur 
demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

J)u  42  mai  1876.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Bérthou  pour  Caillol  et  C*,  Duber- 
NAD  pour  les  Assureurs. 

GoHpéTENCE.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Remise  en  garantie 

D'aTANGES  COBfMERCIALES. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Garantie  d'avances.  —  Primes 
PATéES  par  le  créancier.  —  Propriété  entière  de  la  somme 

ASSURÉE. 

Un  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaître,  entre 
un  négociant  et  les  héritiers  d^un  autre  négociant^  de  la 
question  de  propriété  d'une  police  d^as^urance  sur  la  vie 
remise  par  Vun  à  Vautre  en  garantie  de  créances  commer- 
ciales. 

Lorsqu'un  créancier  fait  faire  une  assurance  sur  la  vie  de 
son  débiteur,  en  garantie  de  sa  créance^  et  en  paie  lui- 
même  les  primes ,  la  somme  assurée  doit^  en  cas  de  mort 
du  débit eur,  revenir  toute  entière  au  créancier,  lors  même 
qu-elle  dépasserait  notablement  le  chiffre  de  la  dette  ga- 
rantie. 


(Eoas  GHASâBFIËKB  CONTM  SYNDIC  SlllOMBY^/''  "'' 

Jugement.  ,         .:.: 

Attendu  que  les  héritiers  du  sieur  Châsseflére  oni  deffîanéé 
au  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Simonel  le  payement,^)! 
montant  de  trois  polices  d'assurance  sur  la  vie  du  sieur  Gli^s- 
sefière,  qu'il  a  fait  faire  en  faveur  du  sieur  Simonet;  . 

Attendu  que  la  contestation  se  rattache  au  règlement  des 
comptes  du  sieur  Chasseflère,  lithographe,  a\ec  le  sieur  Si- 
monel, banquier;  qu'un  Tribunal  de  Commerce  est  compé- 
tent pour  en  connaître  ; 

Attendu  ,  au  fond ,  que  le  sieur  Chasseflère  étant  débiteur 
d'environ  4,000  fr.  au  sieur  Simonet,  lui  a  offert  en  garantie 
de  sa  dette  et  des  avances  qui  lui  seraient  encore  faites,  des 
assurances  à  faire  sur  sa  vie  ; 

Attendu  que  ces  assurances,  attachées  à  la  vie  de  Chasse- 
flère, devaient  profiter  au  sieur  Simonet  d'après  les  accords, 
et  que  c'est  lui  qui  en  a  payé  les  primes  ; 

Attendu  que,  par  le  payement  des  primes  faites  pour  son 
propre  compte,  le  sieur  Simonet  courait  toutes  les  chances 
de  l'assurance,  et  qu'il  est  conforme  à  l'équité  que  céliiî  qui 
court  les  chances  profite  des  avantages  ;  '     ""- 

Attendu  que  les  hoirs  Chasseflère,  voulant  restreindreles 
droits  dé  la  faillite  du  sieur  Simonet  au  montant  de  la  créance 
du  sieur  Simonet,  recueilleraient ,  au  contraire,  des  béôé-: 
flces  que  leur  auteur  n'a  pas  stipulés,  et  dont  il  n'a  pas  sup- 
porté les  charges  ; 

Attendu  que  les  accords  des  parties  doivent  donc  sortir  à 
effet  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des 
hoirs  Chasseflère ,  et  statuant  au  fond ,  les  condamne  aux 
dépens. 


(  478  ) 

Du  42  mt^i  1ST6.  -^  Prés.  H.  Rivoms,  ofBc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Goirand  pour  les  hoirs  Chassefière, 
GiuÉ  pour  le  syndic. 

ÀSStmANCE  MARITIME     —  EXAGÉRATION    DE    VALEUR.    —  PeRTK. 

-*-  Circonstances  fortuites.  —  Réduction.  —  Police  main- 
tenue. 

Bien  qu'une  assurance  sur  corps  ait  été  exagérée  au  point  de 
dégénérer  en  espérance  de  bénéfice,  il  y  a  lieu  toutefois,  en 
cas  de  perte,  de  réduire  la  somme,  et  non  d^annuler  le 
contrat,  lorsque  la  perte  est  arrivée  dans  des  circonstances 
quin'^ont  fait  naître  aucun  soupçon  sur  les  causes  de  r évé- 
nement. 

(  Santi  faèbes  contre  Assureurs  ). 

Jugement. 

Altendn  que  le  navire  Immaeulée^Conceptùm  a  sombré  en 
pleine  mer,  le  6  décembre  dernier,  dans  un  voyage  de  Mar- 
seille à  Oran  ;' 

Attendu  que  ce  navire  avait  été  assuré  par  des  polices  fai- 
tes à  Marseille  et  à  Paris;  que  les  sieurs  San li  frères,  qui  ont 
fait  faire  l'assurance  pour  compte  d'autrui,  ont  signifié  dé- 
laissement aux  assureurs  le  22  décembre  ; 

Attendu  que  les  assureurs  souscripteurs  de  la  police  de 
Marseille  ont  demandé,  pour  cause  d'exagération  frauduleuse, 
l'annulation  de  l'assurance  souscrite  à  concurrence  de  40,000 
fr.,  avec  une  évaluation  à  45,000  fr.; 

Attendu  que  le  navire  Immaculée-Conception  était  un 
brick  de  280  tonneaux  de  jauge ,  construit  à  Sesti  en  1856, 
doublé  en  zinc;  qu'il  s'était  échoué  en  1874  sur  la  plage  de 
Sisco  ;  qu'il  a  été  vendu,  étant  échoué,  au  propriétaire  actuel 
par  le  précédent  armateur,  avec  le  concours  des  assureurs , 
au  prix  de  4,000  fr.;  qu'il  n'a  regu  depuis  lors  que  de  légè- 
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res  réparations  ;  qu'il  a  fait,  dans  la  même  année  4é74,  trn 
voyage  au  Brésil  ; 

Allendu  que  le  voyage  au  Brésil  prouve  seulement  que  le 
navire  était  encore  capable  de  tenir  la  mer;  mais  que  les 
au;res  fails  ne  se  concilient  pas  avec  une  évaluation  de 
45,000  fr.; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  produit  un  document  précis 
qui  constate  que  la  Compagnie  d'assurance  mutuelle  de  Gê- 
nes, qui  avait  admis  Tannée  pi*écédente  le  navire  pour  une 
valeur  de  30,000  lires,  avait  réduit,  le  13  août  1879,  son  éva- 
luation à  18,500; 

Attendu  que  Tassuré  n'a  opposé  à  ce  document  aucune 
justification  contraire  ;  qu'il  s'est  borné  à  alléguer  que  l'éva- 
luation de  la  Compagnie  d'assurance  pouvait  être  inférieure 
à  la  valeur  réelle  ;  mais  qu'il  est  invraisemblable  que  tous  les 
navires  auxquels  s'appliquait  l'assurance  mutuelle  ne  fussent 
assurés  que  pour  la  moitié  de  leur  valeur; 

Attendu  que  l'évaluation  dont  il  s'agit,  a  le  caractère  d'une 
évaluation  désintéressée  et  exacte ,  que  l'assuré,  alors  pro- 
priétaire du  navire,  a  dû  accepter,  et  qui  devait  avoir  pour 
lui  des  effets  importants,  puisqu'elle  fixait  le  chiffre  de  son 
indemnité  en  cas  de  perte  ; 

Attendu  que  l'assuré  n'a  fait  que  difficilement  et  d'une  ma- 
nière incomplète  les  communications  de  pièces  relatives  aux 
réparations  du  navire  après  l'échouement  à  Sisco  ;  qu'on  doit 
en  induire  que  ces  réparations  ont  été  tout  au  plus  suffisan- 
tes pour  remettre  le  navire  à  peu  près  dans  le  même  état 
qu'avant  l'échouement; 

Attendu,  dès  lors,  que  deux  années  après  Testimation  fixée 
à  18,500  /ires  par  la  Compagnie  d'assurance  muluelle  de  Gê- 
nes, on  ne  saurait  admettre  une  évaluation  plus  favorable  à 
l'assuré  que  celle  qu'avait  faite  cette  Compagnie,  et  qui  cor- 
respond à  environ  16,500  fr.; 

Attendu  que  l'assurance  a  été  exagérée  aia  point  de  dégé- 
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Dérei^eû  espérance  de  bénéfice  par  la  perte  du  navire  ;  mais 
que»  la  perte  étant  arrivée  dans  des  circonstances  qui  n'ont 
pas  fait  naître  des  soupçons  sur  les  causes  de  Tévénement,  il 
y  a  lien  seulement  de  réduire  l'assurance  ; 

Attendu  qu'à  la  somme  de  16,500  fr.,  comme  valeur  du 
navire,  il  ;doit  être  ajouté  les  mises  hors  du  voyage,  qu'on 
peut  estimer  à  2,000  fr.,  et  la  prime  d'assurance,  qui  a  été 
en  général  de  16  o/o,  et  qui  représente  environ  3.500  fr.,  ce 
qui  fixe  la  valeur  à  assurer  à  22,000  fr.; 

Attendu  que  les  assureurs  souscripteurs  des  polices  de 
Paris  ont  soutenu  que  l'assuré  devait  être  débouté,  en  l'état, 
faule  de  communication  de  pièces  demandée  par  eux  par 
sommation  ; 

Attendu  que  la  justification  de  la  perte  du  navire  Imma- 
culée-Conception ne  consiste  que  dans  le  rapport  de  mer  du 
capitaine  et  les  affirmations  de  l'équipage  ;  que  les  significa- 
tions ou  les  communications  de  pièces  réclamées  ne  pour- 
raient avoir  pour  objet  que  la  valeur  du  navire  ; 

Attendu  que  ces  communications  ne  sont  pas  du  nombre 
de  celles  dont  Tabsence  empêche  l'instruction  de  la  cause  ou 
l'effet  du  délaissement  ;  que  les  assureurs  peuvent  seulement 
se  prévaloir,  en  ce  qui  concerne  Tappréciation  de  la  valeur, 
de  ce  que  les  communications  manquent  ou  sont  incom- 
plètes ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  déboute- 
ment  en  Tétat  prises  par  quelques  assureurs,  donne  défaut 
contre  eux  faute  de  plaider;  au  fond,  et  statuant  au  fond,  ré- 
duit l'assurance  du  navire  Immaculée- Conception  à  22,000  fr.; 
ordonne  que  cette  somme ,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens,  sera  payée  aux  sieurs  Santi  frères  par  les  assureurs 
obligés  par  les  polices,  au  prorata  de  leurs  souscriptions. 

Du  12  mai  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Berçasse  pour  Santi  frères ,  Es- 
teanoin  pour  les  Assureurs. 
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Tribunaux  de  Commerce.  —  Exécution  provisoire  sans  cau- 
tion. —  Appel.  —  Jugement  ordonnant  une  uquidation. 

S»,  diaprés  la  jurisprudence ,  Inexécution  provisoire,  nonobs^ 
tant  appel,  des  jvgements  rendus  par  les  Tribunaux  de 
Commerce,  peut  généralement  avoir  lieu  sans  caution  lors- 
quHl  ne  s'agit  pas  du  payement  d'une  somme  d^ argent ,  il 
n'en  est  pas  ainsi  toutefois  dans  le  cas  d'un  jugement  or^ 
donnant  une  liquidation;  V importance  de  cette  mesure,  qui 
aurait  pour  effet  d'atteindre  irrévocablement  le  fond,  ne 
permet  pas  de  la  laisser  exécuter  sans  caution  avant  la  dé- 
cision des  juges  d^ appel  (4). 

(  Grosso  contre  Melcsion  ). 
Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  contradictoire  du  25  avril  der- 
nier du  Tribunal  de  céans ,  la  société  entre  Grosso  et  Mel-- 
chion  a  été  déclarée  dissoute,  et  qu'il  a  été  nommé  un  liqui- 
dateur pour  procéder  à  la  liquidation  ; 

Attendu  que  Melchion  a  émis  appel  de  ce  jugement  ; 

Attendu  qu'en  principe,  tous  les  jugements  des  Tribunaux 
de  Commerce  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant  ap- 
pel, moyennant  caution  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  que  le  Tri- 
bunal prononce  spécialement  cette  exécution  provisoire;  que 
ce  droit  est  la  sauvegarde  des  intérêts  de  ceux  qui  ont  obtenu 
ces  jugements  ; 

Attendu  que,  généralement,  cette  caution  n'est  exigée  que 
pour  le  cas  d'un  jugement  emportant  condamnation  pécu- 
niaire, et  non  pour  le  cas  d'un  jugement  ordonnant  une  sim- 
ple mesure  préparatoire,  telle  qu'une  expertise  ; 

Mais  qu'ils'agit ,  dans  l'espèce ,  d'un  jugement  ordonnant 

(1)  Voy.  anal.  Table  décennale,  V"  Tribunaux  de  Commerce,  n*  10. 
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une  liquidation ,  c'est-à-dire  une  mesure  dont  l'exécution 
anraif  pour  effet  d'atteindre  irrévocablement  le  fond ,  et  de 
détruire  complètement  la  situation  respective  et  actuelle  des 
parties  avant  Tissue  de  Tappel ,  puisque  le  capital  et  le  ïtta<- 
tériel  avec  lesquels  fonctionne  la  société,  disparaîtraient  par 
la  réalisation  qui  devrait  en  être  poursuivie  ; 

Que  le  jugement  du  35  avril  dernier  est  donc  insuscepti- 
ble  d'être  exécuté  sans  caution,  nonobstant  Tappel  émis; 

Attendu  que  le  sieur  Grosso  demande,  il  est  vrai ,  que  de 
simples  mesures  conservatoires  des  droits  des  tiers  et  des 
siens  soient  ordonnées  pendant  le  temps  que  durera  Tappel , 
sans  avoir  à  donner  caution  ; 

Hais  que  ces  mesures  ne  seraient,  en  réalité,  qu'un  moyen 
d'inexécution,  jusqu'à  un  certain  point,  du  jugement  dont 
est  appel  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  être  ordonnées  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce, qui  ne  saurait  en  aucune  manière  connaître  de  l'exé- 
cution de  ses  jugements,  et  qui,  d'autre  part,  ne  peut  modi- 
fler,  en  quoi  que  ce  soit,  par  un  jugement  postérieur,  le  dis- 
positif du  jugement  précédemment  rendu  et  frappé  d'appel  ; 

Que  les  mesures  sollicitées  constitueraient,  en  effet,  une 
véritable  modification  du  jugement  du  25  avril  dernier; 
qu'elles  n'y  ont  pas  été  ordonnées,  et  que  la  loi  donne  au 
sieur  Grosso  les  moyens  de  sauvegarder  ses  intérêts  par  l'exé- 
tion  provisoire  du  jugement,  moyennant  caution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  dépens  à  la  charge  de 
Grosso. 

Du  17  mai  1876.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge. 
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Compétence.  —  Banquier.  —  Avances.  —  Gage.  -  •  Dkoit  do 

COMMISSIONNAIRE.  -—  FaILUTE  DU  COMMETTANT.  —  ACTION  NÉE 
AVANT  LA  FAILLITE. 

Le  banquier  qui  fait  des  avances  sur  titres,  a  les  mêmes  droits 
que  le  commissionnaire  qui  fait  des  avances  sur  marchan» 
dises. 

Et  il  peut  aussif  comme  le  commissionnaire,  appeler  son  dé- 
biteur devant  le  Tribunal  de  son  propre  domicile. 

La  compétence  spéciale  attribuée  'par  Vart,  59  C  proc,  om 
Tribunal  du  domicile  du  failli,  doit  [être  restreinte  au  cas 
de  contestations  nées  de  l'état  de  faillite.  "* 

Notamment,  le  commissionnaire  a  le  droit  d^appeler  devant 
son  propre  Tribunal  le  syndic  de  la  faillite  de  son  com- 
mettant, pour  faire  régler  leurs  comptes  antérieurs  à  la 
faillite,  ou  pour  ordonner  la  vente  du  gage  déposé  en  ses 
mains  pour  garantie  des  avances  faites  à  la  même  épo- 
que (i).  g 

(Crédit  lyonnais  contre  syndic  Honnorat  et  Devaux). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  du  Crédit  lyonnais  contre  le  syn- 
dic de  la  faillite  des  sieurs  Honnorat  et  Devaux  et  contre  le 
sieur  Chabrier,  a  pour  objet  la  vente  de  titres  de  rentes  et 
d'obligations  de  chemins  de  fer  remis  en  nantissement  au 
Crédit  lyonnais  par  les  sieurs  Honnorat  et  Devaux  ; 

Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  exerce  une  action  qui  a 
pour  cause  des  faits  et  des  accords  antérieurs  à  la  faillite  des 
sieurs  Honnorat  et  Devaux,  et  qu'il  exercerait  également 
contre  les  débiteurs  non  faillis;  que  cette  action,  ne  prenant 
pas  son  origine  dans  la  faillite  même ,  n'est  pas  du  nombre 

(1)  Jurifpmdenoe  constaote,  voy.  ci-deisuB^  p.  8  et  la  note. 
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de  celles  pour  lesquels  le  juge  de  la  faillUe  est  spécialement 
compétent  ; 

Attendu  que  le  banquier  qui  fait  des  avances  sur  titres, 
peut  se  prévaloir  des  mêmes  droits,  et  les  faire  valoir  dans 
les  mêmes  formes  et  devant  les  mêmes  juges,  que  le  commis- 
sionnaire qui  fait  des  avances  sur  marchandises; 

Attendu  que  le  sieur  Chabrier  a  manifesté  des  prétentions 
sur  les  titres  dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'il  a  été  appelé  en 
cause  par  le  Crédit  lyonnais;  qu'il  n'a  pas  introduit  une  ins- 
tance spéciale  ;  que  les  faillis  Devaux  et  Honnorat  sont;  en 
rétat;  les  défendeurs  principaux,  et  que  le  sieur  Chabrier|a 
pu  être  appelé  devant  le  même  Tribunal  que  les  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  Cré- 
dit lyonnais  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'au- 
dience du  45  juin;  condamne  le  syndic  et  le  sieur  Chabrier 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  23  mai  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  le  Crédit  lyon- 
nais, VmAL-NAQUET  pour  le  syndic. 

Abordage.  —  Faute.  —  Décret  de  1862.  —  Interprétation. 
—  Navire  sortant.  —  Navire  entrant.  —  (Cbômage.  — 
Indemnité.  —  Vapeur.  —  Taux  des  surestaries. 

Pouir  que  deux  navires  à  vapeur  soient  réputés  s'être  trouvés 
dans  le  cas  de  l'art.  ^3  du  décret  du  25  octobre  1862 ,  c'est- 
à-dire  courant  Vun  sur  Vautre  directement  ou  à  peu  près, 
il  faut  que  chaque  navire  ait  aperçu  les  deux  feux  de  côté 
de  l'autre. 

Lorsque  ,  au  contraire^  chaque  vapeur  n'a  aperçu  qu'un  feu 
de  côté  de  l'autre  j  les  deux  vapeurs  doivent  être  réputés 
s^être  trouvés  dans  le  cas  de  Part*  1 4  du  dé^^^t,  c^est- à-dire 
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faisant  des  routes  qui  se  croisent,  et,  dans  ce  cas,  c'est  celui 
qui  a  vu  l'autre  par  tribord,  qui  doit  manœuvrer  de  ma- 
nière à  éviter  Vabordage, 

La  règle  d'après  laquelle  c'est  au  navire  sortant  à  manœu- 
vrer pour  laisser  la  route  libre  au  navire  entrant  (1),  n^est 
pas  applicable  à  deux  navires  qui  se  rencontrent  dans  la 
rade  de  Marseille,  entre  le  Château  d'If  et  le  Canoubier. 

Vindemnité  due  par  Cabordeur  à  Pabordé  pour  chômage 
pendant  la  réparation  d'avaries  (â),  doit  être  établie  sur 
les  mêmes  bases  que  les  surestaries.  Cette  indemnité  doit 
donc,  s'il  s'agit  de  bateau  à  vapeur,  être  de  un  franc  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour  (3). 

(  Capitaine  Barrin  contre  capitaine  Lachaud  ). 

Jugement. 

.  Attendu  que,  le  30  septembre  4875 .  entre  huit  et  neuf 
heures  du  soir,  le  baieau  à  vapeur  Seybouse,  sorti  du  port  de 
Marseille,  et  le  bateau  à  vapeur  Oran,  qui  y  retournait,  se 
sont  rencontrés  dans  le  passage  entre  le  Château  dlf  et  le 
Canoubier  ;  que  la  Seybouse  a  frappé  VOran  entre  l'élrave  et 
le  bossoir  de  l'avant ,  et  que  Tabordage  a  causé  des  domma- 
ges à  chaque  bateau  ; 

Attendn  qu'il  résulte  des  rapports  de  mer  des  deux  capi- 
taines, que  TOran  a  vu  le  feu  rouge  de  la  Seybouse  et  la 
Seybouse  le  feu  vert  de  VOran;  que  VOran  a  changé  de  route 
en  venant  sur  tribord,  et  que  la  Seybouse  a  aussi  changé  de 
route  en  venant  sur  bâbord  ; 

Attendu  que  des  experts  qui  ont  été  nommés  pour  estimer 
les  avaries  des  navires  et  donner  leur  avis  sur  les  causes  de 
l'abordage,  ont  émisTopinion  que  le  capitaine  de  la  Seybouse 

• 

(l)  Voy.  Tabîe  décennale,  v»  Abordage,  n*  2. 
m  Sur  le  principe  de  cette  indemnité,  voy.  Ibid,  »*'  31  et  suiv. 
(S)  Vo7,  sur  le  taux  des  surestaries  des  bateaux  à  vapeur,  Table 
décennale,  v*  Surestaries,  n*  18. 
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avait  été  en  faute,  par  application  de  Vart.  13  du  décret  du 
25  octobre  186S; 

Attendu  que  cet  article  porte  que  si  deux  navires  sous  va- 
peur se  rencontrent  courant  Tun  sur  l'autre,  directement  ou 
à  peu  près,  et  qu'il  y  ait  risque  d'abordage,  tous  deux  vien- 
nent sur  tribord  pour  passer  à  bâbord  l'un  de  l'autre  ; 

Attendu  qu'un  autre  décret  du  26  mars  4865  a  expliqué 
dans  son  art.  %  ce  qu'il  faut  entendre  par  deux  navires  cou- 
rant Tun  sur  l'autre ,  directement  ou  à  peu  près  ;  que  ce  cas 
se  réalise  lorsque,  de  nuit,  chaque  navire  aperçoit  les  deux 
feux  de  coté  de  l'autre  ;  que  tel  n'a  pas  été  le  cas  de  VOran 
et  de  la  Seybouse,  chaque  navire  n'ayant  vu  qu'un  feu  de  côté 
de  l'autre  ; 

Attendu  que  les  navires  se  sont  trouvés  dans  le  cas  de  l'art. 
U  du  décret  de  1862,  article  qui  veut  que,  si  deux  navires 
sous  vapeur  font  des  routes  qui  se  croisent  et  les  exposent  à 
s'aborder,  celui  qui  voit  l'autre  par  tribord,  manœuvre  de 
maRière  à  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire  ; 

Attendu  que  la  Seybouse,  montrant  son  feu  rouge,  mon- 
trait son  côté  bâbord;  que  VOran ^  montrant  son  feu  vert, 
montrait  son  côté  tribord  ;  que  VOran  apercevait  donc  par 
tribord  la  Seybouse,  et  que  c'était  à  lui  à  manœuvrer  de  ma- 
nière à  éviter  ce  navire  ; 

Attendu  que  VOran  s'est  donc  conformé  à  la  disposition 
qui  devait  être  appliquée  ;  que  la  Seybause,  au  contraire,  de- 
vant suivre  sa  route  sans  se  déranger,  a  commis  une  faute 
grave  qui  a  causé  l'abordage  en  venant  sur  bâbord  et  en 
changeant  ainsi  sa  route  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  VOran  a  constaté  encore  dans 
son  rapport  qu'en  apercevant  le  feu  rouge  d'un  bateau  ,  il  a 
fait  marcher  la  machine  aussi  doucement  que  possible,  et  fait 
jouer  le  sifflet  de  la  machine  comme  avertissement  ;  que  la 
Seyhouse  avait,  au  contraire  ,  une  grande  vitesse ,  et  l'a  con- 
servée, ce  que  prouvent  les  circonstances  de  l'abordage,  no- 
tamment la  violence  du  choc  de  la  Seybouse  |ét  |la  direction 


\ 
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presque  parallèle  qu'ont  prise  les  deux  navires  après  f^ur 
rencontre  ;  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  le  bateau  à  vapeur 
Oran  a  seul  manœuvré  comme  il  le  devait  ; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  par  le  capitaine  de  la  Seybouse 
que  c^était  à  son  bateau  sortant  du  port  à  se  déranger  pour 
céder  le  pas  àlVOran,  qui  rentrait  ;  mais  que  cette  règle  d'u- 
sage n'est  pas  applicable  à  l'espèce;  que  les  deux  bateaux, 
étant  à  la  hauteur  du  Château  d'If,  ne  se  trouvaient  pas  à 
l'entrée  du  port  de  Marseille  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  la  Seybouse  est  donc  respon* 
sable  de  l'abordage  ;  qu'il  est  tenu  de  réparer  les  dommages 
que  l'armateur  de  VOran  a  éprouvés,  et  qui  sont  de  deux 
sortes,  les  uns  provenant  des  réparations  des  avaries,  et  les 
autres  des  pertes  de  chômage  ; 

Attendu  que  les  premiers  sont  liquidés  à  34,506  fr.  45  c; 
gue,  pour  les  seconds,  l'armateur  de  VOran  a  réclamé  la 
somme  de  '26,339  fr.|35  c.  par  un  décompte  d'intérêts,  d'amor- 
tissement, d'assurance,  d'excédant  de  dépenses  et  de  réduc- 
tion de  fret  dus  à  l'emploi  d'un  navire  autre  que  VOran; 

Attendu  que  l'indemnité  de  chômage  ne  doit  pas  être  dé- 
terminée d'après  des  circonstances  éventuelles  dépendant  de 
la  situation  de  l'armateur  ;  qu'il  s'agit  d'un  cas  analogue  à 
ceux  de  retards  dans  un  chargement  ou  un  déchargement  ; 
que  l'indemnité  doit  donc  être  fixée  d'après  les  bases  adop- 
tées pour  les  surestaries:  que,  VOran  étant  d'un  tonnage  de 
460  tonneaux,  il  doit  être  alloué  460  fr.  pendant  45  jours  de 
chômage,  ou  soit  19,780  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  ;  déboute  le  capitaine  de 
la  Seybouse  de  celle  qu'il  a  formée  ;  le  condamne  à  payer  à 
la  Compagnie  mixte  de  navigation  à  vapeur  la  somme  dç 
34,516  fr.  45  pour  réparation  des  avaries  ,  et  celle  de  19,780 
fr.  pour  surestaries,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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ÏMa  {^  juin  <876.  —  Pris.  M.  Rivoirk,  offic.  de  la  Légion 
d'tooûeur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  fBarrin  ,  Aicard 
pour  Lâcha  ud. 


Frit.  —  Poids  du  connaissement.  —  Poids  supérieur 

AU  DÉBARQUEMENT. 

Le  fret  doit  être  réglé  au  capitaine  sur  le  poids  reconnu 
au  débarquement^  lorsque  ce  poids  est  supérieur  à  celui 
gui  est  porté  au  connaissement  [i), 

{  Capitaine  Rossel  contre  Bernich  Baster  et  C*  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  espagnol  Huron  a  été  frété  pour 
transporter  un  chargement  de  bois  de  teinture;  que  le  prix 
a  été  convenu  à  une  demi-piastre  forte  par  chaque  quintal 
de  100  livres  castillanes  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  été  en  désaccord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  fret  devait  être  calculé  d'après  le  poids  du 
chargement  ou  d'après  le  poids  énoncé  au  connaissement; 

Attendu  qu'ainsi  que  Ta  soutenu  le  capitaine,  c'est  d'après 
le  poids  reconnu  à  Marseille,  supérieur  à  celui  énoncé  dans 
le  connaissement ,  que  doit  être  réglé  le  fret  ;  que  le  capi- 
taine a  droit  au  fret  sur  toute  la  marchandise  transportée  ; 
que  le  pesage  fait  à  Marseille  a  constaté  que  le  connaisse- 
ment, signé  du  reste  avec  la  clause  que  dit  être,  ne  donnait 
pas  exactement  le  poids  du  chargement , 

Attendu  toutefois  que  le  fret  n'est  pas  dû  sur  Texcédant  de 
poids  provenant  de  Teau  ou  de  l'humidité  ;  que  le  vendeur 
des  bois  a  dû  consentir  une  bonification  pour  cause  d'humi- 
dite,  et  qu'il  résulte  aussi  du  rapport  de  mer  du  capitaine, 
que  la  marchandise  avait  été  mouillée;  que  cet  excédant  de 
«■■.I  III     iiiii  -     ■■  jt^iioi^  1 1 

(1)  Voy.  oonf.  Table  d6cexinale,  y*  Fret,  n"  3. 
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poids  doit  être  évalué  à  la  demie  de  la  différence  entre  }9 
poids  énoncé  au  connaissement  et  celui  du  pesage  à  Mar^ 
seille  ; 

Attendu  que  le  navire  devait  se  consigner  à  Tordre  des 
affréteurs,  suivant  une  clause  des  accords;  que  les  sieurs 
Bernich  Baster  et  C%  qui  ont  reçu  la  cargaison,  ont  été  aussi 
les  consignataires  du  navire  par  Teffet  d'une  condition  de 
Taffrétement,  et  qu'ils  ont  droit  à  la  commission  d'usage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  que  le  solde  du  fret  est  liquidé  à  la 
somme  de  643  fr.  9SI  c;  ordonne,  en  conséquence,  que  les 
sieurs  Bernich  Baster  et  C"  paieront  au  capitaine  Rossel  la 
somme  de  643  fr.  92  c.  pour  solde  de  fret ,  avec  intérêts  de 
droit  ;  partage  les  dépens. 

Du  12  juin  1876.  —  Prés.  M.  Rivoike  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.'— PZatd.  MM.  Hornbostel pour  le  capitaine,  Senès 
pour  Bernich  Baster  et  C\ 

Effets  de  commerce.  —  Négociation  a  forfait. 

—  Réticence. 

La  négociation  à  forfait  Wejfets  de  commerce  n'est  pas  enta- 
chée  de  réticence  par  le  seul  fait  que  le  cédant  de  ces  effets 
n'aurait  pas  déclaré  à  son  cessionnaire  que  d^autres  effets 
du  même  souscripteur  avaient  été  renouvelés^  si,  du  reste, 
ces  effets  renouvelés  avaient  été  régulièrement  payés  à  leur 
nouvelle  échéance  (1). 

(Baille  et  fils  contre  âstrand  et  Honnorat). 

jogement. 

Attendu  que  les  quatre  lettres  de  change  tirées  par  le  sieur 


(l)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  ce  rec.  1875.  1.  278,  et  ci- 
dessus,  p  20    133.  145. 
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Astrand  sur  les  sieurs  Gondran  et  fils,  et  qui  ont  élé  négo- 
ciées à  forfait  par  le  sieur  Astrand  aux  sieurs  Baille  et  fils  le 
28  octobre  1874,  n'étaient  pas  des  renouvellements  de  pré- 
cédents effets  de  commerco  ;  qu'elles  avaient  pour  cause  le 
prix  de  quarante  demi-muids  vin  de|Pierrefeu,  livrés  le  3  oc- 
tobre par  Je  sieur  Astrand  aux  sieurs  Gondran  et  lits  ; 

Attendu  que  si,  antérieurement,  le  sieur  Astrand  avait  ac- 
cepté du  sieur  Gondran  et  flls  d'autres  effets  en  renouvelle- 
ment, ces  valeurs  avaient  été  payées  ;  qu'une  seule  restait  en 
cours,  et  qu'elle  a  été  aussi  payée  le  40  novembre; 

Attendu  que  le  renouvellement  d'un  effet  de  commerce 
indique  un  état  de  gêne  qui  fait  craindre  une  déconfiture 
prochaine  ;  mais  que  les  payements  d'effets  renouvelés  sont , 
d'autre  part,  des  indices  que  cet  état  de  gêne  n'a  pas  con- 
tinué: 

Attendu  que  le  sieur  Astrand  a  prouvé,  en  outre,  par  ses 
propres  actes,  qu'il  avait  confiance  dans  la  solvabilité  des 
sieurs  Gondran  et  fils  ;  qu'il  a  conservé  en  sa  propriété  un 
effet  de  7,000  fr.,  du  24  septembre,  payable  au  2i  décembre; 
qu'il  a  livré,  le  27  novembre,  6,135  fr.  25  c.  de  marchandises, 
et  que,  le  30  novembre,  il  a  encore  gardé  à  ses  risques  un  effet 
de  10,000  fr,,  renouvelé  ledit  jour  par  les  sieurs  Gondran  et 
fils  à  échéance  du  25  février  suivant; 

Attendu  que  le  sieur  Astrand  n'a  donc  pas  commis  de  ré- 
ticence en  ne  faisant  pas  de  déclaration  à  ses  cessionnaires  ; 
qu'il  n'était  tenu  de  les  informer  que  des  faits  que  ceux-ci  ne 
pouvaient  pas  connaître  et  qui  avaient  une  gravité  assez 
grande  pour  empêcher  une  négociation  s'ils  étaient  connus  ; 
que  tels  n'étaient  pas  les  faits  que  connaissait  personnelle- 
ment le  sieur  Astrand,  puisqu'ils  ne  le  détournaient  pas  de 
continuer  à  courir  personnellement  les  risques  de  la  signa- 
ture des  sieurs  Gondran  et  flls  et  de  vendre  des  marchandises 
à  terme  ; 


(1M) 
Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  débonte  les  sieors  Baille  et  fils  de  leurs  de- 
mandes contre  le  sienr  Astrand  et  contre  le  siear  Honnorat , 
par  l'entremise  de  qoî  s'est  faite  la  négociation ,  et  les  con- 
damne aox  dépens. 

Du  27  /um  4876.  ^  Prés.  M.  Ritoiie  ,  offic.  de  la  Légion 
d'bonnenr. —  Plaid.  MM.  B.  Rouyièie  ponr  Baille  et  fils,  On- 
FBOT  ponr  Astrand,  DaocsouL  fils  ponr  Honnorat. 

_L  ■   — _  ^ 

NaYIEE.    —  PBOPRIBTAnB  APPARENT  TENU  DES  BETTES. 
—  CeÉANCIER  ayant  connu  le  PROPRIÉTAIRE  RÉEL. 

Si  le  propriélaire  apparent  du  navire  est  généralement  tenu 
des  dettes  vis-à^is  des  tiers,  bien  quhl  ne  soit  pas  proprié- 
taire réel ,  et  qu'il  n^ait  conservé  ou  acquis  cette  qualité 
apparente  de  propriétaire  que  pour  garantie  de  sommes  à 
lui  dues  (4),  il  en  est  autrement  au  cas  où  le  créancier 
a  connu  le  véritable  propriélaire  e^  a  traité  avec  lui  en 
cette  qualité. 

Notamment,  le  capitaine  qui  fait  une  avance  à  son  arma- 
teur, lequel  vient  d^acheter  le  navire,  ne  peut  en  récla^ 
mer  le  remboursement  au  propriétaire  précédent  qui,  pour 
garantie  de  son  prix  de  vente,  est  resté  inscrit  sur  Pacte  de 
francisation. 

(Capitaine  Lescalier  contre  L.  Servelet  fils  et  Ceretti). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  L.  Serve!  et  fils,  ayant  vendu  au 
sieur  J. -H.  Cerelti  le  navire  Aliki,  en  sont  restés  propriétai- 
res apparents  dans  l'acte  de  francisation  ; 

Attendu  que  le  sieur  J.  Lescalier,  préposé  au  commande- 

(1)  Vay.  Tabla  décennale,  v  Navire,  n-  33  et  34. 


(187) 

ment  de  ce  navire  par  le  sieur  Ceretti,  lui  a  prêté,  le  12  mars 
1875^  la  somme  de  5,000  fr.  au  moment  de  son  voyage  à 
Para  ;  411e  le  sieur  Ceretti  a  reconnu  avoir  reçu  celte  somme 
pour  payer  les  victuailles  et  derniers  débours,  et  s'est  obligé 
à  la  rembourser,  avec  les  intérêts  à  6  0/0  Tan,  à  l'arrivée  de 
son  navire  Alikt  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  le  navire  étant  arrivé  à  Marseille  avec  un 
chargement  de  graines  de  coton  à  la  consignation  du  sieur  L» 
Servel  et  flls,  et  dont  les  sieurs  Servel  et  fils  doivent  le  fret, 
le  capitaine  Lescalier  a  cité  le  sieur  Ceretti  et  les  sieurs  L. 
Servel  et  fils  en  payement  de  la  somme  de  6,400  fr.,  dont 
968  fr.  45  c.  pour  chapeau ,  et  le  surplus  pour  rembourse- 
ment du  fret  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lescalier  a  su  que  le  navire  Altki  ap- 
partenait au  sieur  Ceretti;  qu'il  a  prêté  la  somme  de  5,000  fr. 
ad  sieur  Ceretti  comme  propriétaire  du  navire,  et  que  c'est 
le  sieur  Ceretti  qui  s'est  obligé  à  rembourser,  à  son  arrivée, 
la  somme  prêtée  ; 

Attendu  que  les  sieurs  L  Servel  et. fils  ont  retenu  par 
l'acte  de  francisation  la  possession  du  navire  comme  créan-* 
ciers  nantis;  qpe  cette  qualité  de  créanciers  nantis  n'entraîne 
pas  d'engagement  ;de  leur  part  envers  les  autres  créanciers 
de  l'armateur,  qui  ont  traité  avec  lui  en  sachant  que  les 
sieurs  L.  Servel  et  fils  n'étaient  plus  les  propriétaires  du 
navire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  peut  bien  exercer  des  droits  de 
créancier  sur  le  navire,^mais  en  tant  qu'il  poursuivra  le  re- 
couvrement de  sa  créance  contre  le  sieur  Ceretti,  qui  aura 
été  déclaré  propriétaire  du  navire,  et  après  payement  de  la 
créance  des  sieurs  L.  Servel  et  fils  ; 

Attendu  que  ceux-ci  sont,  en  effet,  privilégiés  par  le  nan- 
tissement ;  qu'ils  ont  le  droit  de  ne  se  dessaisir  du  gage  que 
conire  payement,  tandis  que  le  capitaine  n'est  qu'un  créan- 
cier ordinaire  pour  les  avances  qu'il  a  faites  ;  , 
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Attendu  que  les  chapeaux  dûs  au  capitaine  comme  faii^ant 
partie  de  ses  salaires  doivent  être  payés  sur  le  fret  dà  par  les 
sieors  L.  Servel  et  fils  ; 

Parées  motifs: 

Le  Tribunal  ordonne  que  tes  sieurs  L.  Servel  et  fils  paye* 
ront  au  capitaine  J.  Lescalier  la  somme  de  968  fr.  75  c.  pour 
chapeau  ;  déboute  pour  le  surplus  le  capitaine  de  sa  demande 
contrôles  sieurs  L  Servel  et  fils;  donne  défaut  contre  le 
sieur  Cerelti,  le  condamne  à  payer  au  sieur  J.  Lescalier  la 
somme  de  6,400  fr.  sous  déduction  de  celle  qu'il  recevra  des 
sieurs  L.  Servel  et  fils,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  mati  876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  oflic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hobnbostbl  pour  le  capitaine, 
Talon  pour  Servel  et  fils. 


Chemin  de  fer.  —  Retard  de  l'arrivée.  —  Remise 

AIT  destinataire  NON  RETARDÉE. 

Le  Chemin  de  fer  ne  doit  pas  d^ indemnité  de  retard  au  desti- 
nataire, lorsque  la  marchandise  qui  devait  arriver  le  di- 
manche n'est  arrivée  que  le  lundi,  mais  lui  a  été  remise  le 
lundi  même,  &est-à  dire  le  jour  où  elle  lui  eut  été  remise 
dans  le  cas  même  où  elle  serait  arrivée  la  veille. 

(  Depouzier  contre  Chemin  de  fer  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Depouzier  a  cité  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.  en  dommages-intérêts  pour  re- 
tard d'un  jour  dans  le  transport  de  400  barils  piments  en 
conserve  ; 

Attendu  que  cette  marchandise,  qui  aurait  dû  être  rendue 
à  Marseille  un  jour  de  dimanche,  n'est  arrivée  que  le  lende- 
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maiflinaiio;  mais  qu'elle  a  été  livrée  le  lundi  au  destiua- 
faire,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  retard  ; 

Attendu  qu'on  doit  s'attacher  au  délai  dans  lequel  la  mar- 
chandise doit  être  à  la  disposition  du  destinataire  ;  que  les 
intérêts  du  destinataire  ne  sont  lésés  que  lorsque  ce  délai  est 
dépassé,  et  qti'il  ne  Ta  pas  été  dans  Tespèce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Depouzier  de  sa  demande,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  46  mai  48*76.  —  Prés.  M.  RifoiRE\  oiBc.  de  la  j[Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  M  Aigabd  pour  le  Chemin  de  fer. 
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Commissionnaire  de  transports.  —  Avaries.  —  Action. 
—  Commissionnaire  chargé  de  réexpédier. 

Vaclion  pour  avaries  aux  objets  transportés  peut  être  exer- 
cée par  le  destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture,  lors 
même  quHl  ne  serait  qu'un  commissionnaire  chargé  de  ré- 
expédier (4). 

(Pelissier  frères  contre  Compagnie  P.-L.-M.)* 

Jugement. 

Attendu  que  les  sommes  revenant  aux  sieurs  Pelissier 
frères,  pour  avaries  de  marchandises  transportées  par  les 
sieurs  Seignot,  Gros  et  Juteau  et  par  la  Compagnie  du  Che- 
min de  fer  de  P.-L.-M.,  ont  été  liquidées  par  arbitre-rap- 
porteur; 

Attendu  que  cette  liquidation  a  été  faite  d'après  les  erre- 
ments des  jugements  précédemment  rendus  en  faveur  du 
sieur  Colonna,  pour  qui  une  partie  des  transports  ont  été  ef- 
fectués ;  que  les'sieurs  Pelissier  frères,  qui  y  ont  été  parties, 

(1)  Décision  conforme  pour  l'action  en  indemnité  pour  retard.  — 
Voj.  Table  déeennale,  v*  CommLssionnMre  de  transporta»  !a**  S3  et  34. 
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ne  sont  pas  recevables4i  faire  admettre  des  errements -âillè^ 
rents,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nouveau  renvoi  devant  arbitre* 
rapporteur; 

Attendu  que  les  sieurs  Seigeot,  Gros  et  Juteau  ont  contesté 
l'action  des  sieurs  Pélissier  frères,  qui  n^onl  été  que  des  com- 
missionnaires, faute  de  jusliflcation  de  leur  part  des  paye- 
ments faits  aux  destinataires  du  montant  des  avaries  ; 

Attendu  que  Les  sieurs  Pélissiers  frères  ont  été  les  récep- 
tionnaires des  marchandises  diaprés  les  lettres  de  voiture,  et 
qu'ils  peuvent  exercer  les  actions  provenant  de  Télat  dans 
lequel  les  marchandises  leur  ont  été  livrées,  bien  qii^H» 
n'aient  été  que  commissionnaires  ; 

Attendu,  etc.; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  \8  mai  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Estrangin  pour  Pélissier  frères, 
Castelle  pour  Seigeot,  Gros  et  Juteau,  Aicard  pour  le  Che-* 
min  de  fer. 

CoMPéTENCE.  —  Action  en  regomblement.  —  Tribunal  db  la 

FAILLITE.  —  FaILUTE  DÉCLARÉE  A  MuLHOUSE. 

Toute  action  en  recomblement  doit  être  portée  devant  le  Tri- 
bunal  de  la  faillite^  alors  même  que  le  syndic  consentirait 
à  la  porter  devant  le  Tribtinal  du  créancier  actionné. 

Ce  principe^  qui  doit  recevoir  son  application  dans  le  cas 
d'une  faillite  déclarée  en  France,  doit  être  appliqué  aussi 
au  cas  d'une  faillite  déclarée  dans  les  départements  récem* 
ment  séparés  de  la  France  (Mulhouse),  où  elle  s^  instruit  con- 
formément aux  lois  françaises, 

(Syndic  Frey  Witz  contre  Rosbmburger  kt  C'). 

Jugement. 
Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Louis  Frey 
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Witt,  ^tti  a  été  déclarée  à  Mulhous^le  |25  septembre  4874, 
a  cité  les  sieurs  Rosemburger  frères  et  C*  defant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  céans  en  recomblemenl  d'une  somme  de 
S,619  fr.  par  eux  reçue  à  titre  de  payement  après  l'époque  où 
aé(é  fixée  Touverlure  de  la  faillite  ; 

Que  les  sieurs  Rosemburger  et  G"  ont  décliné  la  compé- 
tence du  Tribunal  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  litige  qui  a  pour  cause  la  faillite 
même  du  sieur  Frey  Wllz;  que  son  syndic  prétend  faire  an- 
nuler un  payement  qui,  sans  cette  circonstance,  aurait  été 
effectué  légalement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  Tribunal  de  la  faillite  qui 
doit  connaître  du  litige  :  que  le  Tribunal  de  céans,  qui  de- 
vrait se  dessaisir  dans  le  cas  d'une  faillite  déclarée  en  France, 
doit  appliquer  les  mêmes  règles  à  une  faillite  qui  s'instruit 
d'après  les  lois  françaises  hors  de  France ,  alors  surtout  que 
l'application  en  est  demandée  par  les  défendeurs  établis  à 
Marseille  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
syndic  de  la  faillite  Louis  .Frey  Witz  ;  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  2  juin  4876.  —  Prés.  M  Rivoirk  ,  ofiSc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Germondt  pour  le  syndic,  Chabri  - 
NiAC  pour  Rosemburger  frères  et  C\ 

Location.  —  Objet  perdu.  —  Prix  de  l'objet.  —  Prix  de 

LOCATION  jusqu'à  l'OFPRE  DE  REMBOURSEMENT. 

Si  le  locateur  d'un  objet,  à  qui  cet  objet  n'est  pas  rendu,  a 
droit  tout  à  la  fois  au  prix  de  location  et  au  prix  de  la 
chose  perdue  (4  ],  le  prix  de  location  cesse  toutefois  de  cou- 

(1)  Voy.  oe  rec.  t874.  2.  107.—  1873.  1.  140.—  1873.  2.  83. 
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rir  à  partir  du  moment  où  le  locaAaire^  en  ramuiir^  de  la 
perte  de  V objet,  lui  en  a  offert  le  payement. 

(  VlALE  ET  C*  CONTRE  LAURENaN  ) 

Jugement. 

Attendu  que  Viale  et  C*  ont  loué  au  sieur  Laurencin,  à  la 
date  du  27  mai  4875,  deux  cadres  h  raison  de  4  fr.'  par  jour 
par  chaque  cadre;  que  Tun  des  cadres  a  été  restitué  ;  mais 
que  Laurencin  en  doit  la  location,  qui  s'élève  à  5  fr.; 

Attendu,  quant  au  deuxième  cadre,  que  sa  restitution  n'a 
pu  avoir  Heu ,  à  cause  de  l'impossibilité  où  Laurencin  a  été 
de  le  retrouver;  que  Yiale  et  C'  lui  en  demandent  le  prix, 
réclamation  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  ,  et  en  outre  la 
location  jusqu'à  ce  jour,  soit  297  fr.; 

Attendu  que,  tant  que  l'objet  loué  reste  à  titre  de  location 
dans  les  mains  du  locataire,  le  prix  de  location  convenu  est 
dû  par  ce  dernier;  que  l'offre  du  prix  de  l'objet  ne  fait  pas 
disparaître  l'obligation  pour  la  période  de  location  qui  a  pré- 
cédé cette  offre;  mais  qu'à  partir  du  moment  où,  l'objet  loué 
étant  reconnu  perdu  et  sa  restitution  devenue  impossible»  le 
locataire  a  offert  de  payer  le  prix  de  l'objet,  il  est  évident 
que  la  location  doit  cesser,  l'objet  loué  n'existant  plus,  et 
qu'une  nouvelle  obligation  remplace  l'ancienne  ;  que  le  loca- 
taire devient  forcément  acheteur  de  la  chose  louée  et  doit  en 
payer  la  valeur; 

Attendu  que  ces  principes  doivent  être  appliqués  à  Lau- 
rencin ;  que  c'est  le  6  août  qu'il  a  avisé  Viale  et  C"  de  la  perte 
du[cadre  dont  s'agit,  et  leur  a  demandé  quel  était  le  montant 
de  sa  valeur,  qu'il  offrait  de  payer;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
la  location  du  cadre  est  due  par  lui,  puisque  ce  n'est  qu'à^  ce 
moment  seulement  que  Viale,  et  C  ont  connu  que  la  localion 
ne  pouvait  plus  avoir  lieu  par  suite  de  la  perte  de  l'objet; 

Attenda  que  Laurencin  ne  saurait  contester  le  prix  du  ca- 
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ift  recismé  par  les  demandeurs,  et  qui  ne  paraît  nullement 
exagéré;  qu'il  est,  d'aiikurs,  lustiflé  par  ceux-ci  ; 

Par  ces  motî£iy 

Le  Tribunal  condamne  Laurencin  à  payer  à  Viale  et  C*  ;  r 
76 fr.  pour  location  des  deux  cadres  dont  s'agit;  2M50fr. 
pour  le  montant  du  prix  du  cadre  perdu,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

ÏÏuTjuin  1876.  —  Prés.  M.  FiKXVD  ,  juge,  -  Plaid.  MM. 
Bertboo  pour  Viale  et  C%  Sicard  pour  Laurencin. 


FAII4JTB.  —  Marchandisb  uvréb.  —  Jugement  ordonnant  la 

VENTE  sa*  LE  VERSEMENT  DU  PRIX  AU  VENDEUR.  —  SURVENANCE 
_  DE  Là'  faillite.    ~   ANNULATION. 

tes  nullités  prononcées  par  les  art.  446  et  447  C.  Com  ,  en  ma" 
tièfe  de  faillite^  s  étendent  même  aux  dispositions  d'un  ju- 
gement qui ,  peu  avant  la  faillite ,  aurait  ordonné  que  la 
marchandise  livrée  à  l'acheteur,  non  payée,  et  déposée  par 
hU  en  mains  d'un  tiers,  serait  vendue  par  un  courtier  dé- 
signé, lequel  en  verserait  le  produit  au  vendeur,  à  valoir 
svr  sa  créance. 

,  (Syndic  Darbon  contre  Boté). 

Le  sieur  Boyé  avait  obtenu  contre  le  sieur  Darbon  un  ju- 
gement de  défaut  le  condamnant  à  payer  47,240  fr.,  montant 
d'huiles  vendues  et  livrées  ; 

Darbon  fait  opposition  ,  et  entre  autres  moyens  ,  offre  la 
restitution  de  iO  bordelaises  formant  une  petite  partie  de  la 
facture  réclamée^  et  déposées  par  lui  chez  un  entrepositaire. 
Boyé  refuse  de  reprendre  ces  marchandises  a  cause  du  cou- 
lage qu- elles  avaient  subi.  Le  Tribunal^  par  un  jugement  du 
4  mai,  ordonne  qu'elles  resteront  pour  compte  de  Darbon  qui 
a  refoee,  mais  que,  toutefois,  elles  seront  vendues  aux 
4876.  — r  P.  43 
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enchères  paf  M*  Retonde,  courtier,  ei  que  le  produit  en  sera 
versé  en  mains  de  Boyé,  k  valoir  sur  sa  créance  ; 

La  vente  se  fait  le  47  mai;  le  18,  Darbon  se  déclare  en 
faillite  ;  le  prix  n'était  pas  encore  payé.  Le  syndic  manifeste 
la  prétention  de  toucher  ce  prix ,  comme  appartenant  à  la 
masse,  et  il  cite  Boyé  devant  le  Tribunal  pour  faire  admettre 
sa  prétention. 

Boyé  soutient,  au  contraire,  que  ce  prjx  lui  appartient. 

Il  déclare  qu'il  ne  prétend  aucun  privilège,  mais  quUl  veut 
purement  et  simplement  Texécution  du  jugement  du  4  mai. 
Les  nullités  des  art.  446  et  447  C.  Com.  ne  sont  relatives 
qu'aux  actes  passés  entre  les  parties  d'un  commun  consen- 
tement, dans  lesquels  la  justice  peut  craindre  que  des  frau- 
des aux  droits  des  tiers  n'aient  été  commises';  mais  ici  il 
s'agit  d'un  jugement,  d'un  acte  fait  par  justice;  les  articles 
ci-dessus  ne  peuvent  s'y  appliquer  ni  par  leur  texte,  ni  par 
leur  esprit  ; 

Il  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  46  novembre 
4844,  et  un  arrêt  d'Aix,  du  9  février  4843  (Dalloz,  V  Faillite, 
n"  294  et  546),  rendus  dans  des  circonstances  analogues,  en 
matière  de  distribution. 

Que  le  syndic  fasse  appel  du  jugement  du  4  mai ,  s'il  croit 
en  avoir  le  droit,  mais  tant  que  ce  jugement  n'est  pas  frappé 
d'appel,  il  constitue  la  chose  jugée,  et  doit  être  exécuté. 

Jugement. 

Attendu  que  le  jugement  rendu  le  4  mai  dernier,  contra- 
dictoirement  entre  Darbon  et  Boyé,  n'a  eu  qu'un  but,  celui 
de  maintenir  la  vente  de  40  barils  huile  de  friture  que  Dar- 
bon offrait  de  rétrocéder  à  Boyé,  et  d'indiquer  la  manière  dont 
celui-ci  serait  payé  de  son  prix  de  vente  au  moyen  d'un 
vente  aux  enchères  par  le  ministère  de  M'  Retonde  ; 
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Jlkis  que  œ  jugement  n'a  créé  et  entendu  cféer  an  profit 
de  Boyé  a uc on  privilège  sur  le  produit  net  de  cette  vente  aux 

enchères  ; 

Que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  ne  sauraient  ré- 
sulter que  de  la  loi  elle-même  ; 

Attendu  que,  la  faillite  du  sieur  Darbon  ayant  été  déclarée 
quelques  jours  après  le  jugement  ci-dessus,  soit  le  48  mai 
dernier,  le  sieur  Boyé  s'est  trouvé  en  face  de  la  masse  des 
créanciers  du  sieur  Darbon,  représentée  par  son  syndic; 

Que  celui-ci  a  donc  droit,  au  nom  et  dans  Tintérêt  de  cette 
masse,  de  toucher  les  sommes  qui  appartiennent  à  Tactif  du 
failli  ; 

Que  le  net  produit  des  10  barils  en  mains  de  M'  Retonde 
fait  évidemment  partie  du  dit  actif,  ce  net  produit  n'étant  que 
la  représentation  en  argent  des  40  barils  dont  Darbon  était 
propriétaire,  en  vertu  du  même  jugement  ci-dessus  ; 

Que  Boyé  ne  peut  invoquer  de  privilège  spécial  pour  se 
faire  attribuer  exclusivement  ce  net  produit,  au  détriment  et 
à  rexclusion  des  autres  créanciers  chirographaires  comme 
lui; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Boyé  de  ses  prétentions;  dit,  au  con- 
traire, que  M.  Petitjean ,  syndic  de  la  faillite  Darbon ,  a  seul 
qualité  pour  encaisser  du  sieur  Germain  Gastoud  le  net  pro- 
duit des  10  futailles  huile  de  friture  vendues  aux  enchères 
publiques  le  47  mai  dernier;  déclare  le  sieur  Germain  Gas- 
toud, à  la  charge  par  lui  de  réaliser  son  offre  en  mains  du 
syndic,  bien  et  dûment  libéré,  sinon  le  condamne  par  le  pré- 
sent jugement ,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre  ,  à  payer 
audit  syndic  le  net  produit  de  ladite  vente .  avec  intérêts  de 
droit  ;  dépens  à  la  charge  de  Boyé. 

Du  9  juin  4876.  —  Prés.  M.  Bernabo  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
SiLVBSTRs  pour  le  syndic,  Delobrb  pour  Boyé. 


(IM) 
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COMinSSIOimAIIIE.  --.  PARTICIPlTIOir.  ^  AbSBRCB  de  COHUISSiCK 
d'achat.   -*   COMSIISSION  DE  VENTE.    --  DfJCBOUB* 


N 


Lorsque  deux  coparticipes  s^occupeni,  Vun  de  rachcUy  Vau- 
tre de  la  vente  d'une  marchandise,  le  fait,  par  ce  dernier, 
de  passer  en  compte  une  commission  tandis  que  l'autre  n'en 
passe  paSj  implique  de  sa  part  la  qualité  de  commission*' 
navre  ducroire,  et  entraine  la  responsabilité  des  prix  non 
payés. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  ce  copartidpe  n'a  pas  fait 
connaître  à  son  coparticipe  le  nom  des  acheteurs, 

(j.  et  f.  bouvaed  contre  vlnas  ). 
Jugement. 

Attendu  que  les  sieur  J.  et  F.  Bouvard  ont  été  en  partici- 
pation avec  le  sieur  Vinas  pour  une  expéditioR  de  vin  à  Hle 
de  la  Réunion  ; 

Que  le  sieur  Vinas  a  fait  les  achats  ;  que  les  sieurs  Bou- 
vard ont  effectué  les  ventes  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vinas  ne  s'est  crédité  qne  des  som- 
mes qu'il  a  dû  payer;  que  les  sieurs  Bouvard  ont  porté  de 
plus  à  leur  crédit  une  commission  de  2  o/o,  et  qu'en  donnant 
leur  compte  d^  ventes^  ils  ont  déduit  une  somme  de  700  fr., 
montant  du  prix  impayé  d'une  vente  à  un  sieur  Poujade  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vinas  a  soutenu  que  les  sieurs  Bou- 
vard étaient  ducroire,  et  répondaient^  par  suite,  du  prix  qui 
n'avait  pas  été  payé  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bouvard  n'auraient  pas  dû  perce- 
voir de  commission  de  vente,  le  sieur  Vinas  ne  percevant  pas 
de  commission  d'achat,  s'ils  n'avaient  pas  accepté  une  obli- 
gation spéciale  de  garantie  dont  leur  commission  les  rému- 
nère ; 


Attendu,  de  plus ,  qw  les  sieurs  Bouvard  ont  agi  comnae 
des  oommisstoiimifes  ducroire  en  ne  faisant  pas  oonoaUre  au 
sieur  Vims  les  noms  des  acheteur^  lorsqu'ils  ont  fait  les  ven- 
tes des  vins  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  J.  et  F.  Bouvard  4e  leur 
demande,  et  les  condamne  à  payer  au  sieur  Yinas  la  somme 
de  40  fr.  95  c.  pour  solde  de  compte,  avec  intérêts  de  droit  et 

dépens. 

Du  i^juin  487«.  —  Prés.  M.  R^àrd,  juge.  ^  Plaid.  HM. 
HoftNBOsTiL  pour  Bouvard,  Berthou  pour  Vinas. 


NA\uiE.  —  Acte  de  francisation.  —  Copropriétaire  apparent. 
—  Obligation  de  payer  les  dettes. 

Cdui  qui  e$t  désigné  sur  F  acte  de  francisation  comme  copro^ 
fniétaire  d'un  navire^  est  re^nsabîe ,  dans  la  proportion 
de  son  intérêt^  des  dettes  contractées  pour  ce  navire. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  copropriétaire 
réel,  et  que  son  inscription  sur  Pacte  de  francisation  ne 
constituèrent,  au  fond,  qu^une  garantie  de  créance  (4). 

(Smith  contre  Roman  fils). 

JU6Ett«NT. 

Attendu  que  le  sieur  Smith  a  fait  des  fournitures  néces- 
saires à  la  construction  du  n^LWÏre  Marie-ffenriette ; 

Que  ce  navire  appartient ,  d'après  l'acte  de  francisation , 
pour  ao/îl""  au  sieur  J.-B.  Poullain,  et  pour  les  4/24""  au 
sieur  Roman  fils  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décidé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 

(1)  Voy. Table  décennale,  v*  Navire,  n'*  33  et  suit.  —  Voy.  encore 
ci-dessus,  p.  186. 


(m) 

45  décembre  dernier,  que  PouUain  ne  pouvait  être  t»5nu,  tls- 
ài-vis  des  fournisseurs  du  navire  Marie^Henrietteyque  dans  h 
proportion  de  sa  part  d'intérêt  dans  la  propriété  apparente 
du  navire^  c'est-à-dire  pour  les  20/24""  seulement  ; 

Que  jroffre  qu'il  fait  doit  donc  être  accueillie  comme  étant 
suffisante  et  satisfactoire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roman  fils  doit  être  tenu  également 
dans  la  proportion  de  sa  part  d'intérêt  du  navire;  que,  par 
rapport  aux  tiers  intéressés,  fournisseurs  dudit  navire,  il  est 
au  même  titre  que  le  sieur  PouUain  copropriétaire  dans  und 
proportion  déterminée  du  susdit  navire,  et,  par  conséquenl, 
soumis  comme  lui  et  pour  les  mêmes  motifs  à  une  obligation 
identique,  et  proportionnelle  à  ss^part  de  copropriété; 

Que  vainement  Roman  fils  objecte  que  cette  part  de  4|24*" 
ne  lui  a  été  donnée,  par  le  capitaine,  que  comme  payement 
et  en  garantie  des  bois  qu'il  avait  fournis  à  ce  capitaine  pour 
les  besoins  de  la  construction  du  natire  Marie-'Henrietie  ; 
que  les  fournisseurs  de  ce  navire,  en  faveur  de  qui  un  droit 
existe  contre  les  copropriétaires,  n'ont  point  à  rechercher  les 
causes  de  cette  propriété  ;  qu'il  suffit  pour  eux  qu^elle  existe 
et  soit  constatée  en  la  forme  régulière  ;   . 

Attendu  que,  spécialement  pour  le  sieur  Smith ,  les  four- 
nitures qu'il  a  faites  au  navire  Marier-Henriette  sont  du  mois 
de  septembre,  et  que  Roman  fils  a  la  copropriété  des  4/24"^ 
dudit  navire  depuis  le  mois  d'août  précédent  \  que  Smith  a 
donc  pu  valablement  compter  sur  le  sieur  Romand  fils  comme 
codébiteur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  ayant  tel  égard  que  raison  aux  fins  et  con- 
clusions du  sieur  Smith,  déclare  Tofîre  que  lui  fait  le  sieur 
J.-B.  PouUain  de  payer  les  20/24—  des  1,246  fr.  60  c.  récla- 
més, suffisante  et  satisfactoire,  et  réalisée  que  soit  cette  offre, 
met  ledit  PouUain  hors  de  cause  et  de  procès,  les  dépend  à  la 
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charge  de  Sirith  ;  condamne  Romand  fils  à  payer  au  sieur 
Smith  les  4;24-"  des  4,246  fr.  60  c.  réclamés,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  13  juin  1«76.  -^  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Jourdan  pour  Smith,  Hornbostel 
poar  Romand,  Negretti  pour  Poullain. 


Vente.  —  Blés.  —  Mesdraoe.  —  Calcul  d^avaries. 

D'après  l'usage  de  Marseille,  les  blés  se  vendent  à  la  me- 
sure (4);  c'est  donc  d'après  le  mesurage  et  non  d'après  le 
pesage  que  doit  être  calculée  une  avarie  constatée  par 
expert. 

(Sidebicoudi  et  C*  contre  capitaine  Moraïtis). 

Jogement. 

Attendu  que,  dans  le  chargement  apporté  de  Selefkia  par 
le  brick  grec  Olga,  capitaine  Moraïtis,  à  la  consignation  des 
sieurs  Sidericoudi  et  C%  se  sont  trouvés  des  blés  avariés  ; 
qu'un  expert  a  constaté  que  Tavarie  provenait  d'une  insuffi- 
sance de  fardage ,  et  a  évalué  aux  deux  tiers- la  portion  de 
l'avarie  à  mettre  à  la  charge  du  capitaine  ; 

Attendu  que  celui-ci  n'a  pas  contesté  les  conclusions  de 
l'expert,  et  qu'il  y  a  eu  seulement  débat  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'avarie  devait  être  calculée  d'après  le  mesurage  ou  le 
pesage  des  blés  ; 

Attendu  que  les  blés  se  vendent  habituellement  à  la  me- 
sure ;  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  calcul  suivant  le  mesurage. 
et  de  fixer,  par  suite,  à  4,853  fr.  au  lieu  de  4,912  fr.  45  c.  la 
part  de  t'avarie  à  supporter  par  le  capitaine  ; 

Attendu,  etc.; 


(l)  Voy.  en  sens  contraire,  ci-dessus,  p.  71 


Par-  ce$  n^Ufs,  etc. 

Du  1 4  Jrutn  4676.  ^  Préi.  M.  FftRifm|,  /ttg«.  ~  Kàîrf.  «M. 
HoRNBOSTEL  pourSidericoudî,  Rossos  pour  le  capitaine*    • 


■  ■'■  i    u 


Propriété  industrielle.  —  Etiquettes.  —  Imitation. 

Constitue  une  concurrence  illicite  et  déloyale  le  fait  d'apposer 
sur  des  marchandises  {paquets  de  bougies)  des  étiquettes  sur 
lesquelles  les  dessins  des  étiquettes  d^un  concurrent  sont 
copiés  ou  imités  dans  tous  leurs  détails^  et  cela,  alors  même 
que  ces  étiquettes  porteraient  le  nom  du  vendeur  véritable^ 
siy  du  reste,  ce  nom  est  écrit  en  petits  caractères  (4  ] . 

Et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ces  étiquettes  portent  en  gros 
caractères  une  dénomination  formée  d*un  nom  commun 
ayant  la  plus  grande  analogie  avec  le  nom  propre  du  con- 
current écrit  sur  les  étiquettes  de  celui-ci. 

(Frédéric  Fournier  contre  Papamârco  et  L.  Régis  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Nicolas  Papamarco,  pour  Tendre  en 
Algérie  et  dans  le  Levant  des  bougies  achetées  des  sieurs  L. 
Régis  et  C%  fabricants,  a  fait  imprimer  par  le  sieur  Mouton^ 
lithographe,  des  étiquettes  sur  des  bandes  de  papier  rose  et 
de  papier  blanc,  bandes  servant  d'enveloppes*auX|bougies  que 
lui  livrent  les  sieurs  L.  Régis  et  G*; 

Attendu  que  le  sieur  Frédéric  Fournier,  fabricant  de  bou- 
gies, s'est  plaint  de  ce  que  le  sieur  Papamârco  avait  imité, 
dans  un  but  de  concurrence  déloyale,  les  étiquettes  et  ban- 
des qu'il  avait  l'habitude  d'apposer  lui-même  sur  les  bougies 
de  sa  fabrication  ; 

Attendu  que  les  bandes  de  papier  dont  fait  usage  le  sieur 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  Table  décennale ,  V  Propriété  indus- 
trielle, n«  10. 
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Papamarco,  sont  de  même  couleur/de  même  dimension  que 
diliB  dit  Steur  Fournier  ;  que  ses  étiquettes  sont  entourées 
de  ligœs  noires,  de  dessins  identiques  ;  que  les  caractères 
des  mots  imprimés  y  sont  de  forme  identique  également  ; 
que  dans  chaque  étiquette  sont  inscrits  quatre  cercles  dis- 
posés dans  les  mêmes  places  et  de  la  même  manière,  avec 
des  emblèmes  qui  sont  les  mêmes  ou  semblables  ;  qu'à  cha- 
que étiquette  est  jointe  une  contre-étiquette  en  papier  blanc 
avec  un  cercle  dans  son  milieu,  et  avec  les  mêmes  encadre- 
ments ; 

Attendu  que  si  le  sieur  Papam^rco  a  fait  écrire  son  nom 
sur  les  étiquettes ,  ce  n'est  qu'en  petits  caractères ,  et  qu^il 
Ta  fait  suivre  des  mots  en  gros  caractères  :  le  grand  fournis- 
seur, en  faisant  correspondre  ce  dernier  mot  avec  le  nom  de 
Fournier,  que  portent  les  étiquettes  de  ce  fabricant  ;  que,  de 
plus,  dans  le  texte  arabe  de  la  contre-étiquette,  il  n'a  pas 
traduit  la  qualification  qu'il  s'était  donnée  de  grand  fournis- 
seur, mais  il  l'a  fait  imprimer  en  caractères  arabes  corres- 
pondant aux  caractères  français ,  comme  si  c'était  un  nom 
propre  ; 

Attendu  que  les  étiquettes  qu'a  fait  imprimer  le  sieur  Pa- 
pamarco  offrent  tout  à  fait  le  même  aspect  général  que  celles 
du  sieur  Fournier;  que  les  détails  de  celles-ci  sont  copiés  ou 
imitas  dans  les  autres,  et  que  l'erreur  qui  naît  de  ces  ressem- 
blances, n'est  pas  dissipée  par  l'inscription  du  nom  du  sieur 
Papamarco,  grâce  aux  combinaisons  qu'il  a  imaginées  ; 

Attendu  que  le  sieur  Papamarco,  qui  achetait  antérieufe* 
i&ent  des  bougies  du  sieur  Fournier,  et  qui  les  expédiait  avec 
l'estampille  de  ce  fabricant ,  a  cherché  à  faire  croire  à  ses 
acheteurs  qu'il  expédiait  toujours  des  bougie«  de  la  même 
fabrique  ;  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  imité  les  étiquettes  du 
fabricant  dont  il  ne  prenait  plus  les  produits  ;  qu'il  s'est  servi 
de  ces  étiquettes  frauduleusement  imitées  pour  vendre  faci- 
l^nent  et  avec  avantage  d'autres  produits  que  ceux  da  si^ur 
Fournier,  et  lui  faire  ainsi  une  concurrence  déloyale  ; 


(  209  ] 

Attendu  que  ces  faits  sont  illicites;  qu'ils  sont  caraeiéi^isés  * 
comme  tels ,  notamment  par  la  loi  du  23  juin  4857;  quHlà 
doivent  être  réprimés  et  faire  encourir  à  leur  auteur  la  res-  ' 
ponsabilité  des  dommages  causés  ; 

Attendu  qjie  le  sieur  Fournier  a  éprouvé  une  perle  pécu- 
niaire en  ce  qne  le  sieur  Papamarco  a  vendu  d'autres  pro- 
duits à  des  personnes  qui  croyaient  acheter  ceux  du  sieur 
Fournier;  que  les  ventes  faites  ainsi  par  le  sieur  PapTimarco 
ont  eu  une  certaine  importance  ;  que,  de  plus,  le  sieur  Papa- 
marco a  pu  nuire  au  sieur  Fournier  en  vendant  comme  pro- 
duits de  sa  fabrique  des  marchandises  fabriquées  par  d'au- 
tres; 

Attendu  que  le  sieur  Fournier  a  aussi  formé  sa  demande 
contre  les  sieurs  L.  Régis  et  |C'  et  contre  le  sieu-  Mouton  , 
lithographe  ; 

Attendu  que  le  sieur  Papamarco  a  fait  faire  les  étiqueUes  ; 
que  le  sieur  Mouton,  qui  les  a  imprimées,  et  que  les  sieurs 
Régis  et  C%  qui  les  ont  fait  apposer  sur  les  paquets  de  bou- 
gies qu'ils  livraient ,  sont  présumés  n'avoir  été  dans  ces  faits 
que  les  agents  du  sieur  Papamarco;  qu'il  doit  leur  être  in- 
terdit de  se  prêter  désormais  à  des  actes  de  cette  nature,  qui 
concourent  à  un  résultat  illicite  ;  mais  que  leur  concours  an- 
térieur a  pu  n'être  que  celui  d'agents  étrangers  au  but  que 
voulait  atteindre  le  sieur  Papamarco  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fait  inhibition  et  défense  au  sieur  Papamarco 
d*employer,  au  sieur  Mouton  d'imprimer,  aux  sieurs  L.  Ré- 
gis et  C*  d'apposer  des  étiquettes  du  sieur  Papamarco  qui 
puissent  se  confondre  avec  celles  du  sieur  Frédéric  Fournier 
ou  qui  en  soient  des  imitations ,  à  peine  de  tons  dommages- 
intérêts:  condamne  le  sieur  Papamarco  «  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ipourjes  préjudices  qu'il  a  causés  en 'se  ser- 
vant d'étiquettes  imitées  du  sieur  Fournier»  à  lui  payer  la 
somme  d6;&,000fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;   or- 
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donne,  ea  ooiret  riaserlioo  du  présent  jugement  dans  un  des 
journaux  de  Afanseille,  d'Alger^  d'Alexandrie  et  de  Constan- 
tiQ0ple,  au  cboix  du  sieur  Frédéric  Fournier  et  aux  (rais  du 
sieur  Papamarco. 

Du  I9>um1876.  ^Prés.  M.  Rivoire,  oflac.  de  la  Légion 
d'honneur.  ^  Plaid.  MU.  Hornbostel  pour  Fournier,  Beh- 
CASSE  pour  Régis  et  C*,  Aigard  pour  PapamarcOi  Senès  pour 
Mouton. 

Propriété  industrielle.  —  Enseigne.  —  Grand  gapé. 

—  Grand  café  glacier. 

Vindustriel  enlpossession  dCune  enseigne  a  le  droit  exclmif 
de  s^en  servir,  et  peut  faire  supprimer  totkte  autre  enseigne 
prise  postérieurement  par  un  concurrent^  qui  aurait  assez 
de  ressemblance  avec  la  sienne  propre  pour  causer  une 
confusion. 

Spécialement,  lorsque  dans  une  ville  il  existe  un  café  sous  le 
nom  de  Grand  café  glacier^  le  fait  d^établir  un  café  nou- 
veau  soi^  le  simple  titre  de  Grand  café ,  constitue^  sinon 
une  usurpation  d'enseigne ,  du  moins  une  cause  de  con- 
fusion entre  les  deux  établissements,  et  Vindustriel  qui  a 
adopté  cette  dernière  désignation^  doit  être  condamné  à  la 
compléter  de  façon  à  ce  que  toute  confusion  disparaisse  (1). 

(  LuLX  Lamotte  contre  Estelle  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Lulx  Lamotte ,  qui  exploite  à  Mar- 
seille un  calé  qu'il  a  dénommé  Grand  café  glacier,  s'est  plaint 
de  ce  que  le  sieur  Estelle  avait  établi  un  autre  café  sous  la 
dénomination  de  Grand  café  ; 

Attendu  que  la  qualification  de  grand  ajoutée  à  l'indica- 
tion du  genre  d'un  établissement,  ne  peut  être  considérée 

(t)  V07.  Table  décennale,  y  Propriété  industrieUe,  n*  6.. 


(•M) 

comme  formant  un  nom  et  «ne  propriété  pmée^  ma»r  qa^elle 
est  aussi  insuffisante  pour  désigner  un  établ^Bem^ot ;  q«é, 
par  suite ,  ie  sieur  LuIk  Lamotie  est  en  droit  de  se  plaindre, 
non  de  ce  que  ie  sieur  Estelle  a  usurpé  un  tilrequi  lui  ap- 
partient ,  mais  de  ce  que  le  sieur  Estelle  a  donné  à  son  éta- 
blissement de  café  une  simple  qualification  qui  ne  le  distin  - 
gue  pas  assez  d'avec  les  établissements  similaires^  qu'en 
conséquence,  le  sieur  Estelle  doit  être  tenu  ,  s'il  veut  main- 
tenir la  qualification  de  grand  café,  d^y  ajouter  une  dési* 
gnation  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  justifié,  en  l'état,  d'un  préjudice 
éprouvé  par  le  sieur  Lulx  Lamotte  ; 

» 

Par  ces  motifs,    • 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sî^aur  SsteUe  ae  canserv^ra 
sur  son  enseigne  la  qualification  de  grand  ^fé  qu'eo  y  ajau* 
tant  une  désignation ,  sous  peine  de  dommages-intérêts  ;  dit 
n'y  avoir  lieu  d'allouer,  en  l'état,  de  dommages-intérêts  au 
sieur  Lulx  Lamotte  ;  condamne  le  sieur  Estelle  aux  dépens. 

Du  $0  jWn  4876.  —  Prés.  M.  RtvoiRE,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  VmAL-NAQUET  pour  Lulx  Lamotte, 
LECocmr  pour  EsteUe. 

■  ■       ■  ■  ^ ■    '^m  II  - ■  ■■■■■Il  ,  ,  ■      ^  ■■     j  ■  ■  ■■  ■■    ■  _  ■  ■  w^  .    ^l ■  i,^ »  1 1  i    I   j  ^     ■  ■  I  ■    ,  ^       I         1 1     1        ■  I  ■_       ■       I    ^      I       1^  ■■■■_,       ■  T     ■  ^    ^ 

Effets  de  commerce.  —  Faillite  du  tiré.  —  Provision  dé- 
truite. —  Abse*«<3«  de  protêt.  -^  Dénonciation  non  suivie 
de  jugement. 

La  suspension  de  payements  du  tiré  d'une  lettre  de  vhmge  a 
pour  effet  de  détruire  la  provision.  Par  suite ,  en  ce  cas^  le 
défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  en  temps  utile  ne  fait 
pas  perdre  au  tiers  porteur  son  recours  contre  le  tireur  (4). 

La  dénonciation  du  protêt  est  régulière  et  conserve  les  droits 
du  tiers  porteur  pourvu  qu^ elle  contienne  un0  demande  en 

(1)  Voy.  Table  4éo&BDale,  v*  Bffets  de  eommçrce,  n*  59. 


juf^'efi,  MWfiifM  ^î^  nésesmr^qm  ceUe  dêmanék  attété 

(Catrix  et  Coste  contre  Paul  Bouis^n). 

Jugement. 

Attendu  que  roppositidn  de  Bouisson  envers  le  jugement 
de  défaut  du  14  mars  1876  est  régulière  en  la  forme  et  faite 
eâ  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que Bouisâoii  a  préteitda  que  les  protêts  des  lettres 
de  change  faisant  l'objet  de  la  condamnation  précitée  n'ont 
pas  été  dénoncés  en  temps  de  droit;  que,  fussent-ils  dénoncés 
r^fcltèfement,  les  porteur»  seraient  déchus  de  tous  droits, 
farce  que  les  citations  n'ont  pas  été  suivies  de  jugement  ; 

Attendu  que  Ie&  proti^  dressés  les  17  juillet  et  2  août  1875 
ont  été  dénoncés  en  temps  utile  les  7  et  11  août  ^875  ; 

Que  la  lettre  (le  change  de  1 ,000  fr.,  tirée  par  Bouissoo  sur 
Signoret  frères,  à  L'échéance  du  32  mai  187§,  protestée  le  94 
dudit  mois,  a  été  dénoncée  le  7  août  seulement;  que^  si  le 
délai  légal  était  expiré,  pourtant,  en  l'état  de  la  suspension 
de  payement  du  tireur  et  des  tirés,  et  du  défaut  de  provision 
an  moment  de  l'échéance,  le  tireur  reste  toujours  tenu  envers 
les  tiers  porteur»/  nonobstant  U  dénonciatioa  tardive  ; 

Attendu,  sur  le  fait  de  ne  pas  avoir  pris  jugement  sur  la 
première  assignation,  que  les  actes  portant  dénonciation  de 
protêt  contiennent  aussi  citation  ;  qu'il  résulte  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Cassation  qu'une  assignation  donnée 
dans  le  délai  prescrit  suffit  pour  conserver  au  tiers  porteur 
son  recours,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  jugement  ; 

Attendu  que  Bouisson  prétend  avoir  donné  des  à-comptes 
à  valoir  sur  le  montant  d'un  dividende  de  25  o/o,  moyennant 
lequel  il  aurait  concordé  avec  les  tiers  porteurs  ; 


(  2ea) 

Qu'il  résulte  des  expheations  et  des  documents  fournis  par 
les  parties,  que  ces  à-comptes  ont  été  donnés  à  valoir  stîf  le 
montant  de  la  créance  ;  que  la  prétention  de  Bouisson  n*est 
donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit,  en  la  forme,  Bouisson  en  son  opposi- 
tion envers  le  jugement  de  défaut  du  U  mars  1876  ;  au  fond, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  prises  par  lui ,  dont  il 
est  démis  et  débouté,  confirme  ledit  jugement  purement  et 
simplement,  avec  dépens. 

Du  SSymn  1876.  —  Prés.  M.  MARTm-LEMAiTRB ,  ju^e.  •— 
Plaid.  HM.  Ambard  pour  Calrix  et  Coste,  Berçasse  poUr 
Bouisson. 

«■  •  '  '  .111.      .1  I .. 

Expertise.  —  Tendeur  et  acheteur.  —  Experts  noibiés 

PAR  ordonnance.  —  IRRÉGULARITÉ. 

Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  atUorisant  les  exper- 
tises sur  ordonnance  du  Président  (  106  C.  Com.  )  ne  sont 
pas  applicables  aux  contestations  qui  s^élèvent  entre  ven- 
deur et  acheteur  ou  entre  expéditeur  et  destinataire. 

Dans  ce  cas^  feoopertise  doit  être  ordonnée  contradictoirement, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  (1). 

(Raffineries  de  la  Méditerranée  contre  Frugés 

ET  Sandrié  ). 

Jugement. 

Attendu  ^ue  la  société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée  a 
acheté  du  sieur  Frugés  des  sucres  exotiques  ; 

Attendu  que  c'est  à  Bordeaux  que  la  vente  a  été  faite  :  que, 
pour  déterminer  l'application  des  prix  convenus ,  il  devait 
être  prélevé  par  le  sieur  Sandrié ,  par  l'entremise  duquel 


(1)  Voy  conf.  Table  décennale,  v*  Expertise,  n*  8. 
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s'était  eAâctué  le  marché,  des  échantillons  destinés  à  être  en- 
voyés à  deux  chimistes  désignés  par  chacune  des  parties  ,  et 
qui  avaient  à  fixer  le  titre  par  l'analyse  saccharimétrique  ; 
que  les  parties  ont  aussi  prévu  le  mode  de  procéder  à  suivra» 
dans  le  cas  d'un  écart  entre  les  deux  analyses  ; 

Attendu  que,  sur  66  barriques  faisant  partie  de  la  vente, 
les  échantillons  ont  été  prélevés  conformément  aux  accords; 
qu'ils  ont  été  envoyés  aux  experts  désignés,  qui  or\t  fait  con- 
naître le  résultat  de  leurs  analyses  ; 

Attendu  que  la  société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée, 
à  l'arrivée  des  66  barriques  à  Marseille,  a  présenté  une  re- 
quête à  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans  en  nomination 
d'experts  pour  faire  vérifier  le  titre  des  sucres  ;  que  trois  ex- 
perts ont  été  nommés  par  ordonnance  de  M.  le  Président,  et 
que  ces  trois  experts  ont  reconnu  un  titrage  inférieur  à  celui 
constaté  par  les  chimistes  qui  avaient  analysé  les  échantil- 
lons ;  que  la  société  des  Raffineries  de  la  Méditerranée  a  for- 
mé une  demande  contre  le  sieur  Frugès  pour  faire  ordonner 
que  la  facture  serait  dressée  d'après  Texpertise  faite  à  Mar- 
seille, et  appelé  en  garantie  le  sieur  Sandrié  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  qui  ont 
autorisé  des  expertises  par  ordonnance  de  M.. le  Président,  ne 
s'appliquent  pas  aux  contestations  entre  vendeur  et  acheteur; 
que  l'expertise  qui  a  eu  lieu  n'est  donc  pas  régulière  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé ,  conformément  aux  accords, 
par  un  prélèvement  à  Bordeaux  et  par  l'envoi  d'échantillons 
aux  chimistes  désignés  parles  parties;  que  celles-ci  s'étaient 
obligées  à  admettre  les  prix  de  vente  qui  résulteraient  des 
analyses  de  ces  chimistes  ;  que  la  société  des  Raffineries  de  la 
Méditerranée  n'est  donc  pas  fondée  dans  sa  contestation  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sandrié  a  décliné  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  partie  dans  le  marché  intervenu 


(  SM  ) 

entJPa  la  Société  et  le  sieor  Fragès  ;  qu'il  s'afpti<  ^  ^W  ^W^9 
d'une  responsabilité  à  raison  de  l'exécution  d'un  mandat^ifue 
cette  responsabililé  serait  basée  sur  des  «motifs  bi^n^  distincts 
de  ceux  d'après  lesquels  est  résolue  la  coiike&taliD&  eatre  le 
vendeur  et  Tacheleiir,  et  que  le  sieur  Sandrié  a  le  droit  de 
demander  le  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  société  des  Raffineries  de  la  Médi- 
terranée de  sa  demande  contre  le  sieur  Frugés,  se  déclaré 
incompétent  sur  sa  demande  contre  le  sieur  Sandrié;  con- 
damne la  Société  aux  dépens. 

Du  26  juin  1876.  —  Prés.  M.  Rïvoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.—  Plaid.  M.  Boyisr  pour  les  Raffineries. 


Navhik.  -*  Avances  sua  fret  pae  un  tiers.  —  RKMBOoftsEMERt. 

—  PRÉFÉIffillGE  A   LA  CRÉANCE  DU  VENDEUR. 

Le  prêt  fait  à  un  armateur  par  un  tiers^  à  titre  (Vatmncês  sul* 
le  frqf^  doit  être  remboursé ,  au  retour,  sur  le  fret  produit 
par  le  voyage  ,  par  préférence  même  à  la  créance  du  ven-^ 
deur  du  navire  pour  solde  de  son  prix ,  et  alors  même  ,fue 
ôe. vendeur,  par  mesure  de  garantie,  serait  resté  inscrit 
comme  propriétaire  sur  l'acte  de  francisation. 

(Cassa  maritima  contre  Ceretti,  L.  Servel  et  fils, 

L.  Giraud). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Cassa  maritima  a  prêté  au  sieur  Gep^ii^ 
comme  armateur  du  navire  Aliki,  et  sous  le  cautioanemeîlt 
du  sieur  L.  Giraud,  une  somme  de  2,300  fr.  à  titre  d'avances 
de  fret  ;  '  , 

Attendu  fue  cette  somme  était  restituable  sur  le  fréta 
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gagner  par  le  nafire  Atiki  ;  que  ce  navire  a  fait  un  heureux 
Yoyage  ;  que  la  Cassa  maritima  a  demandé  le  remboursement 
de  h  somme  de  S,300  fr.  au  sieur  Ceretti;  au  sieur  Giraud  et 
aux  sieurs  Serve!  et  fils  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ceretti  en  est  tenu  comme  emprunt 
leur  et  propriétaire  réel  du  navire,  et  le  sieur  Giraud  par 
suite  de  son  engagement  de  caution  : 

Attendu  que  les  sieurs  Servel  et  fils  sont  des  anciens  pro- 
priétaires du  navire  qui  l'ont  vendu  au  sieur  Ceretti  en  le 
retenant  sous  leur  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  payés  du 
prix  de  vente  ;  qu'ils  sont ,  de  plus  ,  des  affréteurs  débiteurs 
du  fret  ; 

Attendu  qu41s  ont  élevé  la  prétention  de  compenser  ce  fret 
avec  leur  créance  ; 

Attendu  que  le  fret  a  été  affecté  à  la  créance  de  la  Cassa 
nuritima  ;  que  des  tiers,  par  des  stipulations  avec  l'armateur 
apparent,  ont  pu  acquérir  des  droits  spéciaux  sur  le  fret 
comme  garantie  des  avances  faites  par  eux  pour  les  besoins 
du  vayage,  et  malgré  la  créance  des  sieurs  Servel  et  fils  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  affectations  de  fret  qui  résultent 
soit  de  polices  d'assurance ,  soit  de  contrats  à  la  grosse ,  soit 
dé  toute  autre  convention  faite  pour  les  nécessités  d'une  na- 
vigation, ne  sont  que  les  conséquences  des  actes  de  gestion 
que  faisait  seul  l'armateur  apparent,  du  consentement  au 
moins  tacite  des  sieurs  Servel  et  fils  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Ceretti,  Servel  et  fils  et 
Giraud  solidairement,  sauf  recours  du  sieur  Giraud,  caution, 
à  payer  à  la  Cassa  maritima  la  somme  de  3,300  fr.,  avec  inté- 
rMs  de  droit  et  dépens. 

Du  30  juin  4876.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
HoHNBOSTEL  pour  la  Cassa  maritima ,  Talon  pour  Servel  et 


i876.  —  rM\  H 
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GouRTiEB.  —  Marché  conclu.  -^  RÊsiUATtori  coKVtNOS. 

—  Courtage  du. 

La,  vente  résiliée  du  commun  consentement  des  parties,  l&i's- 
qu'il  dépendait  de  l'une  déciles  d'en  forcer  Veœécutionylaisse 
intact  le  droit  du  cow^tier  à  la  censerie  (4). 

(  F.  Mouton  contre  Allatini  et  C*  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Allatini  et  C*  ont  vendu  à  un  tiers, 
par  Tentremise  du  sieur  F.  Mouton ,  des  sacs  café  à  un  prix 
convenu  comptant; 

Attendu  que  les  sieurs  Allatini  et  C*  ont  exigé  que  l'ache- 
teur ne  retirât  les  cafés  que  contre  payement  du  prix  ;  qtie 
Tacheteur  a  préféré  résilier,  et  que  les  sieurs  Allatini  et  C* 
ont  consenti  la  résiliation  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Allatini  et  C  ne  doivent  pas  lùoins 

le  courtage  au  sieur  Mouton  ; 

m', 

Attendu  que  leur  exigence  de  recevoir  le  prix  avant  enlè- 
vement de  la  marchandise  n'était  qu'une  conséquence  de^ia 
stipulation  payable  comptant  ;  que,  dès  lors  aussi ,  fajute  par 
l'acheteur  d'effectuer  le  payement  tel  qu'il  était  exigé  ,  les 
sieurs  Allatini  et  C*  pouvaient,  tout  en  retenant  la  marchan- 
dise jusqu'au  payement ,  ou  faire  résilier  la  vente  avec  dom- 
mages-intérêts, ou  faire  revendre  la  marchandise  aux  enchè- 
res pour  compte  de  l'acheteur; 

Qu'il  n'a  donc  dépendu  que  d'eux  de  faire  sortir  la  vente  à 
effet  sans  perdre  la  garantie  de  la  marchandise  elle-même , 


(1)  Voy.  conf.ce  rec.  1875.1 .270.— Voy.  encore  sur  cette  question  et 
d'autres  analogues.  Table  générale,  v*  Courtier,  n*"  39  et  suiv. —  Ta- 
ble décennale,  /&î<l,  n*'  Il  et  suiv.  —  Ce  rec.  1873.  1.  247.  —  1874. 
1.  12. 
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et  qûeléiir  consentement  à  une  résiliation  pure  et  simple  ne 
saiurMi  {H^u4i(»or  aux  droits  de  intermédiaire  ; 

Par  ces  motifs, 

• 

.  ]yi9,Ï4'itHmaI  condamne  les  sieurs  AUatini  et  C*  à  payer  au- 
mw,  j^v  Mauton  la  somme  de  585  fr,  80  c.  pour  censerie,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  30  juin  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  ~  Plaid.  MM.  Chàbriniac  pour  Mouton,  Hornbos- 
TEL  pour  AUatini  et  C*. 


NiiYWJç.  r—  Vendedr  resté  inscrit  sur  l'acte  de  francisation. 
—  Nantissement.  —  Privilège  pour  le  solde  du  prix.  — 
Possession. 

Le  vendeur  d^un  navire,  qui  a  continué  à  figurer  comme 
pfvpriétaire  sur  Pacte  de  francisation^  pour  garantie  du 
solde  de  prix  à  lui  dû,  doit  être  considéré  comme  cr^an- 
q^r  nantie  en  cas  de  faillite  de  Vacheteur,  et  admis  comme 
tel,  par  privilège,  sur  le  produit  du  navire,  pour  le  montant 
de  sa  ci'éance  (1). 

i'(W/ê  de  francisation  et  la  police  d^assurance  au  nom  du 
créancier  constituent  en  sa  faveur,  à  Végard  des  tiers, 
une  possession  suffisante  du  navire  ponr  assurer  la  régula- 
rité du  nantissement. 

(  Servel  et  fils  contre  syndic  Ceretti  ]  • 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Servel  et  fils  ont  demandé  à  être 
admis,  par  privilège,  dans  la  faillite  du  sieur  Ceretti,  pour  la 
somme  de  5,604  fr.  95  c,  solde  du  prix  de  vente  du  navire 
Âhki  ; 


(1)  Voy.  Table  décennale,  ▼•  Navire,  n*  31. 
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que  les  sieurs  Servel  et  fils  ont  stipulé  que  fk  îrdj^mfèti,  ea 
Douane  ne  serait  effectué  que  lorsque  le  prix  îeiir  auraii  ele 
complètement  payé  ;  qu41s  feraient  faire  aussi  Fiaësiïr^iit^^u 
navire,  et  que  la  police  resterait  dans  leurs  mains^;  i,  r  lI 

Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  faits,  le  syndic  a  objecté*  q^ié^ièè 
sieurs  Servel  et  fils  ne  produisaient  pas  un  acte  ÛW^'^ti\!i 
afant  une  date  certaine,  et  ne  remplissaient  poiiît  âl^i  lé% 
prescriptions  du  §  6  de  Tart.  192  C  de  Corn.;  q\xe,Ahiitté 
part,  les  sieurs  Servel  et  fils  n'avaient  pas  conservé  urf^'t^o^î* 
session  suffisante  du  navire  pour  être  réputés  créaqoiers 
«^ïïtis.;  ...,,,.|. 

Attendu  que  la  substance  des  conditions  de  la  vente'  à  lêK 
cekté^dans  un  jugement  du  Tribunal  ;d6  céaâ&dur.d  mai 
1876  ;  que,  par  là ,  la  vente  a  acquis  date  certaine  à  Tégard 
des  tiers; 

Attendu,  au  surplus,  que  c'est  le  privilège  de  nantissement 
4ue  les  sieurs  Si^rvel  et  fils  ont  entendu  stipuler  et  reài!ise& 
^^  p^bdant  les  voyages  du  navire  jusqu'au  payement  d^é- 
^aldu>.priX';  -'-^  '  ^.-jo^v^w 

Attendu  que  les  conditions  essentielles  de  la  posséissîôli^un 
navire,  à  l'égard  des  tiers,  consistent  dans  l'acte  dé  fràiiBKa- 
tion  et  dans  la  police  d'assurance ,  qui  doiveut  être  sous  le 
nom  du  créancier; 

Attendu  que  les  deux'conditions  se  rencontrent,  dans  l'es- 
pèce, en  faveur  des  sieurs  Servel  et  fils  ; 

'  Attendu  que,  si  les  sieurs  Servel  et  fils  n'ont  pas  cfâi^ 
eux-mêmes  le  capitaine,  le  choix  du  capitaine  n'est  ^ù'tfn 
^àit  d'administration  intérieure;  que  le  capitaine  éBt  le /re- 
présentant légal  de  l'armement-,  quelle  que  soit  la  persKmnp 
tftii  l'a  choisi,  et  que  c'est  par  l'acte  de  francisation  et  pariBi 
pûlicfîji'assurance  que  les  relations  de  l'armement  à  L'égand 
des  tiers  sont  déterminées  ;  -  /    . 
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Attenau  quelles  sieurs  Servel  et  fils  sont  créanciers,  eif 
bmL  au  sieiir'^retti  des  frais  du  jugement  du  9  niai  iëfè] 
qu'ils  ont  nay es:  ^   . 

Le  TribùftWaamet  les  sîeurs  Servel  et  fils  au  paséif  de  là 
feil^ifj4tt)§f^Br.Ceretti  pour  la  somme  de  5,^O4ir..0S  c.,4)ar 
prÂWégp,  swrle.prU  du  navire  Kliki,  dépendant  de  la  faillite, 
^jàitjktre  oUirograpbaire  pour  la  somme  de  123  fr.  45  c,  mon- 
^i^tdjçs  frais  du  jugement  du  9  mai  1876  ^  condamne  le  i^n* 
die^,0u;x.dé{>ens. 

•ÎW^»  août  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Talon  pour  Servel  et  fils,  Neorettï 
jpufjQîiiyîidic.       .  ,      / 


Il  II  I»  >  jt^ 


Effets  de  commerce.  —  Négociation  a  forfait.     . 

—  Réticence. 

)n9fn98ûp;ïcn  lu    •.  ■  .  •    -.      .  .  i,h 

tù^aigûoiatien  à  forfait  d'effets  de  commerce  estierUachéeiie 

-hhiticemB  dnlosive,  et  doit  être  annulée,  loràquenies  effets 

négociés  n'étaient  que  le  renouvellement  d^ effets  aniéitiwrs 

Ji  ^J-  '.   'yjfiiitMi>  CONTRE  ASTRAND  ET  SOTJMEYRE). 

.,  Jugement. 

Attendu  que,  le  28  octobre;i874,  le  sieur  Asttand  a  négocié 
MojffaR^u  sieur  François  Ricord  deux  traites  fournies  par 
lu^ surjet  sîeurs  A.  Gondran  et  fils,  et  acceptées  par  ceux-ci; 

jAtiJendu  que  ces  traites,  qui  ne  sont  arrivées  à  écbéancii^ 
cpn^apcèsi  la  déolaration  de  faillite  des  sieurs  A*  Gondran  ejt 
fils ^ninf étaient  que  des  renouvellements  de  traites  précédpjvr 

(1)  Voy.  conf.  ci-d«ssus,  p.  133  et  la  note.  '''^  " 
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tes  ;  que  le  sieur  Astrand  ne  Ta  pas  déclaré  à  son  cession- 
naire  ; 

Attendu  que,  conformément  à  de  précédentes  décisions,  un 
cédant  d'effets  de  commerce  à  forfait  doit  déclarer  au  cesâicm- 
naire  tous  les  faits  qu'il  est  seul  à  même  de  connaître,  >et.quij, 
ont  assez  de  gravité  pour  changer  l'opiiiion  du  risque  attdçb^r: 
à  la  négociation  à  forfait  d'un  effet,  et  pour  empêcher  ce^te 
négociation  s'ils  sont  connus  ; 

Attendu  que  telle  est  la  circonstance  d'un  renouvellement 
antérieur;  que,  par  de  précédentes  décisions  également,  ce 
fait  a  été  caractérisé  comme  un  de  ces  faits  personnels  et 
graves  qu'un  cédant  à  forfait  est  tenu  de  déclarer; 


•»  ^  '  I 


Attendu  que  le  sieur  Soumeyre,  simple  intermédiaire,  élait 
resté  étranger  au  fait  du  renouvellement  ;  qu'il  n'a  rempli 
que  le  mandat  d'offrir  les  traites  en  négociation  ;  qu'il  n'g  pas 
encouru  de  responsabilité;  •  :,- 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  le  sieur  Soumeyre;  oont*i 
damne  le  sieur  Astrand  à  payer  au  sieur  François  Ricordi^a 
somme  de  8,825  fr.  85  c,  montant  du  forfait  ^  avec  intarits 
de  droit  et  dépens. 

Du  6  juillet  1876,  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Balthazard  Rouviêrk  pour  Ricorà , 
Onfroy  pour  Astrand. 


Compétence.  —  Instituteur.  —  Achat  d'aliments. 

Un  instituteur  n^est  pas  commerçant j  ni  justiciable  du  Trt* 
bunal  de  Commerce  à  raison  de  rachat  des  fournitures 
nécessaires  à  r alimentation  de  ses  élèves  (1). 


(I)  Voy.  Table  grénérale  ,  v»  Compétence,  n*  22.  —  Ce  rec.  1875. 
1.  267. 


(2«) 
i  "lid'):)    -      (Laurbht  contre  Damb  X.  ) 

JUGBMKNT. 

"Kitanân  (jue  l6s  dexm  traites  tirées  par  Laurent  sur  la 
d^iâefX.  ont  en  pour  cause  des  fournitures  faites  pour  l'ali- 
mé^tàtion  des  élèves  d'une  institution  ; 

Attendu  que  l'obligation  qui  en  résulte  pour  la  défende- 
resse n'a  pas  un  caractère  commercial; 

Que  le  but  et  le  principal  objet  de  son  exploitation  est 
l'enseignement;  que  ce  but  et  cet  objet  sont  essentiellement 
civils,  et  que  tous  les  actes  qui  s'y  rattachent  et  qui  sont  né- 
cessaires au  fonctionnement  de  rétablissement,  participent  du 
câiraclère  civil  de  l'acte  principal,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  actes  de  spéculation  commerciale  pouvant 
être  pris  et  considérés  isolément  pour  faire  attribuer  aux 
maîtres  de  pensions  la  qualité  de  commerçants,  el  les  rendre 
justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce  ; 

Que  la  défenderesse  n'étant  pas  commerçante  et  n'ayant 
pas- liait  aete  de  commerce,  doit  être  renvoyée  devant  d'autres 
J»gfeS! 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matière^  devant  qui  de  droit;  condamne  les  demandeurs  aux 
dépens. 

Du  e  juillet  1876.  —  Prés,  M.  Ricoux,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Chabriniac  et  Stamaty. 

y  .  M     I         ,■■■■■■      Il     I—  —  !■■■■■■  ■     ■^M— ^»^     ■■  ■       ■  ■  ■■  ■■  »  ^1     -  «Ml  ^  —  1    ««wébp  ■   m  ■■  ««^    ■— >■     ^  ■■■■■■      ■  .^  ^'^  'T 

FAifxtTE.  —  Cessation  de  pavements.  —  Caractères.  —  Petit 

COMMERÇANT.   —   PROTÊT.   —  JOGBMENT  PAR  DÉFAUT. 

Un  protêt  (2'  espèce)  ou  un  jugement  par  défaut  (1"  espèce) 
ne  constituent  pas ^  par  eux-mêmes,  et  dans  tous  les  cas,  la 
preuve  de  la  cessation  de  payements. 


?, 


{  «46  ) 

ILm  eêi  ainsi ,  notamment ,  quand  U  4'<^U)4î¥^1l^it  A^t9r^ 
,,merçantj  et  celui  qui,  en  connaissano^ji^\(çtifigtiTê^l^-çi 
reçUf  dans  les  délais  de  l'art.  447  C,  Com^i^iie^ePU^n^^ 
d'une  dette  échue ^  n'est  pas,  par  cela  mêmej^rép^Çi^Oê^ 
reçu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  payements  4^  i09l 
débiteur j  ni,  par  suite,  tenu  à  recombleme$it  (<}<     >   ?•  riorn 

(  Première  espèce  ). 

(Syndic  Amphoux  contre  Angst  Koch  et  Cv):  <     ''^^ 


Jugement. 


Attendu  que  les  sieurs  Angst  Koch  et  C*  ont  été  ai&sigtr^' 
par  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Amphoux  en  reoômbte^ 
ment  d'une  somme  de  1,100  fr.,  reçue  par  eux  après  taricsBÇ^ 
sation  de  payements  du  failli  ;  ,  n 

Attendu  que  le  sieur  Amphoux  a  été  déclaré  en  faillite  le 
18  mars  1875  ;  que,  par  un  jugement  du  16  avril  suîVàAt';'Aa 
date  de  la  cessation  de  ses  payements  a  été  fixée  au  éï^^^^-^ 
vier  1873;  .    :?  .i,a 

Attendu  que  des  cafés  ont  été  livrés  au  sieur  Ampltôtri^^^Kr^* 
les  sieurs  Angst  Koch  et  C%  le  1*'  octobre  1874,  pbd^tfn  pli^^ 
total  de  1,137  fr.  76  c.; 

Attendu  que  c'est  du  payement  de  ce  prix  qu'il  s'agit  au 
procès; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  les  sieurs  Angst 
Koch  et  C*  n'ont  réellement  reçu  que  deux  à-comptes  de  400 
et  de  850  fr.,  les  T'  et  12  décembre  1874;  qu'il  avaft^^Jfté 
rendu  alors  un  jugement  par  défaut  contre  le  sieur  Amphiàtli,^ 
en  date  du  26  octobre  précédent,  mais  qu'aucune  potirsrèïté^ 
n'avait  encore  été  exercée  contre  lui  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Angst  Koch  et  C*  ignoraient  la  ces- 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1873.  1.  236.— Table  décennale ,  v» Pailîîtê,  ' 
15.  i/ 
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safiôft  ^èPprfyèïàebfS  du  sieur  Amphoux,  puisque,  le  ♦•*  oefe*- 
6reki^flâ%i"âVkiâ?ilïait  une  vente  assez  importante;  que,  de 
^ftl^pltt^ûgemenl  même  du  S6  octobre  a  pu  n'être  pas  pour 
RS'èteèrs  ÀngSt  Koch  et  CMa  preuve  d'une  déconfiture  de 
WûïdéBîteur;  que  ce  jugement  a  été  suivi  de  deux  paye- 
ments, et  que  de  petits  commerçants  comme  éiaif  4e  sieur 
Amphoux  font  souvent  éprouver  des  retards  à  leurs  créan- 
ciers sans  que  ces  retards  soient  la  conséquence  et  la  preuve 
d'ujie  suspension  réelle  de  payements  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  vente  des  cafés  avait  été  faite  au 
comptant;  qu'aucune  réclamation  ne  pourrait  être  élevée 
c^atr^  ies  vendeurs  s'ils  avaient  exigé  le  payement  au  mo- 
ment loême  de  la  livraison  ;  qu'en  définitive^  ce  n'est  que  ce 
pa^femenl  qu'ils  ont  reçu  en  partie  ; 

Par  ces  motifs, 

.  JLa  jribuoal  déboute  le  syndic  de  la  faillite  Amphoux  de  sa 
leii^aivdeî  le.  condamne  aux  dépens. 

Du  e  juillet  1876.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur*.— PZai(L  MM.  Hornbostel  pour  le  syndic,  Paul 
Ss^èB  ftQur  Angjst  Koch  et  C\ 

(Deuxième  espèce). 

(  Syndic  Amphoux  contre  Goubbrt  ) . 

Jugement. 


Il .  4 


.^ttaodu  que  le  sieur  Goubert  a  été  cité  par  le  syndic  de  la 
fai)l|t#!du  sieur  Amphoux  en  recomblement  de  la  somme  do 
U6>fç.  30  c.  qu'il  a  reçue  en  payement  d'un  billet  échu  le 
30  septembre  1875; 

^AUendu  que  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée  à  une 
date  bien  antérieure,  mais  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur 
Gûiibert  n'ait  reçu  le  montant  du  billet  dont  il  s'agit  qu'en 
connaissant  l'état  de  déconfiture  du  débiteur; 


».  • 


(  M8  ) 

Attendu  que  le  billet  avait  pour  cause  uner  lUMMottcte  : 
marchandise ,  et  que ,  dans  le  mois  de  sep^smbfo  mém^rJ  i0ï 
sieur  Goubert  a  vendu  et  livré  encore  des  marcbanîise^,  ^u 
sieur  Amphoux  ;  que,  de  plus,  le  billet  a  été  seulement  i^Xft:^,- 
testé  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autres  poursuites,  et  que  de  petite, 
commerçants  comme  le  sieur  Amphoux  font  souvent  éprou- 
ver des  relards  dans  les  payements  sans  que  leurs  payemeîfls 
soient  réellement  suspendus;  '  f   :: 

Par  ces  motifs ,  

Le  Tribunal  déboute  le  syndic  de  la  faillite  Amphoux  de 
sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  il  juillet  1876.  -^  Prés.  M.  Rivoire  ,  offic.  de  la  Légiai)^ 
d'honneur.  —  Plaid.  M.  Hornbostel  pour  le  syndic. 

Commissionnaire  de  transport.  —  Colis  perdu.  —  iNDjKMNixè. 

PAYÉE  A   l'expéditeur.   —  DESTINATAIRE    PORTEUR    DU  B^filj^i 

PISSÉ.  —  Obligation  de  payer  deux  fois. 

/■■'    ■  :/« 

(Test  le  destinataire  d^un  colis  qui^  en  principe^  a-  dro^xj4 
Vindemnité  qui  peut  être  due  par  le  transporteur  pinurp^ie, 
ou  avarie  de  la  marchandise. 

Le  transporteur  ne  peut ,  en  pareil  cas^  traiter  de  Pinde^nUé 
.  avec  ^expéditeur  qu^à  la  condition  de  se  faire  représenter  ^ 
par  lui  le  récépissé  rept  ésentant  la  marchandise. 

A  défaut,  il  peut  être  tenu  de  payer  une  seconde  fois  Nndenv*  - 
nité  au  destinataire  port  sur  du  récépissé  et  qui  justifie  être 
propriétaire  de  la  marchandise  avariée  ou  perdue. 

(  Basso  contre  Chemin  de  fer  ). 

Jugement. 

Attendu  que,  sur  deux  paniers  gibier  expédiés  au  sieur 
Basso,  il  en  a  été  perdu  un  ;  que  la  Compagnie  du  Chemin  de 


*- 
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f^'Ai:ltldr^  sauf  son  recours  contre  la  Compagnie  d'Orléans, 
s^4)ètre0onnQe  responsable  de  cette  perte  ; 

ÂtfehdQ  que  la  Compagnie  du  Midi  a  allégué  qu'elle  avait 
infenîsé  l'expéditeur,  et  que  le  destinataire  n'avait  réclamé 
qîfô  plusieurs  mois  après  l'expédition  ; 

Mt/sndu  qu'une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  qui  reçoit  des 
marchandises  à  transporter,  en  délivre  un  récépissé,  et  que  ce 
récépissé  est  un  titre  que  l'expéditeur  envoie  au  destina- 
taire ;  que  c'est  donc  celui-ci  qui  est  nanti  du  titre  représen- 
tâAt  la  marchandise  ;  qu'il  peut  faire  des  avances  sur  cette 
marchandise  ou  en  payer  le  prix  sans  courir  de  risques;  que, 
dès  lors,  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  ne  peut  pas  traiter 
aVèê  l'expéditeur  sur  la  pertç  d'un  colis  sans  que  le  récépissé 
lui  soit  rendu  ou  sans  l'assenliment  du  destinataire  ; 

Alte»âu  que  c'est  aussi  le  destinataire  qui,  par  suite  de  la 
possession  du  récépissé,  a  droit  à  l'indemnité  de  la  perte, 
quand  il  n'est  pas  établi  que  l'indemnité  était  due  à  l'expé- 
dîteiir;  '  ' 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'expéditeur  n'a  pas  été  mis  en* 
cÀuse,  et  qu'il  est  résulté  des  débats  que  rexpéditêur  était 
un  vendeur  et  non  un  commettant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer*P.- 
L.-M.  à  payer  au  sieur  Rosso  la  sonàme  de  78  fr.  40  c,  mon- 
tant de  la  facture,  les  droits  d'octroi  payés  à  Marseille,  et  une 
Sômrae  de  20  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts 
(te  droit  et  dépens  ;  condamne  la  Compagnie  du  Midi  à  ga* 
rantir  celle  de  P.-L.^M.,  avec  dépens  de  la  garantie. 

Du  \2  juillet  1876.—  Prés.  M.  ¥è^avi>,  juge. -^  Plaid.  MM. 
Lfgré  pour  Basse,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer  de  la  Médi- 
terranée, Gensodl  pour  le  Chemin  de  fer  du  Midi. 


(  320  ) 


Commis-voyageur.  —  Vente  conclue.,—  Annulation  . 

VOLONTAIRE.   —  COMMlSSlOî/^1)&.^"P  ^. 

Le  commis^oyageur  qui  a  fait  conclure  mèm^^m^'- 
chandises^  a  droit  à  sa  commission^  alori'tAlêfHè  ^eîi!rt?(iJlîè 
vient  à  être  annulée  par  suite  de  la  tonvèndHc^VIécij^dlAjiè 
des  parties  (\).  •  "''  " '^  ^^^^'^  i^'^^^» 

"   ..    .    ubnOiJA 
(J.-B.  Patet  contre  Gunthwi  bt  CV].,  !>    jVi**i  i 

Jugement.  ^     '     '-'^  ^'^^^-^ '^^\ 

Attendu,  sur  les  commissions  réclamées  par  le  sféarj^.^ 
Palet,  ancien  commis-voyageur  des  .si^ws.iG^y:\tl)i^n^jX2', 
qu^après  le  rapport  dressé  par  un  arbitre  pr^fié^^ijiiii^iç^iqn 
mis,  il  n'y  a  eu  débat  que  relativement  âji^^jcçç^^gÔû^^^ 
deux  affaires;  ,  i^.iiiiuO  a-iuou  ^^[ 

Attendu  que  si  la  vente  faite  à  une  maison  4f^jÇ^<^3nJ3<f  té 
exécutée  que  partiellement,  la  résiliation  n'a  eu  lieu.gue  par 
des  convenances  réciproques  du  vendexit' èï'aé  l*kèœ^^ 
que  la  vente  avait  été  acceptée;  que  le  pni'eri  aiiraïf  et|H&^^ 
tégralement  payé  si  les  sieurs  Gunther  et  .Ç*  'àvàiéit*' 
suite  au  marché  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gunther  et  C  tfont  pâsiV^fl©  flW 
la  vente  à  un  sieur  Yolf  n'a  été  exécutée  aussi  partiefiemeni 
que  par  l'effet  de  clauses  exceptionnelles  qu'aurait  consen- 
ties le  sieur  Patet;  qu'une  première  livraison  a  eiï  lîèufqiie 
l'acheteur  a  abandonné  sa  prétention  de  recevoir  l^s'  'lîâires 
qui  lui  avaient  été  vendues  dans  des  fûts  d'une  contenance 
plus  grande  que  celle  des  fûts  expédiés  habituellemen|if^u6i 
1  Slovénie  a  été  également  partiellement  résiliée  par  des. con- 
venances du  vendeur  Jet  de  l'acheteur  qui  laissent  subs^s^er 
les  droits  de  l'intermédiaire  ; 


li.'/ioaoi 


'  I' 


(l)  Voy.  conf.  ci-dessus,  p.  210. 


/  '• 
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_AtiiAnriii  qvie  les  conomtfrions  doivent  être  fiiiées  à  4  ,dA&k. 

85  c.; 

Atieïiaii  que  Ifi^îçur  J,-B.  Patet  a  été  congédié  le  40  mars 
par  une  lettre'ïïes  sieurs  Gunther  elC%  qui  se  plaignaient 
a)je(j^ij^Q^fj^spQ;4PSi  termes  peu  convenables  d'une  lettre  aa- 
J|j;^ejU£ç^^^  ^içiur. Palet  ;  que  le  congé  a  été  d'autant  plus  lé- 
giUi]pje,^^^i'e,,,le  ^^  Patet  n'a  pas  voulu  retirer  les  termes 
ao£t  il'  avait  fait  usage,  et  les  a  au  contraire  aggravés  ; 

Attendu  qu'il  ne  doit  donc  pas  être  alloué  des  dommages-, 
intérêts  au  sieur  Patet  à  raison  du  congé,  mais  que  le  mois 
qui  était  commencé  doit  lui  être  payé  en  entier;  qu'il  doit 
donc  être  ajouté  à  sa  créance  466  fr.  65  c.  pour  quinze  jours 
d.'^fioiokinents  ; 

Atliènflu'què  le  commis  congédié  a  dû  rendre  des  comptes, 
cl'QùèTéè-frais  de  l'instance  doivent  être  supportés  par  les 
s*ei#4<J€hflrtl*er  et  C%  considérés  comme  oyant  compte  ;  que 
les  sieurs  Gunther  sont  d'ailleurs  débiteurs  ; 

''P§i^g*ftiè«fs,"  ' 

.)i^,7irjioi|na][  condamne  les  sieurs  Gunther  et  G'  à  payer  au 
sijçurî.-B.Patqtla.sûmmede  4,542  fr.  06  c.  pour  solde  de 
ÇQ^Pite^^avjec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  compris  les  frais 
ef  honoraires  de  l'arbitre  rapporteur,  taxés  à  134  fr.  25  c. 

Du  i  S(  juillet  4876,  —  Prés.  M.  JRivoire,  offic.  de  la  Légion 
âlronnéur.  --Plaid.  MM.  Jouve  pour  Patet,  Couve  pour 
Gûnfher  et  C*. 


-•    I  • 


Çi^fiT^jt^QE.  —  Billet  a  ordre.—  Signatures  de  commerçants. 

^«..:L  j"  '"  ^^^  commerçant  seul  ASSIGNÉ. 

Èé' Tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  lu 
''ikfnande  en  payement  d'un  billet  formée  par  un  non  corn- 
ffierçant^  bien  que  le  billet  porte  des  signatures  de  com- 
merçants, si  ces  derniers  ne  sont  pas  en  cause  (\). 

^~ — — — " — • — —--  -  .  ■ 

(l)  Voy.  conf.  ce  rec  .  1873.  1.  253.  —  1874.  I.  149. 


(  i*^  ) 

(Veuve  Roche  contre  Collbtin). 
Jugement. 


Attendu  que  Topposition  de  la  dame  veuve  Boche  envers 
le  jugement  de  défaut  du  28  mai  dernier  est  régulière  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Sur  les  fins  en  incompétence  proposées  par  la  dame  veuve 
iloche  : 

Attendu  que  le  billet  à  ordre  par  elle  souscrit  au  profit  du 
sieur  Collelin  n'a  pas  une  cause  conmierciale  mais  civile,  les 
marchandises  fournies  étant  des  vêlements  pour  Tenfafit  de 
ladite  dame  veuve  Roche  ; 

Attendu  qu'il  ne  suflSt  pas  pour  déterminer  la  compétence 
du|Tribunal  que  des  signatures  de  négociants  figurent  sur  ce 
billet;  que  cette  circonstance  ne  peut  détruire  le  caractère 
civil  de  Tobligation  de  la  dame  Roche,  et  qu'il  faudrait  que 
celle-ci  eût  été  citée  conjointement  et  solidairement  avec 
l'un  de  ces  négociants,  la  présence  de  celuî-ci  au  procès 
pouvant  seule  entraîner  la  compétence  du  Tribunal  vîs-à-vis 
de  l'opposante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  de  la  dame 
veuve  Roche  envers  le  jugement  de  défaut  du  23  mai  der- 
nier ;  se  déclare  incompétent  ;  en  conséquence,  renvoie  par- 
ties et  matières  pardevant  qui  de  droit  ;  condamne  GoUetin 
aux  dépens,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  a  juillet  1876,—  Prés.  M.  Féraud,  juge.—  Plaid.  MM. 
Auguste  AiLLAUD  pour  veuve  Roche,  Gensoul  pour  GoUetin. 
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Assurance  MARiiiME.  —  Facultés.  —  Chargement  sur  le  pont. 
—  Baraterie,  ' —  Assureurs  responsables.  —  Recours 
contre  l'armateur.  —  Assurance  de  ce  risque  en  paveur 

m:  L^AiSH  ATBUl. 

« 

Les  assureurs  sur  facultés  qui  ont  assuré  le  risque  de  la  bor 
raterie  de  patron ,  sont  responsables  de  la  perte  des  mar^ 
chandises  chargées  sur  le  pont  dans  un  voyage  au  grand 
cabotage,  lorsque  ce  chargement  sur  le  pont  a  été  fait  sans 
la  participation  de  Vassuré,  et  uniquement  par  suite  d'une 
faute  du  capitaine, 

y£n  pareil  cas,  si  Varmateur,  instruit  à  temps  de  ce  fait  et  de 
la  responsabilité  qui  en  résulte  pour  son  capitaine  et  pour 
lui^  a  fait  souscrire  lui-même  une  assurance  couvrant  le 
risque  du  pont,  ses  assureurs  ne  peuvent ,  après  la  perte, 
exciper  de  l'assurance  faite  par  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise comme  rendant  la  leur  sans  effet  ;  la  seconde  assu- 
fànce  sort,  au  contraire,  à  effet  en  garantissant  l'armateur 
du  recours  que  formeront  contre  lui  Vassuré  sur  facultés 
ou  ses  assureurs  subrogés  à  ses  droits. 

(  Félix  Abram  et  C*  contre  Cypbien  Fabrb  et  C* 

ET  Assureurs  )• 

Jugement. 

• 

Attendu  que,  le  3  décembre  1875,  les  sieurs  Félix  Abram 
et  C'  ont  fait  assurer  des  sésames  qui  devaient  leur  être  ap- 
portées des  côtes  de  Syrie  par  le  bateau  à  vapeur  Lœtitia; 

.  Attendu  que,  par  dépêche  du  27  décembre,  les  sieurs  Cy- 
prien  Fabre  et  C',  armateurs  du  bateau,  ont  été  prévenus  que 
237  sacs  sésames  avaient  été  chargés  sur  le  pont;  que  les 
sieurs  Cyprien  Fabre  et  C  ont  fait  souscrire,  le  29  décembre, 
une  assurance  autorisant  un  chargement  sur  le  pont  et  en 
couvrant  les  risques  ; 


(m  ) 

Attendu  que  les  337  balles  ont  été  emp^^rt^/^f^  WH^Vk  ^^ 
traversée;  que  les  sieurs  Félix  Abram  et  cVn^.o^^fm^^ 
le  payement  aux  sieurs  Cyprien  Fabre  et  C*  et  li  j^ijf^^as^i^ 
reurs  ;  .  ,^i;o>  >,W':^ 

Attendu  que  les  assureurs  des  sésames  chargéj^§  ,^^^|pyles 
sieurs  Félix  Abram  et  G'  ont  déclaré  qu'ils  acceptaîèht  èûYgr^ 
eux  la  responsabilité  de  l'avarie,  comme  étant  tenus  d^  lajhA-^ 
raterie  de  patron,  et  ont  demandé  à  être  garantis  par  les  sieuj:^ 
Cyprien  Fabre  et  C%  comme  responsables  des  faits  et  faiilés 
du  capitaine;  '^ 

in 

Attendu  que  les  assureurs  des  marchandises  des  sieurs  Fé- 
lix Abram  et  G*  ne  seraient  pas  tenus  de  la  perte  des  sésames 
chargées  sur  le  pont,  la  police  du  8  décembre  n'ayant  pas  ^if 
torisé  ce  mode  de  chargement,  s'ils  n'étaient  pas  garants  par 
cette  même  police  des  prévarications  et  fautes  du  câpilsfîne 
et  de  l'équipage  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  palrofî; 

Attendu  que  l'art.  229  G.  Gom.  a  caractérisé  comme  une 'a§ 
ces  fautes  le  chargement,  par  un  capitaine,  de  marchandises 
sur  le  pont,  sans  le  consentement  par  écrit  du  chutgéHPf  (Mins 
les  voyages  autres  que  ceux  de  petit  cabotage  ;  que  la  poHee 
du  3  décembre  doit  donc  recevoir  son  application  à  la  perle 
des  237  balles  sésames ,  comme  conséquence  d'une  faute  cKr 
capitaine  dont  répondent  les  souscripteurs  de  cette  police, 
ainsi  qu'ils  l'ont  reconnu  ;  y 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  que  les  237  balles  sésames 
étaient  restées  sur  le  pont  parce  que  le  capitaine  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  les  placer  dans  la  cale;  mais  qu'il  n'a  ctéfus-^ 
tiflé  d'aucun  accident  de  mer  qui  ait  empêché  de  compléter 
le  chargement  dans  la  cale  même  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Félix  Abram  et  G',  par  suite  de  U 
faute  du  capitaine,  ont  aussi  action  contre  les  sieurs  Cyprien 
Fabre  et  G*,  civilement  responsables  de  celte  faute,  et  que  lès 
assureurs  de  cette  police  du  3  décembre  peuvent  exercer, 
par  subrogation,  les  droits  des  sieurs  Félix  Abram  et  G*  con- 
tre les  armateurs  ; 


(  2Î5  ) 

MtélAfâ  que,  poar  le  cas  où  les  actions  exercées  contre  eux 
cnftSp'onsàbilité  sortiraient  à  effet,  les  sieurs  Cyprien  Fabre 
et  6*  ont  tiemandé  à  être  garantis  de  leur  côté  par  les  assu- 
reurs souscripteurs  de  la  police  du  29  décembre  ; 

Attendu  qu'il  a  élé  soutenu  par  les  assureurs  que  la  même 
marcbandîse  n*avaitpas  pu^être  assurée  deux  fois,  et  que,  la 
poiicô  du  3  décembre  ayant  converties  risques  des  237 balles 
sésames,  la  police  du  29  décembre  était  restée  sans  aliment; 

Attendu  que  les  souscripteurs  de  la  police  du  3  décembre 
n'ont  couru  les  risques  des  sésames  chargées  sur  le  pont  que 
parce  qu'ils  étaient  responsables  de  la  baraterie  de  patron  ; 
gii'ils  ne  les  ont  aussi  courus  qu'en  ayant  un  recours  en  ga- 
rantie contre  les  armateurs  ; 

iVMeudu  que  le  chargement  sur  le  pont  a  fait  naître  ainsi 
Ui^  risque  spécial  pour  les  armateurs,  risque  dont  l'assu* 
rance  est  autorisée,  et  qui  a  formé  l'aliment  de  la  police  du 
29  décembre  ; 

,  AttQB()i|  q<)e  si  cette  police  a  été  faite  d'une  manière  géné^ 
raie,  comme  une  assurance  de  marchandise,  elle  a  eu  pour 
cause  le  chargement  sur  le  pont;  elle  en  a  couvert  le  risque, 
et  elle  peut  sortir  à  effet  de  quelque  manière  que  le  risque 
se  réalise»  soit  par  perle  directe,  soit  par  voie  de  garantie  ; 

Attendu  que  la  police  du  29  septembre  ne  devrait  être  an- 
Quiée  que  si  elle  devait  donner  lieu  à  un  double  payement  de 
marchandises^  par  l'effet  d'une  double  assurance  ;  mais  que, 
si  les  assureurs  par  la  police  du  3  décembre  paient  les  237 
balles  perdues,  c'est  par  l'effet  d'une  responsabilité  de  bara- 
raterie  de  patron,  et  ils  sont  remboursés  par  les  sieurs  Cy- 
prien Fabre  et  C%  tandis  que  les  assureurs  par  police  du  29 
décembre  restent  seuls  en  débours  du  montant  de  l'assu- 
rance de  ces  237  balles,  comme  seuls  assureurs  du  charge- 
ment sur  le  pont  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  C'pour 
4876, —  1**  p.  \o 
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le  tout,  et  les  souscripteurs  de  la  police  du  3  déceuAre  au 
prorata  de  leurs  souscriptions,  à  payer  aux  sieurs  Félix 
Abram  et  C"  la  somme  de  7,500  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens;  condamne  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  C*  à  garantir 
ces  assureurs;  condamne  les  souscripteurs  de  la  police  du  29 
décembre,  au  prorata  de  leurs  souscriptions,-  à  garantir  les 
sieurs  Cyprien  Fabre  et  C*,  avec  dépens  des  garanties. 

Du  h9  juillet  1876.  —  Prés.  M.  Rivoms,  offlc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostbl  pour  Félix  Abram  et 
C',  Aicàrd  pour  Cyprien  Fabre  et  C',  DoBwaNAD  pour  les 
Assureurs. 

COMPTE-COURANT.  —  SOLDE  GARANTI  PAR  LETTRE.  —  EfFFT  IM- 
PAYÉ. —  Contre-passation.  —  Modification  du  chiffre.  — 
Chiffre  primitif  seul  garanti. 

La  circulaire  par  laquelle  le  successeur  d'un  négociant  écrit  à 
divers  correspondants  de  celui-ci  qu'il  prend  à  sa  charge 
le  solde  de  compte  actif  ou  passif  existant  [à  telle  époque 
entre  le  correspondant  et  le  négociant  qui  a  cédé  son  corn- 
mercey  ne  doit  être  réputée  s'appliquer  qu'au  chiffre  porté 
sur  le  compte  à  la  date  déterminée ,  sans  changement  pos- 
sible. 

Si  donc,  postérieurement  à  cette  circulaire,  le  non  payement, 
et,  par  suite,-  la  contrepassation  d^un  effet  passé  dans  ce 
compte  vient  augmenter  le  passif,  ce  fait  demeure  étranger 
à  fauteur  de  la  circulaire,  qui  ne  doit  rien  au-delà  du 
chiffre  porté  à  la  date  indiquée, 

(Crédit  Agricole  contre  Févre  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  des  sieurs  Fèvre  et  C*  envers  le 
jugement  de  défaut  du  30  mars  1876  est  régulière  en  la  forme 
et  faite  en  temps  utile  ; 


(  227  ) 

Atteïîtfu  que,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1875, 
le  sietir  Vasseur  a  vendu  aux  sieurs  Fêvre  et  C  la  maison  de 
bôtique,  escomptes  et  recouvrements  qu'il  possédai l  et  diri- 
geait à  Tonnerre  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  vente,  une  double  circulaire  a  élé 
adressée  par  Vasseur  et  Févre  et  C'  aux  correspondants  du 
veadeur  pour  leur  faire  connaître  cette  vente;  que ,  notam- 
ment,, cette  double  circulaire  a  été  adressée  au  Crédit  agri- 
cole; 

Attendu  que  le  sieur  Vasseur  indiquait  à  celui-ci  de  porter 
a»  compte  des  sieurs  Févre  et  C%  et  comme  ouverture  de 
compte  avec  ceux-ci,  le  solde  de  compte  existant  entre  lui 
Vasseur  et  le  Crédit  agricole  ; 

Que  Févre  et  C'  déclaraient  prendre  à  leur  charge  ce  solde 
(le  compte  par  actif  ou  passif  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  du  solde  de  compte  arrêté  au  30 
septembre  1875,  les  sieurs  Févre  et  C  ne  devant  entrer  en 
possession  et  jouissance  de  la  maison  cédée  qu'advenant  le 
1"  octobre  suivant  ;  qu'à  celte  date  du  30  septembre  1875,  le 
compte  du  sieur  Vasseur  avec  le  Crédit  agricole  soldait  à  son 
débit  par  8,595  fr.  90  c;  que  ce  solde  a  élé  porté  au  compte 
nouveau  ouvert  entre  Fèvre  et  C'  et  le  Crédit  agricole  ; 

Attendu  que  deux  effets  que  ce  dernier  avait  reçus  anté- 
rieurement, et  à  la  date  du  17  août  1875,  du  sieur  Vasseur, 
et  qui  avaient  été  portés  au  crédit  de  ce  dernier,  sont  retour- 
nés protestés  et  impayés  :  qu'à  raison  des  faillites  du  sieur 
Vasseur,  des  tireurs  et  des  tirés,  ces  effets  n'ont  pu  être  re- 
couvrés par  le  Crédit  agricole,  et  qu'il  s'adresse  aux  sieurs 
Févre  et  C  pour  en  avoir  payement  ;    • 

Attendu  que  ces  derniers  déclinent  cette  responsabilité  ; 
qu'en  achetant  la  maison  de  banque  du  sieur  Vasseur,  ils  ne  se 
sont  pas  mis  d'une  manière  générale  au  lieu  et  place  de  leur 
vendeur,  et  assumé  tout  leur  actif  et  leur  passif;  qu'ils  ont 
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choisi  parmi  les  correspondants  ceux  avec  qui  îli^^âéSîrâliéttt 
continuer  les  relations,  et  qu'ils  n'ont  promis  à  clés  dewiiêfô 
qu'une  chose,  c'est  d'ouvrir  ces  relations  en  inscrivant  ôoàr- 
me  premier  article  du  compte  nouveau  qui  allait  se  fôrtaâôr, 
le  solde  actif  ou  passif  du  compte  Yasseur  au  30  septembre 
1875;  que,  conséquemment,  Fèvre  et  C  n'ont  pris  à  \eiir 
charge  les  soldes  débiteurs  que  tels  qu'ils  étaient  à  cette  date, 
et  qu'ils  ne  se  sont  soumis,  ni  expressément  ni  indirecte- 
ment, à  subir  les  modifications  que  des  retours  pourraient 
ultérieurement  amener  dans  l'importance  de  ces  soldes  vis-à- 
vis  du  débiteur  primitif  Vass^ur;  qu'en  un  mot ,  Fèvre  et  C' 
n'ont  entendu  garantir  le  payement  à  leurs  nouveaux  corres- 
pondants que  des  soldes  tels  qu'ils  étaient  au  \"  octobre 
1875,  jour  de  l'ouverture  du  compte  entre  eux,  dans  respèce, 
que  859  fr.  90  c; 

Que  l'engagement  des  sieurs  Fèvre  et  G*  ne  peut,  en  effei, 
être  considéré  que  comme  un  cautionnement;  que  ce  n'est 
point,  en  effet,  une  novalion  qui  a  eu  lieu  parla  substitution, 
vis-à-vis  du  Crédit  agricole,  d'un  débiteur  nouveau,  les  sieurs 
Fèvre  et  C%  au  débiteur  ancien,  le  sieur  Vasseur,  puisque  ce 
dernier  n'a  pas  été  déchargé  ; 

Que,  s'il  y  a  simplement  cautionnement,  il  doit  être  rigou- 
reusement restreint  dans  les  limites  consenties  ;  que  telle  est 
la  prescription  de  l'art.  *2015  ;  que  Fèvre  et  G*,  en  acceptant 
le  solde  débiteur  au  30  septembre  4875,  n'ont  pas  accepté  ua 
chiffre  indéterminé,  mais,  au  contraire,  parfaitement  précisé 
et  limité,  à  ce  moment,  par  les  livres  mêmes  du  Crédit  agri- 
cole ;  que  l'on  ne  saurait  arbitrairement  augmenter,  après 
coup,  l'importance  de  ce  débit  en  y  ajoutant  le  montant  de 
retours  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  les  prévisions  et  les  cal- 
culs des  sieurs  Fèvre  et  G%  et  qu'on  ne  peut  p:'ésumer  qu'ils 
aient  entendu  cautionner; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admets  en  la  forme,  les  sieurs  Fèvre  et€*  en 


j 
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iieuiiïj^pposîliîoa^nversle  jugement  de  défautduSOmars  4876; 
m  fopAy 4éi>oute  le  Crédit  agricole  de  sa  demande  ;  m  con- 
âéq^uepc^i  rétracte  et  annule  le  susdit  jugement;  condamne 
ie  (Crédit  agricole  aux  dépens,  ceux  du  défaut  tenant. 

&u^  juillet  1876.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.— Plaid.  MM. 
EsTRÀNGiN  pour  le  Crédit  agricole ,  Balthazard  Rouviêre  pour 
Fçvre'  et  C*. 


Abordage.  —  Port.  —  Navire  ancré  près  de  la  passe.  — 

AtfABRAGE  PAR  DEVANT  SEULEMENT.   —   EVOLUTION.  — -  PaSSE 

RÉTRÉCIS.  — >  Faute. 

Un  capitaine  fait  faute  lorsque ,  étant  dans  un  port ,  il  n^a~ 
marre  son  navire  que  par  Vavant  et  le  laisse  non  amarré 
par  l'arrière. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  navire  est  ancré  très  près  de 
la  passe,  qu'il  peut  rétrécir  en  évoluant  sur  son  avant  par 
suite  de  ta  direction  du  vent. 

Le  capitaine  doit  donc  demeurer  responsable  de  Vabordage 
survenu  avec  un  navire  entrant  qui  a  trouvé  la  passe  rétré- 
cie,  si,  du  reste,  aucune  faute  particulière  ne  peut  être  allé- 
guée à  rencontre  de  ce  dernier, 

(acebal,  armateur,  astereca,  capitaine;,  et  assureurs 
du  vapeur  quévédo  contre  compagnie  mixte  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Quévédo ,  arrivé  à  Philip^ 
peville  le  1"  décembre  1875,  a  mouillé  à  rentrée  du  port  sur 
la  ligne  des  corps  morts,  affourché  à  l'avant  sur  deux  ancres, 
sans  être  amarré  à  l'arrière  ; 

Attendu  que,  le  26  décembre,  vers  huit  heures  et  demie  du 
soir,  le  bateau  à  vapeur  Caïd,  de  la  Compagnie  de  navigation 
QiiK\e>  entrant  dans  le  port  avec  un  pilote  à  bord  ,  a  heurté 
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le  Quévédo  par  Tarrière  à  tribord  ;  que  le  Quévédo  à  fiiombfé 
par  reffet  du  choc,  sans  que  le  Caïd  ait  éprouvé  aucun  dom- 
mage ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  du  rapport  de  mer  du  capi- 
taine du  Caïd  et  d'une  enquête  à  laquelle  a  procédé  M.  le 
commissaire  de  l'Inscription  maritime  à  Philippeville,  que  la 
nuit  était  très-obscure  ;  que  le  capitaine  a  demandé  au  pilote 
des  informations  sur  l'état  du  port  ;  que  le  bateau  Quévédo  ^ 
qui  élait  parallèle  à  la  jetée  lorsque  le  pilote  l'avait  vu  en 
sortant  du  port,  a  évolué,  par  une  saute  de  vent,  au  moment 
o'ù  le  Caïd  s'en  approchait,  et  s'est  trouvé  dans  une  position 
perpendiculaire  à  la  jetée;  que  le  Caïd  allait  à  très-petite 
vitesse;  que  le  capitaine  de  ce  bateau  a  fait  stopper  la  ma- 
chine à  environ  500  mètres  du  Quévédo;  que  le  Caïd  courait 
sur  son  aire  :  que  le  mécanicien  avait  reçu  l'ordre  d'être  prêt 
à  faire  machine  en  arrière,  et  le  second,  de  veiller  à  l'avant, 
et  que  le  capitaine  a  crié:  Machine  en  arrière  toute,  lorsqu'on 
a. aperçu  le  Quévédo  à  une  distance  15  mètres  seulement,  par 
l'effet  de  l'obscurilé; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  capitaine  du  Caïd  a  pris  les 
précautions  que  les  circonstances  demandaient;  qu'on  ne 
saurait  imputer  à  faute  au  capitaine  du  Caïd  d'être  entfé 
dans  le  port  pendant  la  nuit,  parce  que  le  port  de  Philippe- 
ville  est  habituellement  fréquenté  de  jour  et  de  nuit,  et  <jue 
le  capitaine  était  en  droit  de  présumer  qu'il  n'y  avait  pas  de 
navire  amarré  dans  des  conditions  à  fermer  le  passage  ; 

Attendu  que  Tabordage  doit  être  attribué  à  la  position 
prise  par  le  Quévédo  et  à  son  amarrage  défectueux  ; 

Attendu  que  l'armateur  du  Quévédo  a  allégué  que  son  na- 
vire avait  occupé  la  position  qui  lui  avait  été  assignée  par  le 
pilote  major,  et  se  trouvait  sur  la  ligne  des  corps  morts; 

Attendu  que,  dans  le  cas  même  d'une  désignation  faite  par 
une  autorité  régulière,  le  capitaine  du  Quévédo  restait  tenu 
dé  veiller  à  ce  que  son  bateau  ne  fût  pas  une  cause  de  dan- 
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ger;  qu'il  devait  surtout  l'amarrer  de  manière  à  le  fixer  tout 
à  la  fois  par  Pavant  et  par  l'arrière  ;  que,  si  le  Quévédo  était 
sur  la  ligne  des  corps  morts,  le  capitaine  aurait  dû  amarrer 
ce  bateau  comme  étaient  amarrés  ceus  de  l'intérieur  du  port, 
qui  étaient  retenus  par  l'avant  et  par  l'arrière  à  un  des  corps 
morts  et  à  un  autre  point  ; 

Attendu,  ainsi ,  que  tandis  que  le  Quévédo  était  dans  une 
position  plus  dangereuse  que  les  bateaux  placés  dans  le  port, 
le  capitaine  du  Quévédo  avait  commis  la  faute  de  ne  pas  ap- 
porter à  Tamarrage  les  soins  et  les  précautions  que  prenaient 
les  autres  capitaines  dans  l'intérieur  du  port  même  ;  qu'il  est 
constant  que  le  capitaine  du  Quévédo  aurait  pu  amarrer  ce 
bateau  par  l'arrière  ;  qu'entre  autres  moyens,  il  avait  à  sa 
disposition  un  corps  mort  à  100  mètres  de  distance  ; 

Attendu  que  le  Quévédo  était  un  navire  très-long;  qu'il 
évoluait  autour  de  ses  ancres  de  bossoir  qui  le  retenaient 
d'un  seul  côté  ;  qu'obéissant  au  vent  qui  venait  de  souffler,  il 
rétrécissait  quelquefois  et  subitement  la  passe  de  toute  sa 
longueur;  que  c'est  là  ce  |qui  est  arrivé  lorsque  le  Caïd  est 
entré  de  nuit  dans  le  port  ;  que  ce  bateau  s'est  trouvé  res- 
serré dân«  l'espace  que  laissaient  le  Quévédo  isitis  toute  sa 
longueur,  et  de  l'autre,  une  jetée  en  construction; 

Attendu  qu'il  était  impossible  au  capitaine  du  Caïd  de  dis* 
cerner  avec  une  exacte  précision  jusqu'à  quel  point  il  pou- 
vait s'approcher  de  la  jetée,  à  cause  des  blocs  de  pierre  em- 
ployés pour  la  construction,  qui  se  trouvaient  sous  Teau 
sans  qu'on  pût^les  voir;  que,  dès  lors,  le  Caïd  n'a  abordé 
le  Quévédo  que  parce  que  ce  bateau  était  mal  placé,  et  sur- 
tout mal  amarré;  qu'il  obstruait  un  passage  destiné  à  rester 
libre  pour  la  navigation;  que  l'abordage  a  donc  eu  lieu  par  la 
faute  du  capitaine  du  Quévédo  ; 

Attendu  que  le  Caid  n'a  .heurté  le  Quévédo  qu'avec  une 
force  d'impulsion  diminuée  par  les  précautions  qui  avaient 
été  prises  ;  mais  le  Quévédo  s'est  trouvé  trop  faible  pour  ré- 
sister à  un  léger  choc  ; 
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Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  le  cafpilâine  et 
Tarmateurdu  Quévédo  et  par  divers  assureurs;  d^at6'<de 
ces  demandes  le  capitaine,  l'armateur  et  les  assarèaréi  et  la 
condamne  aux  dépens. 

Du  U  juillet  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Légion 
d^honneur.  — -  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  les  d^nandeiire, 
AiCABD  pour  la  Compagnie  mixte. 

€oMMïs.  —  Patron.  —  Congé.  —  Obligation  RÉciPRooqE. 

—  Dommages-intérêts. 

Si  un  patron  ne  peut  congédier  brusquement  son  employé  sum 
motifs  valables,  et  sHl  est  tenu,  dans  ce  cas^  à  dommages-- 
intérêts  (1),  réciproquement^  Inemployé  ne  peut  abandonnet 
son  emploi  sans  en  donner  avis  utile  à  son  patron. 

Et  si  la  brusque  cessation  de  son  travail  came  au  patron  îin 
préjudice,  remployé  est  tenu  à  dommages-nnléréts  eniiàrs 
lui. 

(  Imer  Fraissinet  et  Baux  contre  Fond  ). 

Jugement. 

Altendu  que  Topposition  envers  le  jugement  de  défaut.da 
24  mars  dernier  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Fond,  représentant  à  Lyon  de  la  maison  Imer 
Fraissinet  et  Baux ,  a  brusquement  cessé  ses  fonctions  en 
juillet  1875;  que,  si  le  patron  ne  peut  congédier  brusque- 
ment son  employé  sans  motifs  valables,  et  s'il  est  tenu,  dans 
ce  cas,  à  des  dommages-intérêts,  réciproquement,  l'employé 
ne  peut  abandonner  son  emploi  sans  en  dominer  préalable'- 

I- 1      -  T  -  - -^    -  ■  .  --_■-_  ■    ^      ^ 

(1)  Jurisprudence  constante,  voy,  Table  décennale,  v«  Commis 
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ment  avis  utile  à  son  patron  ;  que,  de  son  côté,  en  pareil  cas, 
i\  e$j(ilâi|B:à:<Iffî  dommages^intérêts  ;  que,  dans  l'espèce ,  ces 
^ommageét-intérêts  doivent  être  d'autant  plus  élevés,  que  le 
aienir  Fond  n'a  quitté  les  sieurs  Imer  Frais^inet  et  Baux  que 
pour  se  placer  chez  leurs  concurrents  mêmes; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Imer  Fraissinet  et 
Baux  ont  à  régler  au  sieur  Fond  un  solde  de  compte,  mais 
qu'ils  demandent  à  le  retenir  en  leurs  mains  jusqu'en  octo- 
bre 1877,  pour  garantie  des  pertes  que  leur  entrepôt  à  Lyon 
pourrait  subir  jusqu'à  cette  date  ; 

Attendu  que  Fond  avait  pris  cet  entrepôt  à  ses  risques  et 
périls  personnels  à  la  date  du  9  septembre  1874  jusqu'à  l'é- 
poque susénoncée  ;  mais  qu'après  le  congé  par  lui  donné,  les 
sieurs  Imer  Fraissinet  et  Baux  ont  envoyé  un  représentant  à 
Lyon,  lequel  s'est  mis  en  possession  du  matériel  et  des  mar- 
chandises de  l'entrepôt,  et  en  a  délivré  décharge  à  Fond,  le 
3  août  1875,  sans  aucune  réserve  pour  l'avenir; 

ûu  il  est  évident  que  Fond  ne  saurait  être  tenu  des  perles 
que  pourra  procurer,  dans  l'avenir,  une  gestion  à  laquelle  il 
sera  étranger  et  qu'il  ne  pourra  surveiller  ni  contrôler;  que 
la  prétention,  à  cet  égard,  des  demandeurs  doit  être  écartée 
comme  mal  fondée  ;  mais  que  les  pertes  jusqu'au  jour  où  dé- 
charge lui  a  été  donnée,  doivent  rester  à  sa  charge,  en  exé- 
cution même  de  ses  accords  ;    . 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  Topposition  de  Fond  envers 
le  jugement  de  défaut  du  34  mars  dernier; 

Au  fond,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  dommages-intérêts  pri-* 
ses  par  l'opposant^  confirme  le  susdit  jugement  quant  au  chef 
âes  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui  à  raison  du 
congé  par  lui  donné  ;  et  sur  le  chef  des  pertes  de  l'entrepôt , 
rétractant,  quant  à  ce,  le  jugement  ci-dessus,  dit  et  ordonne 
que.Fond  ne  sera  responsable  des  pertes  de  cet  entrepôt  que 
jusqu'au  3  août  1875,  et  autorise  MM.  Imer  Fraissinet  et  Baux 


(  334  ) 

à  retenir,  jusqu'au  règlement  de  cette  perte  incombant  à 
Fond,  le  solde  de  compte  qu'ils  lui  doivent,  et  c'est  avec  plus 
grands  dépens. 

Du  24  juillet  4876.  —  Prés,  M.  Renard,  juge,  —,  Plaid» 
MM.  Couve  pour  Imer  Fraissinet  et  Baux ,  Bbrthod  pour 
Fond. 

Compétence.  —  Représentant  de  commerce.  —  Etranger 

ÉTABLI  en  France. 

En  principe,  le  représentant  de  commerce  n'a  pas  le  droit  de 
citer  devant  le  Tribunal  de  son  propre  domicile  le  négociant 
quHl  représente  (1). 

Et  il  en  doit  être  ainsi  même  au  cas  où  ce  dernier  est  un 
étranger  résidant  à  V étranger,  si,  du  reste,  le  représentant 
est  lui-même  étranger,  et  quoiquHl  soit  établi  en  France, 

Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  faire  fléchir  la  règle  adoptée  par 
la  jurisprudence,  et  diaprés  laquelle  r étranger  établi  en 
France  a  le  droit  de  citer  son  débiteur  étranger  devant  les 
Tribunaux  français  (2). 

(  StRAUB  CONTRE  HOFFMANN  }. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Straub  a  assigné  le  sieur  Hoffmann 
en  payement  de  5,413  fr.  30  c.  pour  débours  et  commissions; 
que  le  sieur  Hoffmann  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal 
de  céans  ; 

Attendu  que  le  sieur  Straub  et  le  sieur  Hoffmann  sont  tous 
deux  étrangers  ;  que  le  sieur  Straub  est  représentant  de  mai- 
sons étrangères  ;  qu'il  a  été  l'agent  du  sieur  Hoffmann  dans 
des  affaires  faites  entre  Marseille  et  Calcutta  ou  Liverpool; 

(1)  Voy.  ci  dessus,  p.  156,  et  la  note. 

(2)  Voy  sur  cette  règle,  ce  rec.  1875   1.  174  et  la  note. 
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Attendu  que  le  sieur  Straub  a  allégué  qu'il  est  établi  de- 
puis vingt-cinq  ans  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  représentant,  le  sieur  Straub 
devrait  plaider  devant  le  domicile  du  sieur  Hoffmann ,  si  lui 
et  le  sieur  Hoffmann  étaient  tous  deux  Français  ;  quMl  s'agit 
donc  d'affaires  qui  ne  ressortent  point  par  elles-mêmes  du 
juge  du  domicile  du  demandeur; 

Attendu  qu'à  raison  même  de  la  nature  des  affaires  habi- 
tuelles qu'il  fait,  le  sieur  Straub  ne  peut  pas  se  prévaloir, 
comme  pourrait  le  faire  un  négociant  étranger,  de  sa  longue 
résidence  à  Marseille;  que  le  sieur  Straub,  représentant  de 
maisons  étrangères,  doit,  en  effet,  régler  ses  comptes  aux 
sièges  de  ces  maisons;  que  c'est  là  une  conséquence  du  genre 
de  commerce  qu'il  exerce  : 

Attendu  que  l'arU  44  du  Code  civil  écarterait  sans  doute 
les  effets  de  cette  conséquence  en  faveur  du  Français,  repré- 
sentant d'une  maison  étrangère ,  qui  plaiderait  contre  elle 
devant  un  Tribunal  français  ;  mais  que  le  sieur  Straub,  étran- 
ger, ne  peut  pas  invoquer  cette  disposition  de  loi,  et  que  les 
raisons  de  convenance  qui  portent  le  juge  français  à  statuer 
sur  la  demande  d'un  négociant  étranger  établi  en  France  sont 
combattues,  dans  l'espèce,  par  les  raisons  tirées  de  la  nature 
des  relations  du  sieur  Straub  avec  le  défendeur; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Straub,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  U  juillet  1876.—  Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Paul  Senès  pour  Straub,  VmAL-NAQUET  pour  Hoffmann. 
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Vente  par  navire  désigné.  —  Mélange.  —  RÉsidÂTldi^;  "^ 

-  ■îM«;i<[ 

Doit  être  résiliée  pour  défaut  de  qualité  urne  vente  de  biêé'h 
livrer  par  navire  désigné^  lorsque  les  blés  offerts  ^ùnbM^ 
langés  de  seigle  et  de  corps  étrangers  dans  une  propqrlion 
de  24 . 20  o/o  en  nombre^  ei  de  1 7 .  85  o/o  en  poids. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  experts  déclareraient  que 
les  blés  de  la  même  provenance  sont  tous  mélangés  dans  la 
même  proportion. 


(  Moutet  et  Lombard  contre  Vagiiano  ) . 

Jugement. 


.,1 


Attendu  que  le  sieur  A.  Vagiiano  a  vendu  aux  sieurs  Lom- 
bard et  Moutet,  le  27  mai  dernier,  des  blés  Baltchici)! iâé  te 
dernière  récolte,  à  livrer  par  navire  désigné  ; 

Attendu  que,  les  sieurs  Lombard  et  Moutet  ayant  refusé 
les  blés  qui  leur  étaient  offerts  du  bord  de  ce  navire,  des  ex- 
perts ont  été  nommés  pour  les  vérifier; 

• 

Attendu  que  ces  experts  ont  reconnu  un  mélange  de  seigle 
et  de  corps  étrangers  dans  une  proportion  de  24.20  o/ô  en 
nombre  de  grains  et  de  IT. 85  o/o  en  poids,  mais  qu'ils  ont 
déclaré  en  même  temps  que  tous  les  blés  venant  cette  année 
de  BaUchich  ont  été  et  sont  de  même  qualité,  et  sont  oc^ 
pés  de  seigle  et  autres  corps  étrangers  dans  des  proportions 
au  moins  égales  ; 

Attendu  qu'un  vendeur  de  blés,  qui  veut  en  livrer  avec 
une  proportion  de  seigles  ou  d'autres  corps  étrangers  aussi 
considérable  que  celle  qui  vient  d'être  énoncée,  ne  remplit 
pas  ses  obligations;  qu'il  ne  livre  pas  des  marchandises  de  la 
qualité  convenue  ; 

Attendu  que  ce  serait  favoriser  de  graves  abus,  que  ce  se- 
rait encourager  les  chargeurs  dans  les  lieux  de  produqUçïLà 
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feîre  des  ffiélanges  que  d^admetlre  une  livraison  telle  que 
celle  qui  est  offerte  :  et  si  les  importations  de  blés,  avec  des 
quantités  anormales  de  grains  inférieurs,  se  multiplient,  la 
cause  en  est  sans  doute  dans  les  fraudes  qui  se  commetlenl 
avant  les  embarquements  ; 

Attendu  que  les  règles  qui  président  à  l'exécution  des  con- 
trats de  vente  et  à  la  loyauté  du  commerce,  exigent  donc  la 
résiliation  de  la  vente  faite  aux  sieurs  Moutet  et  Lombard  , 
conformément  à^leurs  conclusions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  4,000  hectol.  blé 
Baltchich  faile  par  le  sieur  A.  Vagliano  aux  sieurs  Moutet  et 
Lombard  ;  condamne  le  sieur  Vagliano  aux  dépens. 

Du  ib  juillet  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirb  ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —Plaid.  MM.  Aimé  Aillaud  pour  Moutet  et  Lom- 
bard, HoRNBOSTEL  pour  Vagliano. 


Compétence.  —  Location  d'un  fonds  de  commerce. 

—  Spectacle  public. 

La  location  d'un  fonds  de  commerce  constitue,  comme  la  vente 
elle-même  de  ce  fonds,  un  acte  commercial  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  Tribunaux  de  Commerce, 

Spécialement,  les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétenspour 
connaître  de  la  location  d'un  établissement  de  spectacles 
publics  (i). 

* 

(  Rimbaud  contre  Robert  ]. 
Jugement. 

Attendu  quOj  par  acte  sous  seing  privé  du  22  janvier  1874, 
enregistré  le  21  août  suivant,  le  sieur  Rimbaud  a  donné  à 

(2)  Voy.  conf.  Table  générale,  v*  Compétence,  Ji*»  74.  —  Table  dé* 
cennale  >/*id,  n'58. 
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bail  au  sieur  Robert  rétablissement  connu  sous  la  dénoffîi- 
nalion  de  Casino  musical  ; 

Attendu  que  le  sieur  Robert',  cilé  par  le  sieur  Rimbaud  en 
payement  de  loyers  échus,,  a  décliné  la  juridiction  des  Tribu- 
naux de  Commerce  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rimbaud  n'est  pas  le  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  que  le  loyer  convenu  entre  les  sieurs  Rim- 
baud et  Robert  est  bien  supérieur  à  celui  dû  au  propriétaire: 
que  c'est  donc  le  fonds  de  commerce  qui  a  été  le  principal 
objet  du  bail  consenti  par  le  sieur  Rimbaud  au  sieur  Ro- 
bert ; 

Attendu  que  les  exploitations  théâtrales  sont  de«  entre- 
prises commerciales  ;  que  la  vente  d'un  fonds  d'entreprise  de 
ce  genre  serait  une  vente  de  fonds  de  commerce  ressortant 
de  la  juridiction  commerciale; 

Attendu  que  le  bail  ne  diffère  de  la  vente  qu'en  ce  qu*elle 
n'opère  la  transmission  du  fonds  que  pendant  un  temps  limité 
en  faveur  du  preneur;  qu'il  est  pour  le  preneur,  comme  Ta- 
chât pour  l'acquéreur,  le  premier  acte  de  son  exploitation 
commerciale  ;  que  c'est  également  un  acte  de  commerce; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur 
Rimbaud,  fixe  Ja  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'audience 
du  46  laoût  ;  condamne  le  sieur  Robert  aux  dépens  de  l'in- 
cident. 

Du  26  juillet  1876.  —  Prés.  M.  RivoiftE ,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Barthélémy  pour  Rimbaud ,  Ne- 
GRETTi  pour  Robert. 
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Compétence.  —  Assorance  contre  l*incëndib.  --  Commerçant. 

—  Marchandises  et  immeubles. 

Ësi  commerciale  Vassurance  contre  IHncendie  faite  par  un 
commerçant,  et  qui  comprend,  sous  la  même  police^  des 
immeubles  pour  une  faible  somme,  et  des  marchandises 
pour  la  plus  grande  partie. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  compétent  pour  connaître 
des  actions  qui  dérivent  de  ce  contrat. 

(Comptoir  général  des  Assurances  contre  Chamuel). 

Jugement. 

Attendu  que  le  Comptoir  général  des  assurances  qui  a 
souscrit  une  assurance  contre  Tincendie  de  65,000  fr.  en 
faveur  du  sieur  Chamuel ,  marchand  de  vin,  assurance  qui  a 
pourjbut  des  maisons  à  concurrence  de  U,0^0  fr.,  et,  pour  le 
surplus,  des  marchandises,  a  demandé  d'en  être,  exonéré  par 
le  motif  que  le  sieur  Chamuel  avait  ajouté  à  son  commerce 
l'industrie  d'une  filature  ou  fabrique  do  crin  animal  sans 
faire  la  déclaration  à  laquelle  il  était  tenu  par  une  clause  de 
la  police  ; 

Attendu  que,  sur  celle  demande,  le  sieur  Chamuel  a  dé- 
cliné la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Allendu  qa'il  s'agit  d'apprécier  au  fond  si  le  conlrat  doit 
sortir  à  effet,  et  que  la  compétence  relativement  au  litige  ne 
dépend  que  de  la  nature  du  contrat  ; 

Attendu  que  ce  sont  surtout  des  marchandises  que  le  sieur 
Cliannuel  a  fait  assurer,  et  que  c'est  principalement  l'exer- 
cice de  son  commerce  qu'il  a  entendu  garantir  contre  les  ris- 
ques de  l'incendie  ;  que  la  Compagnie  demanderesse  a  envi- 
sagé ainsi  l'assurance  dont  il  s'agit  au  procès,  en  en  poursui- 
suivant  la  nullité  à  raison  d'une  extension  donnée  par  le  sieur 
Chamuel  à  son  exploitation  industrielle  ; 
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Atlendii  qu'une  pareille  assurance  se  lie  ifitinu^oMirati 
commerce  que  fait  l'assuré  ;  que  c'est  un  acte  d'admtnistra^ 
tion  en  vue  et  comme  conséquence  de  ce  commerce  >  acte  de 
la  même  nature  que  l'assurance  maritime  que  fait  faire  fa?^ 
mateur  d'un  navire  ou  un  importateur  de  marchandises;  que 
c'est  également  un  acte  commercial  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  Comp- 
toir général  des  assurances ,  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée 
au  fond,  à  l'audience  du  S5  courant;  condamne  le  sîeur 
Chamuel  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  2  août  1876.  —  Prés,  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Ronxhetti  pour  le  Comptoir  géné- 
ral des  assurances,  Théophile  Teissére  pour  Chamuel. 


Abordage.  —  Bateau  pécheDr  tirant  ses  filets.  —  Navire. 
—  Obligation  d'éviter  le  bateau.  —  Marin  tué.  —  Ac- 
tion EN  INDEMNITÉ.   —  DeTTE  d' ALIMENT. 

Un  bateau  pécheur  dont  V équipage  est  occupé  à  tirer  les  filets^ 
doit  être  considéré  comme  un  objet  immobile  en  mer. 

Par  suite,  c'est  aux  navires  qui  le  rencontrent  sur  leur  che- 
min, à  manœuvrer  pour  l'éviter,  faute  de  quoi  ils  sont  res- 
ponsables de  Vabordage. 

En  cas  de  décès  d'un  marin  dans  un  abordage,  l'action  en 
indemnité  n'appartient  qu'à  ceux  de  ses  parents  qui  au- 
raient  eu  droit  à  lui  réclamer  des  aliments. 

(  Louis  Cadenbl  et  yeuve  Delsart  contre  capitaine 

Sauton  et  Bacon). 

Jugement. 

Attendu  que ,  le  24  mars  dernier,  vers  9  heures  el  demie 
du  matin,  par  un  temps  clair^  le  bateau  pécheur  Saint- 
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SHmmî miixonyikii,  par  le  travers  de  Montredon,  à  on  mille 
d^  la  ûôte  ;  il  était  monté  de  trois  hommes,  qui  étaient  occu- 
pés à  tirer  les  filets,  lorsqu'il  a  été  abordé  par  la  navire  Clé^ 
mence-Marie;  il  a  coulé  bas,  et  le  patron  a  été  tué  par  le  fait 
de  l'abordage; 

Attendu  que  ce  patron,  du  nom  de  Cadenel,  était  un 
homme  de  34  ans,  non  marié,  mais  vivant  avec  son  père  sep- 
tuagénaire et  une  sœur  veuve  et  mère  de  deux  enfants  dont 
il  était  le  soutien  ; 

Attendu  que  le  père  du  sieur  Cadenel  et  la  sœur  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  ont  cité  le  capitaine  et  l'armateur 
du  navire  Clémence-Marie  en  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  que  leur  cause  la  mort  de  Cadenel  fils  ; 

Attendu  que.  l'abordage  du  bateau  Saint-Etienne  et  la  mort 
du  patron  de  ce  bateau  sont  imputables  à  une  faute  lourde 
du  capitaine  du  navire  Clémence-Marie  ; 

Attendu  que ,  d'après  la  description  qu'en  a  faite  un  ex- 
pert, ce  bateau  était  d^assez  grande  dimension  pour  être  aisé- 
ment aperçu  en  plein  jour  par  uiî  capitaine  vigilant  ;  quïl  se 
trouvait  sur  une  côte  fréquentée  par  de  nombreux  bateaux, 
et  près  de  laquelle  des  navires  ne  doivent  naviguer  qu'avec 
une  extrême  prudence  ;  qu'enfin  c'était  au  capitaine  du  na- 
vire à  faire  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  éviter  ce 
bateau  ,  qui  devait  être  considéré  comme  un  objet  immobile 
en  mer; 

Attendu  qu'il  ne  doit  être  alloué  des  dommages-intérêts 
qu'au  père  du  patron  décédé ,  qui  seul  aurait  droit  à  récla- 
mer des  aliments  à  son  fils  ;  que  Cadenel  père  éprouve  un 
grave  dommage  par  la  perte  d'un  fils  qui  le  nourissait  et  ve- 
nait au  secours  d'une  de  ses  filles  et  de  petits-enfants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Sauton,  en  sa  qualité 
de  commandant  du  navire  CUmence-Marie ,  et  le  sieur  Ba- 
con, armateur  de  ce  navire,  à  payer  au  sieur  Louis  Cadenel 
4876.  —  V  Pi  16 
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la  somme  de  4,000  fr.  à  titre  de  dommagee^iXérêts  ;  di^auie 
la  dame  veuve  Delaart  de  sa  demande  ;  condamne  1^  ttéfsn- 
deurs,  en  leur  qualité,  aux  dépens  d'expertise  et  d'instance; 
donne  acte  au  sieur  Bacon  de  ses  réserves  contre  le  capitaine 
Sauton,  sous  toutes  réserves  contraires. 

Du  7  août  1876.  —  Prés.  M,  Rivoire,  ofllc.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Negretti  pour  Cadenel  et  veuve 
Oelsart,  Aicahd  pour  le  capitaine  et  l'armateur. 

Faillite.  —  Société  de  fait.  —  DÉCLARATiaK. 

Une  société  non  publiée ,  mais  existant  de  fait  entre  dmccou 
plusieurs  commerçants ,  peut  être  déclarée  en  failhte  sur  la 
demande  de  ses  créanciers^  le  défaut  de  publication  ne  pou- 
vant jn'éjudicier  aux  droits  de  ceibx-ci  (1), 

(Deveneau  contre  Arnaud  et  Olivier). 

Jugement.    '  ,  . 

Attendu  que  l'accomplissement  des  formalités  légales  pour 
la  constitution  des  sociétés  commerciales  est  prescrit^  à  peine 
de  nullité  à  l'égard  des  associés,  mais  que  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  peut  être  opposé  par  les  associés  à  des  tiers  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Arnaud  et  Oiiiier, 
ayant  fait  le  commerce  sous  cette  raison  sociale ,  qui  indi- 
quait une  société  en  nom  collectif,  des  créanciers  envers  qui 
ils  se  sont  engagés  sous  cette  raison,  ont  le  droit  de  demander 
leur  déclaration  de  faillite,  bien  que  les  sieurs  Arnaud  et  Oli- 
vier soient  déjà  chacun  individuellement  en  état  de  faillite  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  l'égard  des  tiers,  les  sieurs  Arnaud 
et  Olivier  ont  formé  une  société  en  nom  collectif;  qu'ils  ne 
peuvent  pas  opposer  que  la  société  n'a  pas  été  coQstituée 

(l)  Voy.  en  sens  con traira,  Table  décennale ,  v«  Paîllite^  i^^'^etf 


[■ir 


(m) 

eoffllBb  ua^tr&ffîdrftl  et  distinct,  parce  que  ce  serait  se  pré- 
«dôlr  èiPégard  des  tiers  des  nullités  que  les  intéressés  ne 
poflfMt  s'dpposer  qu'entre  eux  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  sieurs  Arnaud  et 
Olivier  ne  soient  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

Pàf  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  des  créanciers  en  cause  ; 
confirme  le  jugement  rendu  par  défaut  le  20  juin  dernier,  qui. 
a  déclaré  les]  sieurs  Arnaud  et  Olivier  en  état  de  faillite,  les 
dépens  admis  en  frais  de  faillite. 

Du  ,9  août  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  oiflc.  de  la  Légion 
d'honneur. 


Vente  a  livrer.  —  Filière,  —  Vente  aux  enchères  ordon- 
née. —  Sommation  par  le  premier  vendeur.  —  Effet  sur 

TOUTE  la  filière. 

Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  vente  aux  enchèrss,  faute 
de.  réception ,  d'une  marchandise  successivement  revendue 
à  plusieurs,  la  sommation  faite  par  le  premier  vendeur  au 
premier  acheteur  a  son  effet  contre  tous  les  intéressés  dans 
la  filière,  et  rend  la  vente  régulière  même  à  l'égard  de  ceux 
à  qui  le  temps  n'aurait  pas  permis  de  signifier  une  somma- 
tion pareille  (1). 

(ËTMIEU  CONTRE  STNDIC  LaURREAOX  ). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  sieur  Eymieu  n'ayant  pas  pris  livraison  de 
marchandises  qui  lui  avaient  été  vendues  par  le  sieur  Lau- 
kreaux ,  ces  marchandises  ont  été  revendues  aux  enchères  ; 
que  le  sieur  Eymieu  est  tenu  de  la  différence,  qu'il  a  été  con- 
damné à  payer  par  jugement  par  défaut  ; 


(l)  Voy.  à  cet  égard,  Table  générale,  v"  Vente  à  livrer,  n»  116.  — 
Table  décennale, /6id.  n«'75et  76.  —  Ce  rec.  1871.  1.  46  et  137. 
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Attendu  que  le  sieur  Eymieu  a  soutenu  quS\^'#y«fePflScf  té 
appelé  à  la  vente  ;  mais  que  la  sommation  siçnifi^éjeDar  le 
premier  vendeur  au  premier  vendeur  a  eu  é^èi  cprim% 
les  intéressés  dans  la  filière  ;  'V. 

Par  ces  motifs,  p..  Tr  ioilmi 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  rendu  par  (îéfttît  rtei6 
avril  dernier;  condamne  le  sieur  Eymieu  aux  dépens  deAk)p- 
position.  .;1: 

Du  9  août  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la.  LégiiSn 
d'honneur.  —  Plaid.  M.  Silvestre  pour  le  syndic  Lai^- 
breaux. 


Tribunal  de  Commerce.  —  Intervention.  —  FormeSI  '"- 

.V: 

En  matière  commerciale^  la  demande  en  intervention  ntf^ui 
être  formée  par  des  conclusions  à  la  barre;  elle  daUi^ire 
par  ajournement  (<).  .^^  .; 

(Cachal  Froc  contre  Chertier).         '"'''^^ 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Cachal  Froc  a  demandé  la  déclaration 
de  faillite  du  sieur  Chertier; 


,.c.,L! 


Froc 

dé 

le  sieur  Chertier  est  en  droit  de  déduire  une  commissîoiV': 

Qu'il  y  a  lieu  ,  par  suite,  à  une  liquidation  préalable  de  la 
créance  du  sieur  Cachal  Froc  :  '  -' 

Attendu  qu'une  intervention  ne  peut  être  faite  régulière- 
ment que  par  un  ajournement;  que  l'intervention  du  liqui- 
dateur du  sieur  Chertier  n'est  donc  pas  recevable; 

f  I 

(1)  Voy.  conf.Table  générale,  v'  Tribunaux  de  Commerce,  n»  32  — 
Table  décennale*  Ibid.  n»  3.  *-  Ce  rec.  1872.  2. 160. 


(  248  ) 

,, -146  ^yribunal  dit  n'y  avoir  lieu  d'admettre  l'intervention  dû 
liquidateur  du  sieur  Chertier,  renvoie  les  sieurs  Caclial  Froc 
et  Chertier  devant  M*  Cauvet ,  arbitre  rapporteur  chargé  d'a- 
purer leurs  comptes  et  de  liquider  la  créance  du  sieur  Cher- 
^i^.;  ^pems  réservés. 

Ih  9  août  4876.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  offlc.  de  la  Légion 
d  honneur.  —  Plaid.  M.  Berçasse  pour  le  demandeur. 


'      -    r   ~     ~  "* 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Construction.  —  Sommes 

DUES  AU  constructeur. 

Le  propriétaire  d^un  navire  en  constritction  ne  peut  s^aff'ran- 
chir,  par  l'abandon  ,  de  ^obligation  de  payer  au  construc- 
i^nr  les  sommes  gui  lui  sont  dues ,  et  cela  bien  que  la  corn- 
'mande  ait  été  faite  par  un  capitaine  marin. 

Il  en  est  ainsi ,  o  plm  forte  raison  j  si  c'est  dans  le  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire  que  la  construction  a  eu  heu,] 

(  Galïbert  contre  Roman  ). 

Jugement. 

Attendu  que  Galibert  a  fait,  pour  la  construction  du  navire 
Éanif-Èfenfiette,'  des  fournitures  dont  le  total  s'est  élevé  à 
2,95é  fr,  3Ô  c; 

Qu'il  a  actionné  le  sieur  Roman  en  payement  de  492  fr. 
68  c,  représentant  le  sixième  de  ces  fournitures; 

Que  Roman  est,  en  effet,  d'après  l'acte  de  francisation  du- 
dit  navire  passé  dans  le  port  de  Marseille,  en  date  du  13  août 
1878,  copropriétaire  de  4/24**';  qu'en  cette  qualité,  il  est 
tenu  vis-à-vis  des  divers  fournisseurs  au  payementde  lapart 
et  portion  des  fournitures  correspondante  à  sa  part  d'intérêt 
sur  îè  navire  : 

Attendu  que  Roman  prétend  s'affranchir  de  cette  obliga*- 


(  st&e  ) 

tion  en  faisant  Tabandon  du  navire  et  du  fret  prévu  par  l'^t. 
34  6  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  cet  article  établit  une  exception  au  droit  com- 
mun ,  d'après  lequel  tout  mandant  doit  être  tenu  de  remplir 
intégralement  les  engagements  pris  par  son  mandataire  ;  que 
cette  exception  doit  donc  être  rigoureusement  maintenue 
dans  les  termes  et  les  limites  de  la  loi ,  et  ne  saurait  profiter 
à  celui  qui  ne  s'y  trouve  point  compris  ; 

Attendu  que  Roman  est  précisément  placé  dans  une  situa- 
tion qui  ne  lui  permet  pas  d'invoquer  le  bénéfice  de  rarlicle 
susvisé  ; 

Qu'il  faut,  d'après  cet  article,  deux  conditions  esseqtietlesi, 
à  savoir  :  un  navire  ayant  accompli  un  voyage,  ce  qui  re8$Dr4 
de  la  nécessité  d'abandonner  le  fret,  et  un  capitaine  com- 
mandant ledit  navire,  et  ayant  pris,  en  cette  qualité,  et  pen- 
dant le  cours  du  voyage ,  les  engagements  dont  le  coproprié- 
taire est  autorisé  à  s'affranchir  par  l'abandon  simultané  du 
navire  et  du  fret  ; 

Attendu  que  le  navire  Marie-Henriette  était  en  construc^ 
lion  dans  le  port  de  Marseille,  et  n'avait  par  conséquent  ja- 
mais navigué  lorsque  les  fournitures  faites  par  Galiberl  ont 
eu  lieu  ;  que  la  créance  contre  le  sieur  Roman,  en  sa  qualité 
de  copropriétaire  du  navire,  est  née  au  moment  même  où  ces 
fournitures  ont  eu  lieu  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  question  de 
sa  part  d'abandonner  un  fret  qui  n'a  jamais  été  acquis; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'au  moment  où  l'obligation  de 
Roman  est  née,  le  navire  Marie-Henriette^  éid^ni  en  construc- 
tion, n'existait  pas  encore  réellement  comme  navire,  et  ne 
pouvait  avoir  un  capitaine  pour  le  commander,  et  prendre, 
en  cette  qualité,  des  obligations  pouvant  atteindre  les  pro- 
priétaires  qui  l'auraient  préposé  au  commandement  du  na- 
vire; 

Qu'en  fait,  la  construction  du  navire  Marte-Henriette  a  été 
dirigée  par  un  tiers  pour  compte  des  propriétaires;  que  ce 
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timi  V^i  a  surveillé  la  conBtructîon ,  traité  avec  les  fournie 
seurs,  réglé  les  ouvriers ,  pouvait  bien  avoir  le  diplôme  de 
capitaioe  au  loDg  cours,  mais  ne  pouvait  contracter  en  qua- 
lité de  capitaine  dudit  navire  ;  qu'il  n'était,  en  réalité,  qu'un 
simple  préposé,  qu'un  mandataire  ordinaire  des  propriétaires, 
pour  compte  de  qui  se  faisait  la  construction,  aux  yeux  des 
fournisseurs  et  autres  tiers  intéressés  ; 

Que,  cette  personne  pût-elle  être  considérée  comme  ayant 
été  véritablement  capitaine  du  navire  Marie-Henriette  et 
comme  ayant  traité  en  cette  qualité,  ses  agissements  ayant 
étéacconîplis  dans  le  lieu  même  de  la  demeure  des  copro- 
priétaires, au  vu  et  au  su  de  ceux-ci,  avec  leur  approbation 
lacite,  il  en  résulterait  pour  ceux-ci  une  obligation  person- 
nelle'doni  ils  ne  sauraient  être  admis  à  s'affranchir  par  l'exer- 
cice du  droit  prévu  par  l'art.  216  susvisé; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  du  sieur 
Roman,  le  condamne  à  payer  à  Galibert  la  somme  de  49^  fr. 
68  c,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ;  donne  acte  à  Poullain  de  Tabandon  des  con- 
clusions prises  contre  lui. 

Du  ^O.août  4876.  — Prés.  M.  Martin-Lkmaîtbe  ,  juje  — 
Plaid.  MM.  Benbt  pour  Galibert,  Hornbostel  pour  Roman. 


»  :  J.. .  I.  ;  i 


Effet  de  commerce.  —  Lettre  missive.  —  Autorisation 
de  fournir  non  équivalente  a  acceptation. 

iVe  peut  être  considérée  comme  équivalent  à  une  acceptation 
par  acte  séparé  la  lettre  écrite  par  le  tiré  au  tireur  pour 
l'autoriser  à  fournir  sur  lui  (i). 

Une  pareille  lettre  ne  pourrait  avoir  la  valeur  d'une  accepta- 
tion que  si  elle  eut  été  adressée  au  porteur  de  la  traite, 

(1)  Voy   â  cet  égard,  Table  décennale ,  \*  Effets  de  commerce  ,  n* 
21.  —  Table  générale,  Ibid,  n"  77  et  suiv. 
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En  çom4quenc€f  le  porteur,  même  en  pass^smn  4e  oeti/^Mr- 
ire,  n^a  aucune  action  contre  le  tiré  non  accepteur)ipi>%:1lil^ 
pas  provision. 

//  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  tireur  a  fourni  dans'4!^ 
conditions  autres  que  celles  de  la  lettre  qui  rautorisaUr.ç> 
le  faire.  ^ 

(Banque  de  Turin  contre  Anthouard  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Banque*de  Turin  réclame  aux  sieurs  Aa^ 
thouard  el  G'  le  payement  de  55,358  fr.,  montant ,  avec  frais 
de  protêt,  de  cinq  lettres  de  change  fourmes  sur  eux,  le-  ?i) 
octobre  dernier,  par  le  sieur  Daniel  Bernard,  payables  à  40 
jours  de  date  à  Tordre  de  la  demanderesse  ; 

Que  les  sieurs  Anthouard  et  G*,  qui  n'ont  point  revêtu  ces 
traites  de  leur  acceptation,  refusent  de  les  payer,  comme  ne 
devant  rien  personnellement  au  sieur  Bernard  et  n'ayant. au- 
cune provision  ; 

Que  la  Banque  de  Turin  prétend,  au  contraire,  qu'ils  sa 
trouvent  liés  par  une  acceptation  donnée  par  eux  antérieure^ 
ment  à  l'émission  des  traites  ; 

■ 

Attendu  que  Daniel  Bernard,  gérant  d'une  succursale  dé 
la  maison  Martin  et  C%  de  Lyon,  avait  à  faire  face,  pour  le 
3i  octobre  4875,  au  payement  de  55,000  fr.  de  traites^acqe^ 
tées  par  ces  derniers  ;  que,  n'ayant  plus  à  sa  disposition  iës 
fonds  nécessaires,  il  s'est  adressé  au  sieur  Anthouard,  ei  l'a 
prié,  en  termes  pressants,  de  lui  venir  en  aide  en  l'autori- 
sant de  fournir  pour  ladite  somme  sur  la  maison  AnthQUdfd 
et  G*; 

Que  le  sieur  Anthouard,  gérant  de  cette  société ,  a  d'abord 
refusé ,  sous  le  prétexte  que  les  statuts  de  sa  maison  s'y  op- 
posaient ;  mais  qu'ensuite,  sur  de  nouvelles  supplications,  il 
a  consenti,  le  80  octobre,  à  autoriser  Daniel  Bernard  à  four- 
nir sur  Anthouard  et  G'  pour  la  susdite  somme;  qu'une tl^ 
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fkMvt'  6étlej(î«te,  confirmée  par  une  lettre  du  même  Jeur, 
tm^tetktmite  autorisation  ; 

Qu'au  dire  de  la  Banque  de  Turin,  c'est  sur  le  vu  de  ces 
dociîthents  qu'elle  aurait  compté  à  Daniel  Bernard  le  mon- 
tant des  lettres  de  change  dont  s'agit,  lesdits  documents  dont 
elle  excipe  ,  constituant  pour  elle  une  véritable  acceptation 
donnée  en  dehors  des  titres,  et  engageant  d'une  manière  ab- 
solue et  définitive  les  sieurs  Anthouard  et  C*; 

• 

Attendu  que  ,  en  admettant  que  ce  soit  réellement  sur  le 
vu  de  ces  documents,  ce  qui  est  contesté,  que  la  négociation 
des  traites  ait  eu  lieu,  la  Banque  de  Turin  ne  pouvait  les  con- 
sidérer comme  constituant  une  acceptation  à  son  profit  ; 

Que  la  dépêche  ou  lettre  missive  contenant  cette  prétendue 
acception,  ne  lui  était  pas  directement  adressée ,  et  par  con- 
séquent ne  constituait  pas  un  titre  par  lequel  les  sieurs  An- 
douard  et  C*  se  seraient  personnellement  obligés  vis-à-vis 
d'elle  ;  que  Ton  pourrait  admettre,  dans  ce  cas,  que  la  dépê- 
che ou  lettre  missive  eût  équivalu  à  une  acceptation  donnée 
sur  ces  traites;  que,  dans  tous  les  cas,  il  en  serait  résulté  un 
engagement  réel  de  payer  ces  traites,  par  suite  de  la  con- 
fiance à  laquelle  les  sieurs  Anthouard  et  G*  auraient  eux- 
mêmes  induit  la  Banque  de  Turin  ; 

Uâis  que  c'est ,  au  contraire ,  au  tireur  lui-même  que  la 
dépêche  et  la  lettre  ont  été  directement  adressées;  que  ces 
documents  ne  pouvaient  donc  avoir  pour  la  demanderesse  la 
même  Valeur,  et  l'induire  à  faire  la  même  confiance  aux  sieurs 
Anthouard  et  C;  que  l'engagement  pris  vis-à-vis  Daniel  Ber- 
nard, de  payer  ses  traites  à  leurs  échéances,  ne  pouvait  cons- 
tituer vis-à-vis  des  porteurs  ,une  véritable  acceptation,  et 
remplacer  l'acceptation  sur  les  traites  elles-mêmes  ; 

Attendu  que  cette  distinction  entre  une  lettre  missive  por- 
tant promesse  d'acceptation  au  porteur  et  celle  adressée  sim- 
plement au  tireur  est  conforme  à  la  jurisprudence  et  doit  être 
appliquée  dans  l'espèce  ; 
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Que  la  conséquence  est  donc  que  les  sieurs  AnthoûaM  et 
C*  ne  sont  liés  par  aucune  acceptation  ou  proisj^ssa  d'aiOicepT 
laiion  faite  directement  à  la  Banque  de  Turin  ; 

Attendu  que  Tobligalion  qu'ils  ont  prise  vis-à-vis  Daniel 
Bernard  ne  Ta  été  que  sous  certaines  conditions  ;  que  Daniel 
Bernard  aurait  dû  ne  fournir  qu'à  trois  mois  de  date ,  tandis 
qu'il  a  fourni  à  40  jours  seulement  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de 
soutenir  que  cette  réduction  dans  le  délai  fût  indifférente,  et 
fût  même  dans  l'intérêt  des  sieurs  Anthouard  et  C*;  que  ceux- 
ci  avaient  dû  calculer  le  temps  qui  leur  serait  nécessaire  pour 
réunir  leurs  fonds,  et  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  Daniel 
Bernard  de  diminuer  le  délai  qu'ils  avaient  déterminé  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Daniel  Bernard  avait  promis 
aux  sieurs  Anthouard  et  C*  de  leur  remettre  en  dépôt  des 
billets  signés  par  leur  débiteur  avec  l'aval  de  son  frère;  que 
ce  dépôt,  qui  devait  constituer  une  garantie  pour  Anthouard 
et  C%  n'a  jamais  été  effectué  ; 

Qu'ainsi,  Daniel  Bernard  a  manqué  aux  engagements  qu'il 
avait  lui-même  pris  vis-à-vis  des  sieurs  Anthouard  et  C;  que, 
réciproquement,  ceux-ci  ne  pouvaient  plus  être  tenus  de 
payer  les  traites  fournies  par  lui  sur  eux  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Turin,  comme  exerçant  les  ac- 
tions de  son  débiteur  Daniel  Bernard,  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  n'en  aurait  ce  dernier  lui«-même.; 

Qu'elle  doit  donc  être  déboutée  de  sa  demande,  puisque  ni 
personnellement,  ni  indirectement  comme  créancière  de  Ber- 
nard, elle  n'a  d^aclion  contre  les  défendeurs; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  la  Banque  de  Turin  de  sa  demande 
contre  Anthouard  et  C",  avec  dépens. 

Du  28  août  1876.  —  Prés.  M.  Fêraud  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
JoDRDAN  pour  la  Banque  de  Turin,  Hornbostel  pour  An- 
Jhouard  et  C*. 


ras 
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AfôURANCK  MARITIME.  •—  COHPS.  —  RELACHE.  —  DÉPAUT  DE 
RESSOURCES  PODR  SE  RÉPARER.  —  PfiRTE  INFÉRIEURE  AUX  TROIS 

<^UAaTs.  —  Innavigabilité. 

Doit  être  réputé  innavigable^  et  peut  être  délaissé  comme 
tel,  le  navire  gm  ,  entré  en  relâche  forcée  dans  un  portj 
vly  trouve  pas  les  ressources  nécessaires  pour  s'y  réparer^ 
et  cela  bien  que  les  réparations  jugées  nécessaires  ne  soient 
évaluées  par  les  experts  qu'à  une  somme  inférieure  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  assurée. 

Le  capitaine,  dans  ces  circonstances,  n'est  pas  tenu  de  releoei^ 
pour  un  port  voisin  mievx  pourvu  de  moyens  de  répara-- 
tions,  si  ses  avaries  ne  lui  permettent  de  le  faire  qu'en 

.  courant  des  risques  exceptionnels, 

H  en  est  surtout  ainsi  au  cas  où  le  navire  assuré  n*a  pu 
trouver  de  remorqueur  pour  se  faire  conduire  au  port 
voisin, 

(Assureurs  contre  Guérin  fils). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  91,  le  jugement  rendu 
dans  celle  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  24  janvier  4876. 

Appel  par  les  Assureurs. 

Arrêt. 

Attendu  qu^en  fait,  il  est  établi  par  les  documents  du  pro- 
cès, qu'il  n'existe  pas  de  consul  français  à  Bistao  ; 

Que  dès  lors,  le  capitaine  de  VEglé  a  agi  régulièrement  en 
faisant  constater  par  les  autorités  locales  l'état  d'innavîgabi- 
lilé  dans  lequel  se  trouvait  le  navire  VEglé; 

Qu'il  est  constant  que  les  ferrures  du  gouvernail  avaient 
été  brisées  par  le  vent,  et  qu'à  la  suite  de  cette  foi  tune  de 
mer;  le  capitaine  n'a  gagné  qu'avec  peine  le  port  de  Bistao  ; 


'~m  — • 
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:  Qu'il  est  certaia  que,  dans  ce  pcrt,  il  lui  é^élé^iftitoàsiBlè 
d«  faire  réparer  le  gouvernail  de  son  niavire  ;  '  -  ''«  "T'  - 

Que,  s'il  avait  cherché  à  reprendre  la  mer,  il  àuraii'couru 
les  plus  grands  dangers  ;  ,  V  '  V. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  évidemment  avec, raison 
que  le  Tribunal  a  déclaré  que  Tinnavigabilitë  du  ïiâvîte  t%- 
glé  était  suffisamment  justifiée  pour  valider  son  délaisse- 
ment ; 

Adoptant,  d'ailleurs,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Codb  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  les  appels^nts  à 
Tamende  et  aux  dépens.  .  '"  -  , 

Du  27  avril  4876.—  Cour  d'Aix  (  V*  Ch.  )•—  PréaM.  1^ 
COUVÉ.  —  M.  Sergent,  av.  gén.  —  Piaid.  M,  l>ïJBBftîîiiD^jd« 
barreau  de  Marseille)  pour  les  Assureurs. 

Compétence.  —  Représentant  de  commbrcie»    .    (..'. 


■  '  ' 


Le  représentant  de  commerce  ne  peut  invoquer  le  droit  qu^a 
le  commissionnaire  de  né'plaider  que  devant  le  Tribunal  de 
son  domicile.  \ 

Il  doit,  au  contraire,  procéder  devant  le  -Tribunal  eu  inégo^ 
ciant  quHl  représente  {\). 

(  J.  Cayoi  et  C*  contre  Latour  ). 

Du  4"'  mars  4875,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nice,  ainsi  conçu  : 

Attendu,  sur  l'incompélence  opposée  par  la  maison  C^ol, 
que  cette  exception  n'est  pas  fondée  ;  qu'il  a  été  établi  au 
Tribunal ,  par  les  explications  des  parties  et  les  pièces  nvr 

sées  au  procès ,  que  les  ventes  faites  à  Nice  par  le  sieur  Lat 

' ■■  ■    ■  I  ■  ■  I  ■  »  ■  .11» f  1  ■  I ■  ■ •  . ■- j .  I  ^  I  11  II.  « ■  .1 1  <  p<  1 1 1 1  »i'">)» 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  156  et  la  note.  •  /  ^    .  .  -.-iy.'.. 
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^BFâWrtrfll^P^^^M^P^  par  la  maison  Cayol  ;  que  le  payement 
de  ses  aroits  de  commission  était  effectué  à  Nice  ;  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile,  le 
dôffiiciie  du  commissionnaire  étant  à  Nice,  ce  Tribunal  est 
compétent  ; 

iè  Jribunal  se  déclare  compétent,  et  condamne  la  maison 
Cayxiïaux  frais  de  l'incident  ;  renvoie  l'affaire  à  Taudience  du 
8  courant  mois  pour  être  plaidée  au  fond. 

Appel  par  J,  Cayol  et  C*. 

Arrêt. 

Attendu  que  Marins  Latour  n'était  point  le  commission- 
naire de  Joseph  Cayol  et  C%  mais  bien  leur  commis  ou  pré- 
posé à  Nice,  ou  soit,  comme  il  s'intitule  lui-même,  leur  re- 
prêsen;itant  de  commerce  ; 

Que,  d'après  le  mandat  qu'il  avait  reçu,  il  devait  s«  borner 
aTOre,  à  Nice,  des  propositions  de  vente  pour  compte  de  Jo- 
seph Cayol  et  C%  aux  prix  que  lui  indiquait  cette  maison , 
et  lorsque  ces  propositions  étaient  acceptées,  elles  étaient  ra- 
tifiées directement  par  avis  de  Joseph  Cayol  et  C*  aux  ache- 
tèuh  ;  l'envoi  des  marchandises  était  ensuite  fait  directement 
par  la  maison  Joseph  Cayol  et  C*,  qui  en  assurait  elle-même 
le  payement; 

Attendu  qu'en  rémunération  des  services  rendus  par  La- 
tour à  la  maison  de  Marseille,  un  salaire  avait  été  stipulé  à 
son  profit  ;  que  rien  n'établit  que  ce  salaire  dût  être  payé 
jaiilleurs  qu'à  Marseille,  résidence  du  patron  qui  en  était  le 
débiteur; 

Que,  dés  lors,  des  difficultés  étant  nées  entre  Joseph  Cayol 
iet  G*  et  Latour  pour  le  règlement  de  partie  de  ce  salaire, 
t'est  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur  Joseph 
Cayol  et  C*  que  Latour  devait  porter  son  action  ;  qu'il  y  a, 
dés  lors,  lieu  d'annuler,  comme  incompétemment  rendus,  les 
jugements  dont  est  appel. ....  ; 


(254) 
La  Coub,  :  •    *  •  "-.î-m.  " 

Faisant  droit  à  l'appel  de  Joseph  Cayol  et  C*  envers  les  ju- 
gements  rendus  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nice,  Tes  V 
et  24  mars  dernier,  annule  lesdils  jugements  comnie  înbotfi- 
pétemment  rendus;  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  comme 
elles  aviseront. 

Du  48  juin  1875.  —  Cour  d'Aîx  (2*  Ch.  ).  —  Prés.  H. 
Féraud-GIraud.  —  M.  Sergent,  au.   gén,  —  Plaid  MM.  H. 

GUILLIBERT  et  DE  SÉRANON. 


Vente.  —  Remise  au  mandataire  de  l'acheteur.  —  Impôt 
NOUVEAU.  —  Acheteur  débiteur. 

Une  marchandise  vendue  est  réputée  entrée  en  possession  de 
Vacheteur  lorsqu'elle  est  remise  par  le  vendeur  à  celui  qui 
est  chargé  de  l'expédier  pour  compte  de  V acheteur. 

Si  donc  une  loi  frappe  cette  nature  de  marchandise  [d'un  tm- 
pôt  nouveau  à  la  charge  de  celui  qui  en  sera  en  possession 
au  moment  où  la  loi  deviendra  exécutoire  ^  ce  n^est  pas  m 
vend'eur  que  cet  impôt  doit  être  réclamé ^  si^  à  ce  moment^  il 
a  opéré  la  remise,  mais  c'est  à  l'acheteur  qui  en  a  pris  pos- 
session par  son  mandataire. 

Et  lors  même  que  la  remise  eut  été  faite  dans  le  courant  de  la 
journée  même  où  la  loi  est  devenue  exécutoire ,  l'impôt 
nouveau  n'en  est  pas  moins  à  la  charge  de  l'acheteur,  si 
l'inventaire  fait  par  les  employés  de  la  Régie  l'a  été  en 
mains  du  mandataire  de  ce  dernier  (4). 

{  Audibert  contre  Jounet  Serret  et  C  ) . 

Jugement. 

Attendu  qu'en  exécution  de  la  loi  du  34  décembre  4878, 
établissant  un  nouveau  droit  d'accise  sur  les  savons ,  et  pro- 


Cl)  Voy.  le  présent  volume,  2*  partie,  p.  Ul 
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mulguée  te  34  décembre  4873,  les  employés  de  la  Régie  ont 
javeotorié  à  la  gare,  à  la  date  du  3  janvier  4874,  39  caisses 
mf^,  expédiées  sous  le  nom  du  sieur  Âudibert  au  sieur  Re- 
aoul,  à  Nantes  ; 

fta'Audibcrt  a  dû  pi»yer  les  droits,  s'élevant  à  292  fr.  40  c; 
que  ce  n'a  été  évidemment  là,  de  sa  part,  qu'une  simple 
avance,  n'ayant  été  que  Temballeur  des  dites  caisses  ; 

Attendu  que  ces  caisses  sortaient  de  la  fabrique  des  sieurs 
Jeunet  Serret  et  C*; 

Que  c'est  à  ces  derniers  que  le  sieur  Audibert  s'adresse 
pour  être  remboursé  de  son  avance  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  pour  leur  compte,  mais  bien  pour 
celui  du  destinataire ,  que  le  sieur  Audibert  a  emballé  les 
dites  caisses  et  en  a  fait  l'expédition  en  son  nom  au  sieur 
Renoul,  qui  en  était  l'acheteur  réel  ; 

Qu'en  admettant  que  ces  caisses  ne  soient  sorties  de  la  fa- 
brique des  sieurs  Jouuet  Serret  et  C  que  le  4"  janvier  4874, 
ces  derniers  ne  sauraient  être  responsables  des  droits  aux- 
quels se  trouvaient  soumis  les  savons  à  partir  .de  celte 
époque  ; 

Que  les  39  caisses  dont  s'agit  n'ont  pas  été  inventoriées  par 
les  employés  de  la  Régie  dans  leur  fabrique,  mais  en  gare 
de  Marseille,  après  réception  par  Audibert  pour  compte  de 
Renoul  ; 

Que ,  la  gare  de  Marseille  devant  être  considérée  comme 
étant  le  magasin  du  sieur  Renoul  lui-même,  c'est  donc  en 
mains  de  ce  dernier  que  l'existence  de  la  marchandise  a  été 
constatée  ;  que  c'était  donc  lui  qui  devait  acquitter  les  droits, 
rien  ne  démontrant  qu'une  promesse  de  garantie  de  ces 
droits  lui  ait  été  faite  par  Jounet  Serret  et  C'; 

Que,  s'agissant  d'un  droit  de  consommation  nouveau,  le 
sieur  Renoul,  qui  en  était  responsable  vis*à-vis  de  la  Régie, 
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comme  détenteur  de  la  marchandise  soumise  à  ce  droit,  a  dû 
nécessairement  le  faire  supporter  à  ses  propres  acheteurs; 

Que  c'est  donc  pour  son  compte  que  Tavance,  vis-à-vis  de 
la  Régie,  -en  a  été  faite  par  Audibert  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  dispense  le  Tribunal  de  véri- 
fier le  point  de  fait  allégué  par  Jounet  Serret  et  C**  que  la  li- 
vraison aurait  eu  lieu  le  34  décembre  4873  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Audibert  de  ses  fins  à  rencontre  de 
Jounet  Serret  et  C  avec  dépens. 

Du  9  avril  1875.  —  Prés.  M.  Allègre,  juge  ,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Germondy  pour  Audibert, 
Chamski  pour  Jounet  Serret  et  C. 

-,  ,  ■!  I     - _  _  ■_         I  ■       ■ ^^  '  ■  I    »     ■» 

Vente  par  navire  désigné.  —  Cout,  fret  et  assurance. 

—  Risques  de  l'acheteur. 

La  stipulation  qu'une  marchandise  est  vendue  coût,  fret  et 
assurance  à  tel  port^  n'équivaut  pas  à  une  vente  franco  à 
ce  port,  mais  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  marchan- 
dise, dont  le  prix  comprend  le  coût ,  le  fret  et  l'assurance, 
voyage  aux  risques  et  périls  de  V acheteur,  dont  elle  devient 
la  propriété  dès  le  moment  du  contrat. 

En  conséquence,  P avarie  subie  en  route  est  à  la  charge  de 
V acheteur j  qui  ne  peut,  pour  cette  raison,  demander  la  ré- 
siliation de  la  vente, 

(Ayné  et  G'  contre  Rolland). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  A.. Rolland  a  vendu  aux  sieurs  P. 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  V  Vente  pat*  navire  de'signé,  n"*  27 
et  suiy.,  36  « 
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Ayné  et  C*,  négociants  à  Ibraïla  ,  des  barils  vides  ayant  con- 
lonu  du  pétrole,  à  un  prix  convenu,  coût,  fret  et  assu- 
ranoe; 

Attendu  qu'une  vente  de  ce  genre  n'équivaut  pas  à  une 
v«ïte  franco  à  Ibraïla;  qu'elle  s'entend,  au  contraire,  en  ce 
sens  qu'elle  oblige  l'expéditeur  à  comprendre  le  fret  et  l'as- 
surance dans  un  prix  à  forfait,  de  telle  sorte  qu'en  payant  ce 
prix,  le  destinataire  pour  qui  a  agi  l'expéditeur*  lui  tient 
compte  tout  à  la  fois  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu 
décharge,  du  fret  et  de  l'assurance  ;  qu'une  vente  de  ce  genre 
met  les  risques  à  la  charge  du  destinataire  à  partir  de  rem- 
barquement ;  que  c'est  ainsi  que  ses  caractères  ont  été  dé- 
finis dans  de  précédentes  décisions  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  sieurs  P.  Ayné  et  C" 
n'ont  pas  été  fondés  à  refuser  à  Ibraïla  200  barils  qui  avaient 
é(é  à  bord  d'un  navire  incendié  en  cours  de  transport,  ni  à 
demander  la  résiliation  de  la  vente  ;  que  le  sieur  Â.  Rolland 
doit  être  tenu  seulement  de  leur  remettre  la  police  d'assu- 
rance ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  P.  Ayné  et  C*  de  leur  de- 
mande, et  les  condamne  aux  dépens,  à  la  charge  par  le  sieur 
A  Rolland  de  leur  remettre  la  police  d'assurance  des  200  ba- 
rils chargés  sur  le  navire  Paraskevi. 

Dw  49  avril  4875.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid.  MM. 
Berthou  pour  Ayné  etC%  Chamski  pour  Rolland. 

Armateur.  —  Manœuvre  du  canon.  —  Absence  de  chef 

DE  PIÈGE.  —  Responsabilité. 


L'armateur  qui  fait  tirer  des  coups  de  canon  à  bord  de  son 
navire,  est  responsable  des  blessures  occasionnées  à  ceux  qu 
manœuvrent  la  pièce  ,  par  leur  propre  inhabileté^  s*ily  a 
employé  des  marins  ne  connaissant  que  les  manœuvres  ma- 

1"P.  —  4876.  47 
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ritimeSt  et  n^ayant  p<u  la  cowuiissance  des  manceuvres  spé- 
ciales du  canon,  et  sHl  ne  les  a  pas  mis  sous  la  direction 
d'un  chef  de  pièce  expérimenté. 

(SOLDINI  CONTRE  MESSAGERIES  MARITIMES). 

JOGBMRNT. 

Attendu  que  le  sieur  Soldini,  matelot  à  bord  du  bateau  à 
vapeur  Olga,  a  été  grièvement  blessé  à  la  main  droite,  et  en 
a  perdu  Tusage  par  Teffet  de  la  décharge  d'un  canon  qu'il  a 
dû  charger  sur  ce  bateau  ;  qu'il  a  assigné  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes  comme  responsable  de  Tétat  dans  le- 
quel il  se  trouve  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  d'une  enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  devant  le  Tribunal,  qu'en  rade  de  Hong-Kong,  le 
sieur  Soldini  a  reçu  l'ordre  de  charger  et  tirer,  à  bord  du 
Volga,  une  pièce  de  canon  qui  était  à  tribord,  pour  des  saluts 
d'honneur;  qu'un  premier  coup  de  canon  ayant  été  tiré  à 
celte  pièce  par  le  capitaine  d'armes,  le  sieur  Soldini  a  dû 
charger  de  nouveau  le  même  canon  de  tribord,  et  que,  tandis 
qu'il  poussait  le  refouloir  dans  l'intérieur  de  la  pièce,  la  gar- 
gousse  a  éclaté,  et  que  le  refouloir,  repoussé  au  dehors,  a 
atteint  la  main  de  Soldini,  et  l'a  poussée  contre  les  bastin- 
gages ; 

Attendu  que  lorsque  Soldini  chargeait  la  pièce  pour  la  se- 
conde fois,  le  maître  d'équipage  Oursin  couvrait  avec  soin  de 
la  main  la  lumière,  mais  que  l'accident  est  arrivé  parce  que  la 
pièce  de  canon  n'avait  pas  été  écouvillonnée  avant  d'être  re- 
chargée ;  qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  si  l'omission  de  la  par- 
tie de  la  manœuvre  qui  consistait  à  écouvillonner  la  pièce, 
est  |une  négligence  imputable  à  Soldini  ou  si  la  Compagnie' 
doit  en  répondre; 

Attendu  qu'une  des  pièces  était  tirée  par  le  maître  d'ar- 
mes qui  était  à  bord  ;  que  des  témoins  ont  entendu  ce  maiire 
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d'armes  donner  l'ordre,  après  le  premier  coup  de  canon,  de 
Bouchez  la  lumière,  écouvillonnez,  chargez  ; 

Attendu  que  l'enquête  n'a  pas  établi  que  l'ordre  ait  été  en- 
tendu par  le  sieur  Soldini;  qu'il  n'a  pas  été  adressé,  du  reste, 
à  Soldini  nommément  ; 

Attendu  que,  d'après  les  errements  suivis  à  bord  des  vais- 
seaux de  l'Etat,  chaque  canon  a  un  chef  de  pièce,  aux  ordres 
duquel  obéissent  des  servants  ;  que  ceux-ci  exécutent  cha- 
que partie  de  la  manœuvre  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  en  reçoi- 
vent l'ordre  distinct  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  a 
eu  le  torl  de  n'employer,  pour  le  tir  de  la  pièce  de  tribord, 
qu'un  maître  d'équipage  et  un  simple  matelot,  dont  ni  Tun 
ni  l'autre  n'étaient  canonniers ,  ni  habitués  à  la  manœuvre 
du  canon  ;  qu'en  réalité,  le  maître  d'équipage  était  le  chef  de 
pièce;, qu'il  a  déclaré  lui-même  en  avoir  eu  les  fondions,  et 
qu'il  faisait  la  partie  de  Ja  manœuvre  réservée  aux  chefs  de 
pièces  ; 

Attendu  que  le  sieur  Soldini  n'a  pas  leçu  du  chef  de  pièce 
les  ordres  qui  auraient  dû  lui  être  donnés  par  celui-ci ,  et 
que  le  maître  d'équipage ,  obligé  de  remplir  lui-même  l'em- 
ploi d'un  chef  de  pièce,  n'est  pas  en  faute  d'avoir  ignoré  la 
direction  qu'il  devait  donner  au  servant  de  la  pièce; 

Attendu  que  la  faute  est  imputable  à  la  Compagnie ,  qui, 
après  avoir  confié  des  manœuvres  de  canonniers  à  des  hom- 
mes engagés  pour  les  manœuvres  ordinaires  qu'exige  la  con- 
duite d'un  navire,  et  n'étant  tenus  de  connaître  que  ces  ma- 
nœuvres, n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  sup- 
pléer à  leur  inexpérience  et  à  leur  ignprance  par  une  direc- 
tion attentive,  qui  aurait  précisé  chaque  acte  à  faire  ; 

Attendu  que  le  docteur  Saint  Martin,  nommé  par  le  Tri- 
bunal a  examiné  la  blessure  du  sieur  Soldini  ;  que  ce  méde- 
cin â  constaté  diverses  lésions  ;  qu'il  a  conclu  de  son  exa- 
men que  Soldini  était  désormais  incapable  des  travaux  de 
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force ,  et  peu  propre  à  se  livrer  encore  à  la  profession  de 
marin  ; 

Que  le  sieur  Soldini  doit  donc  être  indemnisé  comme  at- 
teint d'une  incapacité  permanente  qui  ne  le  laisse  apte  qu'à 
un  certain  nombre  d'emplois  moins  rémunérés  et  beaucoup 
plus  difficiles  à  trouver  que  ceux  des  marins  ou  des  ouvriers 
des  divers  états  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Messageries  ma- 
ritimes à  payer  au  sieur  André  Soldini  la  somme  de  dix  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droite! 
dépens,  y  compris  les  honoraires  du  docteur-médecin,  taxés 
à  40  francs. 

Du  26  avril  1875.  —  Prés.  M.  Féradd  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
HoRNBOSTBL  pour  Soldini,  Talon  pour  les  Messageries. 

Vente.  —  Avarie  antérieure  a  l'expédition.  —  Bonification 

DE  25  0/0.  —  Résiliation. 

Une  avarie  représentant  le  quart  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dise expédiée  (  écorce  de  chêne  )^  doit  entraîner,  non  une 
bonification  de  pareille  quotité  ,  mais  la  résiliation  de  la 
vente  (\). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'avarie  est  reconnue  antérieure 
à  r expédition  de  la  marchandise. 

(RiCAUD  ET  Edouard  cojttre  PerretI). 

Jugement. 

Attendu  que  les  experts  désignés  pour  vérifier  les  487 
balles  écorce  chêne  vert  en  morceaux  et  les  117  balles  écorce 
chêne  blanc  expédiées  par  Perret  à  Ricaud  et  Edouard  ont 
fait  et  dressé  leur  rapport  ; 


(l)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  ci-dessus,  p.  158  et  la  note. 
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Que  Texperlise  par  eux  faite  a  été  régulièrement  accom- 
plie; que  le  sieur  Perret,  absent,  et  qui  ne  s*y  était  fait  re- 
présenter par  personne,  a  été  pourvu  par  justice  d'un  cura- 
teur; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  allègue  que  la  vérification 
aurait  dû  être  faite  par  experis  amiables,  ainsi  qu'il  aurait 
été  convenu  par  avance  entre  les  parties  ; 

Que  les  accords  auxquels  Perret  se  référerait,  ne  seraient, 
en  réalité,  qu'un  véritable  compromis  désignant  des  arbitres; 
que  Ricaud  et  Edouard  ne  sont  point  tenus  de  les  exécuter , 
la  clause  compromissoire  étant  nulle  de  plein  droit,  et  qu'ils 
ont  été  fondés  à  requérir  du  Tribunal  la  nomination  de  trois 
experts  compétents  : 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  de  ces  derniers,  une  partie 
de  la  marchandise  a  été  reconnue  atteinte  d'une  avarie  de 
mouillure  que  les  experts  ont  déclaré  provenir  de  l'eau  de 
pluie,  avant  l'embarquement  ; 

Qu'ils  ont  fixé  une  bonification  de  25  o/o  pour  amener  celle 
marchandise  à  être  marchande  et  de  recette  ; 

Que  Perret  accepte  de  faire  celte  bonification  ;  mais  qu'é- 
videmment une  avarie  qui  représente  le  quart  de  la  valeur  de 
la  marchandise,  est  trop  considérable  pour  que  l'acheteur 
puisse  être  forcé  de  recevoir  celle-ci,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  cette  avarie  doit  être  imputée  à  l'expéditeur; 

Qu'en  effet,  le  sieur  Perret,  en  confectionnant  les  balles, 
aurait  dû  n'y  mettre  que  de  la  marchandise  saine  et  non 
mouillée  par  l'eau  de  pluie  ;  qu'en  y  introduisant  'Une  mar- 
chandise déjà  avariée,  surtout  dans  une  proportion  excessive, 
et  atteignant  le  quart  de  l'envoi ,  il  «'est  volontairement  ex- 
posé aux  chances  d'une  réçilialion  pour  vice  de  marchan- 
dise ; 

Attendu  que  cette  résiliation  doit  être  prononcée  au  profit 
des  demandeurs  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  le  marché  verbal  relatif  ^nx  187  balles 
écorce  chêne  vert  en  morceaux  et  447  balles  éçorce  chêne 
blanc  dont  s'agit;  en  conséquence,  condamne  Perret  à  pajer 
à  Ricaud  et  Edouard  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  du  22  septembre  dernier,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syn- 
dicat des  courtiers,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  12  novembre  4875.  —  Prés,  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  GoiRAND  pour  Ricaud  et  Edouard,  DusERNADpour  Perret. 

Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Délaissement.  -—  Ré- 
.  trocession  de  la  marchandise.  —  règlement  des  inté- 
RÊTS. 

Le  délaissement  fait  courir^  au  profit  de  Vassuré^  les  intérêts 
de  la  somme  assurée. 

Lorsque,  à  la  suite  d'un  sinistre  en  cours  de  voyage  et  d'un 
délaissement,  rassuré  sur  facultés  convient  avec  ses  assu- 
reurs de  leur  racheter  la  marchandise  à  un  ceYtain  prix , 
à  la  charge  par  ces  derniers  de  la  charger  sur  un  navire  et 
de  la  lui  faire  parvenir  à  destination,  ^exécution  de  cette 
convention  équivaut  au  payement,  par  les  assureurs  à  Pas- 
sure  ,  d*une  certaine  partie  de  ta  somme  assurée ,  au  temps 
de  V arrivée  à  destination  ;  mais  cette  circonstance  n'em- 
pêche nullement  les  intérêts  de  courir  antérieurement  sur 
la  totalité  de  la  somme  assurée,  jusqu'au  jour  de  la  livrai- 
son, pour  ne  plus  courir,  à  partir  de  ce  jour,  que  sur  le 
solde  {{). 

(Léon  Vigne  contre  Assureurs). 
Jugement, 
Attendu  que  le  sieur  Léon  Vigne  a  fait  délaissement  5  des 


(l)  Voy   le  jugement  précédemmônt  rendu  dans  cette  affaire,  ce 
rec.  1875    1.  112. 


(  303  ) 

assureurs  d'un  chargement  de  bois  qui  était  sur  le  navire 
Gino  ; 

Attendu  que  ce  délaissement  a  fail  courir  en  faveur  du  sieur 
Léon  Vigne  les  intérêts  des  sommes  assurées; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  donné  en  payement,  à  con- 
currence de  75  0/0,  les  bois  rechargés  sur  un  autre  navire, 
mais  que  la  rétrocession  n'est  sortie  à  effet  qu'après  Tarrivée 
de  ce  navire  à  Bordeaux,  et  sous  déduction  de  nouvelles 
avaries  ; 

Attendu  que  le  sieur  Léon  Vigne  a  ainsi  reçu  à  Bordeaux 
le  payement  d'une  partie  de  sa  créance  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  assureurs  ont  dû  être  débités  des 
intérêts  de  la  créance  entière  jusqu'à  la  livraison  des  bois  à 
Bordeaux,  qui  a  formé  un  payement  partiel,  et  depuis  lors, 
des  intérêts  du  solde  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rectifier  le  rè- 
glement qui  a  liquidé  ainsi  les  intérêts  ; 

Attendu  que  le  présent  jugement  doit  être  exécutoire  par 
provision  sans  caution,  un  jugement  antérieur  et  un  arrêt 
ayant  prononcé  contre  les  assureurs  des  condamnations  dont 
le  règlement  a  fait  l'application  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  par  défaut  du  3  août 
4875  à  l'égard  des  opposants;  liquide  à  3,445  fr.  75  la  som- 
me due  par  la  Compagnie  la  Providentia^  à  3,445  fr.  75  la 
somme  due  par  la  Compagnie  Bristish  and  Foreign  marine 
assurance,  à  413  fr.  80  la  somme  due  par  la  Société  maritime, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  valeur  au  14  octobre  dernier, 
avec  intérêts  de  droit  depuis  lors  et  dépens  ;  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  appel 
sans  caution. 

Du  13  décembre  1875.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  AiCARD  pour  Vigne,  Hornbostel  pour  les  Assureurs. 
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Faillite.  —  Clôtube  poub  insuffisance  d'actif. 
—  Dessaisissement  du  failu  . 

La  clôture  de  la  faillite,  pour  insuffisance  d^actif,  ne  fait  pas 
cesser  le  dessaisissement  du  failli. 

Il  ne  peut  donc  pou^rsuivre  personnellement  le  recouvrement 
des  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues;  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  syndic  (1). 

(Barbet  contre  Durbecj. 
Jugement. 

Attendu  que  Barret  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  que  le 
cours  des  opérations  de  cette  faillite  a  été  arrêté  par  insuffi- 
sance de  l'actif,  et  que  la  clôture  de  ces  opérations,  fondée 
sur  ce  motif,  a  été  prononcée  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que,  par  ce  fait  de  la  clôture  de  sa  faillite  pour 
insuffisance  d'actif,  l'état  de  faillite  dans  lequel  se  trouvait  le 
sieur  Barret  n'a  pas  cessé;  que  si  ses  créanciers  sont  rentrés, 
à  son  encontre,  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles 
contre  lui  et  contre  ses  biens,  lui,  failli,  n'en  est  pas  moins 
resté  frappé  de  dessaisissement  de  ses  actions ,  et  demeure 
incapable  d'exercer  aucune  action  mobilière  ou  immobilière; 
que  ces  actions,  dont  il  est  dépouillé,  ne  sauraient  appar- 
tenir qu'au  syndic,  seul  représentant  légal  des  intérêts  de  la 
masse  ; 

Que,  par  conséquent,  les  poursuites  exercées  par  Barret 
contre  Durbec,  qu'il  prétend  être  son  débiteur,  sont  nulles, 
comme  émanant  d'un  incapable  ; 


(1)  Vov.  conf.  Table  générale,  v«  Faillite,  n»*  151  et  suiv.  —  Table 
décennale,  Ibid,  n»»  92  et  suiv.  —  Un  arrêt  de  la  .Cour  d'Aix  a  toute- 
fois décidé  qu'il  n'en  est  [pas  ainvi  pour  les  droits  nés  en  faveur 
du  failli  postérieurement  à  sa  faillite  Ci-dessus,  p.  87.  —  Voy.  en- 
core une  décision  sur  un  cas  analogue,  ce  rec,  1875.  2.  203. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulles  les  poursuites  dirigées  conlre 
Durbec  au  nom  de  Barret  ;  condamne  ce  dernier  aux  dépens. 

Du  3  mai  1876.  —  Prés.  M.  Renard,  juge. 


Assurance  maritime.  —  In  quovis.  —  Déclaration  tardive. 

Dans  une  assurance  in  quovis,  la  déclaration  de  l'aliment  doil 
être  faite  par  l'assuré  dès  qu'il  a  connaissance  du  charge- 
ment. 

Par  suite,  est  nulle  rapplication  quHl  voudrait  faire  à  l'assu- 
rance d'une  marchandise  arrivée  à  destination  depuis  la 
veille,  bien  que  chargée  dans  les  conditions  de  la  po- 
lice (\}. 

m 

(Agnel  contre  Haack  et  Sicard). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  embarqué  à  Rotterdam  sur  le  navire 
Jason,  capitaine  Haack,  trois  fûts  huile  foie  de  morue  à 
l'adresse  du  sieur  AgJiel  fils  à  Marseille  ; 

Que  celui-ci  réclame  au  dit  capitaine  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises qui  ne  lui  auraient  pas  été  livrées  à  Tarrivée  du 
navire  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  que 
le  navire  Jason,  dans  la  traversée  de  Rotterdam  à  Marseille,  a 
eu  à  supporter  des  mauvais  temps  et  de  forts  coups  de  vent,  à 
la  suite  desquels  une  partie  de  la  mâture  a  été  brisée,  ainsi 
que  des  marchandises  dans  la  cale  par  l'effet  du  roulis  auquel 
a  été  exposé  le  bâtiment; 

Que  parmi  les  marchandises  perdues  à  la  suite  et  par  le  fait 


(1)  Voy.  cependant  de  nombreuses  décisions  en  sens  contraire,  ci 
dessus,  p.  164  et  la  note. 
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de  ces  fortunes  de  mer,  se  sont  trouvés  précisément  les  fuis 
huile  foie  de  morue  appartenant  au  sieur  Aghel  ; 

Que  celui-ci  n'a  donc  rien  à  réclamer' au  capitaine  Haak 
dont  la  responsabilité  n'est  pas  engagée; 

Attendu  que  le  sieur  Agnel  réclame  380  francs,  montant 
des  fuis  perdus,  au  sieur  Sicard,  assureur  de  cette  marchan- 
dise; 

Attendu  qu'à  la  date  du  3  avril  4876,  le  sieur  Agnel  a  fait 
assurer  par  le  sieur  Sicard  6  fûts  huile   foie  de  morue  a  in' 
quovis  »  ; 

Attendu  que  l'embarquement  de  ces  marchandises  a  eu 
lieu  à  Rotterdam  sur  le  navire /a^on  le  27  avril  dernier  et  que 
l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  Marseille  a  eu  lieu  le  16 
juin  ;  que  ce  n*est  que  le  lendemain  17,  que  le  sieur  Agnel 
a  déclaré  à  son  assureur  que  l'assurance  des  fûts  huile  dont 
s'agit,  portait  sur  le  navire /a^on; 

Attendu  que  cette  déclaration  faite  par  l'assuré  à  son  assu- 
reur a  été  évidemment  tardive;  que  c'est  en  effet;  le  28  avril 
dernier  qu'Agnel  a  été  prévenu,  par  son  correspondant  de 
Rotterdam,  du  départ  du  Jason  et  qu'il  a  connu  la  valeur  de  la 
marchandise  :  que  c'est  donc  dans  les  première  jours  du  mois 
de  mai  et  dès  la  réception  des  nouvelles  ci-dessus  que  devait 
être  faite  l'application  delà  police  au  navire  Jàson,  au  lieu 
d'attendre  le  lendemain  même  de  Tarrivee  de  ce  navire,  alors 
que  les  événements  de  la  navigation  étaient  accomplis  et 
pouvaient  être  connus  de  l'assuré  ; 

Attendu  qu'il  était  du  devoir  de  l'assuré  de  faire  connaître 
à  son  assureur  le  nom  du  navire  porteur  de  la  marchandise 
assurée,  dès  que  ce  nom  lui  est  parvenu  ;  qu'il  ne  devait  pas 
se  ménager,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  la  faculté  d'agir,  selon  les  cir- 
constances, après  l'arrivée  du  navire; 

Que  l'application  qu'ila  ainsi  entendu  faire  au  navire /twon, 
est  donc  entachée  d'un  vice  qui  ne  permet  pas  au  sieur  Agnel 
de  s'en  prévaloir  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Agnel  de  sa  demande  tant 
contre  le  capitaine  Haack  que  contre  le  sieur  Sicard,  et  le 
condamTie  aux  dépens. 

Du  4"  septembre  1876.  —  Prés.  M.  Renard  ,  juge,  —  Plaid, 
HH.  Aimé  Aillaud  pour  Agnel ,  Estrangin  pour  Haack,  Si- 
CARD  pour  Sicard. 


Vente  a  livrer.  —  Vendeur  et  acheteur  sur  des  places  dif- 
férentes. —  Nécessité  d'une  mise  en  demeure.  —  Lettre 

MISSIVE. 

La  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préalable  pour  que  r ache- 
teur puisse  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  faute 
de  livraison  par  le  vendeur^  existe  aussi  bien  dans  le  cas 
où,  le  vendeur  et  Vacheteur  résident  sur  des  places  diffé- 
rentes^ que  le  cas  où  ils  résident  sur  la  même  place  (1). 

La  mise  en  demeure^  en  matière  commerciale,  peut  résulter 
d'une  simple  lettre  missive  (2). 

(Bertrand  contre  Astier). 
Jugement. 

Allenduque,  le  25  janvier  dernier,  le  sieur  Ernest  Astior 
a  vendu  au  sieur  Bertrand,  par  l'intermédiaire  de  son  com- 
mis-voyageur, une  certaine  quantité  de  ctiaussures  s'élevant 
à  la  somme  de  798  fr. ,  livrables  en  gare  du  Muy  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bertrand  n'ayant  pas  pris  livraison  de 
celte  marchandise  a  été  cité  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  céans  et  condamné  par  défaut  le  26  mai  dernier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bertrand  a  fait  opposition  à  ce  juge- 

(1)  Voy.  Table  générale,  \*  Vente  à  livrer,  n"  48  et  suiv. 

(2)  Voy.  conf.  Table  décennale,  y*  Vente  à  livrer,  n*  15—  Cerec. 
«872,1.  138.—  1872.2.  19. 
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ment  ;  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  et  faite 
en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  dans  le  double  de  commis- 
sion que  la  marchandise  devait  être  expédiée  en  mars  ; 

Attendu  que  la  marchandise  n'est  arrivée  en  gare  du  Muy 
que  le  U  avril;  qu'invité  par  M.  le  chef  de  gare  à  la  retirer, 
le  sieur  Bertrand  s'y  est  refusé  ;  qu'il  a  prétendu  que  le  délai 
fixé  pour  l'expédition  n'avait  pas  été  obsejvé  et  que,  la  mar- 
chandise ne  lui  étant  pas  parvenue  en  temps  utile,  elle  devait 
rester  pour  compte  du  sieur  Astier  ; 

Attendu  que  le  terme  ainsi  fixé  dans  les  marchés  à  livrer 
comprend  une  certaine  latitude  pour  l'expéditeur; 

Attendu  que  la  marchandise  devait  être  expédiée  en  mars, 
et  qu'elle  ne  l'a  été  que  dans  le  commencement  d'avril  ; 

Attendu  que,  fin  mars,  en  ne  pas  voyant  arriver  sa  mar- 
chandise, le  sieur  Bertrand  aurait  dû  mettre  son  vendeur  en 
demeure  ; 

Attendu  que  si  une  mise  en  demeure  par  le  ministère 
d'huissier  peut  être  remplacée  par  une  lettre,  il  faut  encore 
justifier  qu'elle  a  été  écrite,  envoyée  et  reçue  par  le  destina- 
taire; 

Attendu  que  Bertrand  ne  fait  pas  celte  preuve  ;  qu'en  l'état 
de  la  dénégation  du  sieur  Astier,  il  y  a  lieu  de  supposer 
qu'aucune  lettre  n'a  été  écrite  ; 

Attendu  qu'en  admettant  comme  vraie  l'assertion  faite  par 
Bertrand,  rien  ne  justifie  que  le  sieur  Astier  ait  reçu  celte 
lettre  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  un  laissé-pour-compte  ne 
saurait  être  admis; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Bertrand  envers  son  opposition 
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envers  le  jugement  de  défaut  du  26  mai  dernier;  de  même 
suite,  au  fond  Ten  déboute  comme  mal  fondé  ;  confirme  en 
conséquence  le  susdit  jugement  dans  toutes  ses  dispositions, 
avec  plub  grands  dépens . 

Du  r*  septembre  4876.  —  Prés.  M  Bernabo,  juge.  -  Plaid. 
MM.  SucHET  pour  Bertrand,  Faure  pour  Aslier. 

Compétence.  —  Etrangers.  —  Demandeur  établi  en  France. 
—  Assimilation  aux  étrangers  autorisés  a  y  avoir  leur 
domicile. 

L'étranger  établi  en  France  depuis  plusieurs  années,  y  faisant 
le  commerce  isi  y  payant  les  impôts,  doit  être  assimilé  aux 
étrangers  autorisés  à  avoir  leur  domicile  en  France. 

Il  jouit,  par  suite,  comme  les  Français,  du  droit  de  citer  un 
autre  étranger  devant  les  Tribunaux  de  France,  en  vertu 
de  l'art.  H  C.  civil  (1). 

(BaLESTRA   CONTRE   SeMERIA  ). 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Catherine  Semeria,  veuve  du  sieur 
•Antoine  Balestra,  agissant  en  qualité  de  mère  et  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  réclame  au  sieur  Antoine 
Semeria  le  paiement  d'une  somme  de  quatre  cents  francs, 
montant  d'un  prêt  amiable  à  lui  fait  le  23  novembre  1873 
par  feu  Antoine  Balestra  ; 

Attendu  qu'Antoine  Semeria  oppose  une  exception  d'in- 
compétence basée  sur  le  double  motif  que  la  dette  n'est  pas 
commerciale  et  qu'il  s'agit  de  contestation  entre  deux  étran- 
gers non  autorisés  régulièrement  à  demeurer  en  France  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  les  parties  en  cause  sont  commerçantes  ;  que 

l)  Voy.  conf.  cerec.  1872.  1.  112.  —  1873.  l.  178. 
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le  sieur  Jacques  Antoine  Semeria  est  marchand  de  comesti- 
bles ;  que  les  fonds  lui  ont  été  prêtés  pour  les  besoins  de  son 
commerce  ; 

Sur  le  second  chef: 

Attendu  que  les  étrangers  qui,  conformément  à  Tart.  43 
(lu  code  civil,  ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  à  établir 
leur  domicile  en  France,  y  jouissent  de  tous  les  droits  civils 
tant  qu'ils  continuent  d'y  résider  ;  que  les  règles  de  compé- 
tence tracées  par  le  code  leur  sont  applicables  pour  les  procès 
qu*il8  peuvent  avoir  entre  eux  ; 

Attendu  que  l'étranger  établi  en  France  depuis  plusieurs 
années,  qui  y  fait  le  commerce,  est  réputé  jouir  d'une  autori- 
sation implicite  du  gouvernement  d'établir  son  domicile  en 
France;  qu'il  a,  par  suite,  les  mêmes  droits  que  les  Français 
et  peut  notamment  citer  un  autrfi  étranger  devant  les  tribu- 
naux français  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  fixe  la  cause  pour  être 
plaidée  au  fond  à  l'audience  du  45  septembre  prochain  ;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  V  septembre  4876.  — Prés.  M.  Bernabo,  juge. —  Plaid. 
MM.  Raffin  pour  Balestra,  Ronchetti  pour  Semeria. 


Courtier.  —  Vente  non  conclue.  —  Responsabilité. 

—  Indemnité.  —  Courtage. 

Le  courtier  qui,  ayant  assuré  à  un  vendeur  qu^une  marchan- 
dise est  vendue  à  tel  acheteur,  ne  peut  ensuite  rappoi^ter  le 
consentement  de  ce  dernier,  qu^il  avait  présumé,  et  est.  par 
suite,  tenu  d'indemniser  le  vendeur  à  raison  du  défaut  d'exé- 
cution de  la  vente,  ?i'a  aucun  droit  de  lui  réclamer  un  cour- 
tage  à  raison  de  celte  opération. 
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(Labatut  contre  Brdniqukl  bt  C). 

Jugement. 

Attendu  que  Labatut  réclame  à  Bruniquelet  C*  un  compte 
de  courtage  que  ces  derniers  lui  devraient  et  qui  s'élèverait 
à  614  francs  ; 

Que  Bruniquel  et  C*  contestent  le  courtage  sur  deux 
affaires  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  TafTaire  faite  par  eux  avec  le 
sieur  Dinner,  que  le  courtage  est  réellement  dû  au  sienr 
Labatut;  que  l'opération  est  réellement  sortie  à  effet  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Olivieri,  que  I^abatut 
♦avait  conclu  un  marché  pour  3500  quintaux  tourteaux  pal- 
miste au  nom  de  ce  dernier  comme  acheteur  ;  mais  que  le 
sieur  Olivieri,  au  moment  où  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu, 
n'a  pas  reconnu  cet  achat  et  que  Labatut  n'a  pu  rapporter 
l'engagement  de  cet  acheteur  aux  sieurs  Bruniquel  etC'; 
que,  sa  responsabilité  étant  incontestable,  il  a  dû,  à  la  suite 
du  procès  intenté  contre  lui  et  par  transaction,  se  recon- 
naître débiteur  d'une  différence  envers  les  sieurs  Bruniquel 
BtC-; 

Que,  pour  qu'il  lui  soit  dû  un  courtage,  il  faut  qu'il  ait 
opéré  comme  courtier,  c'est-à-dire  conclu  définitivement 
l'affaire  entre  un  vendeur  et  un  acheteur;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  eu  d'acheteur  procuré  par  lui,  ou  que  plu- 
tôt, par  suite  de  ses  agissements,  il  a  dû  être  considéré 
comme  acheteur  direct,  et  dans  ce  cas  il  ne  saurait  exiger  de 
courtage,  ne  pouvant  avoir  à  la  fois  la  qualité  de  courtier  et 
d'acheteur  ; 

Que,  si  on  le  considère  comme  étant  demeuré  simplement 
courtier,  il  n'a  pas  terminé  l'affaire  entre  Bruniquel  et  C'  et 
Olivieri;  que  des  dommages-intérêts  ont  été  seulement  en- 
courus par  lui  pour  la  responsabilité  personnelle  qu'il  aurait 
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encourue  dans  une  entremise  qui  n'a  pas  réussi  ;  que,  dans 
ce  cas  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  un  courtage; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Bruniquel  et  C'  à  payer 
':\d  sieur  Labatut  la  somme  par  lui  réclamée,  sous  la  déduc- 
tion toutefois  du  courtage  indûment   porté  par  lui  pour 
Taffaire  Olivieri  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  septembre  1876.  —  Prés,  M.  Féraud  ,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Legrê  pour  Labatlit,  Scchet  pour  Bruniquel  et  C'. 


Vente  par  navire  a  désigner.  —  Codt,  fret  et  assurance. 
—  Obligation  de  charger  immédiatement.  -  Absence  de 
mise  en  demeure.  —  résiliation  de  plein  droit. 

Celui  qui  vend  une  marchandise,  coût,  fret  et  assurance,  avec 
la  condition  que  le  navire  qui  doit  rapporter  sera  chargé  et 
expédié  immédiatement,  se  trouve  en  demeure  par  le  con- 
trat  même,  et  doit  subir  la  résiliation  avec  dommages-in- 
térêts  si  le  navire  n^a  pas  été  chargé  à  r époque  convenue, 
alors  même  qu'il  n'a  été  signifié  aucune  mise  en  demeure 
par  l'acheteur, 

(  E.  RODOCANACHI  CONTRE  VALETTE   ET  JULLIEN 
ET  SCHWITZER  ET  MeNKEN). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Valette  et  Jullien,  d'ordre  et  pour 
compte  des  sieurs  Schwilzer  et  Menken,de  New-York,  ont,  à 
la  date  du  14  septembre  dernier,  vendu  au  sieur  Michel  E. 
Rodocanachi  un  chargement  d^environ  8000  caisses  à  vis  de 
10  gallons  chacune,  marque  Pratt  ou  Devriés,  huile  de  pétrole 
raffiné  de  Pensylvanie  (Standard  While)  qualité  marchande 
et  de  recette,  le  navire  devant  être  chargé  et  expédié  immé- 
diatement des  Etals-Unis  en  destination  du  Pirée,  au  prix  de 


•^ 
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95  fr.  55  la  caisse,  coût  et  fret,  remboursement  a  60  jours  de 
la  remise  des  documents  ; 

Attendu  que  cet  engagement  n'a  pas  été  rempli,  nonobstant 
la  sommation  du  46  octobre  tenue  au  nom  du  demandeur 
contre  les  défendeurs; 

Qu'en  raison  de  cette  inexécution,  le  sieur  Rodocanachi 
demande  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  ;  que  le  fait  maté- 
riel de  la  non  expédition  du  navire  immédiatement  après  les 
accords  ne  saurait  être  mis  en  doute  ;  que  ce  n'est  que  le  2 
novembre  suivant  que  les  sieurs  Schwitzer  et  Menken  ont  fait 
offre  de  charger  aux  conditions  des  accords  conclus  par  les 
sieurs  Valette  et  JuUien:  que  cette  offre  était  évidemment  . 
tardive  ; 

Que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que  la  somma- 
tlon'faite  par  Rodocanachi  le  46  octobre  pour  le  25  octobre 
1875  n'a  pas  laissé  le  délai  moral  suffisant  pour  l'exécution 
du  marché,  à  raison  de  lu  distance  entre  Marseille  et  New- 
York;  qu'en  effet  cette  sommation  n'était  pas  nécessaire  de 
la  part  du  sieur  Rodocanachi  ;  qu'il  était  dispensé  d'une  mise 
en  demeure  régulière,  le  marché  précisant  le  délai  dans 
lequel  l'embarquement  devait  se  faire,  pour  que  le  navire 
porteur  des  pétroles  pût  arriver  encore  à  temps  au  Pirée  pour 
la  saison  d'hiver;  que,  vu  l'éloignement  du  domicile  des 
vendeurs,  une  sommation  et  les  délais  qui  en  eussent  été 
la  conséquence,  auraient  fait  perdre  à  l'acheteur  le  bénéfice 
du  délai  stipulé  à  son  profit; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Rodocanachi,  en  sommant  les  ven- 
deurs, a  été  au -delà  de  son  obligation  et  a  pu  réduire  à  son 
gré  le  délai  par  lui  accordé  à  neuf  jours  seulement,  sans  que 
ses  vendeurs  aient  à  s'en  plaindre  ; 

Attendu  qu'il  lui  est  dû  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  qui  doit  en  répondre,  des 
sieurs  Valette  et  Jullien  ou  Schwitzer  et  Menken  ; 
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Attendu  que,  dès  le  27  août  4875,  Valette  et  Jullien  avaient 
entamé  avec  le  sieur  Rodocanachi  des  pourparlers  pour  cette 
vente  de  8000  caisses  environ;  qu'à  ce  moment  l'environ 
comportait  dans  leur  pensée  les  40  0(0  en  plus  ou  en  moins 
accordés  par  Tusage  : 

Attendu  que,  par  leur  lettre  du  24  août,  Schwitzer  et  Men- 
ken  ont  précisé  à  Valette  et  JuHien  ce  qu4l  fallait  entendre 
par  ce  mot  :  environ,  à  savoir  les  40  0/0  d'usage  plus  5  0/0 
en  sus  en  plus  ou  en  moins,  en  tout  45  0/0  ;  que  Valette  et 
Jullien  ont  reçu  cette  lettre  le  8  septembre  ;  qu'ils  ont  donc 
connu  la  volonté  de  leurs  mandants  ;  que  tant  que  ceux-ci 
n'étaient  pas  liés  définitivement,  ils  avaient  conservé  le  droit 
d'imposer  à  leurs  mandataires  l'obligation  de  se  conformer  à 
telles  ou  telles  conditions  ;  qu'à  partir  du  8  septembre,  il 
n'élait  donc  plus  permis  à  Valette  et  Jullien  de  continuer 
avec  Rodocanachi  les  pourparlers  autrement  que  sur  le  pied 
d'un  environ  de  45  0/0  en  plus  ou  en  moins;  qu'en  concluant 
le  44  septembre  4875  la  vente  avec  l'environ  d'usage  seule- 
ment, ils  ont  commis  une  faute  qui  les  a  rendus  responsa- 
bles; que  Schwitzer  et  Menken,  dont  les  ordres  n'avaient  pas 
été  strictement  remplis,  ne  se  trouvaient  pas  engagés  et  ont 
pu,  valablement,  jusqu'au  2  novembre  suivant,  refuser  de 
reconnaître  l'obligation  souscrite  par  leurs  mandataires; 
mais  qu'au  moment  où  ils  ont  cru  devoir  faire  leur  offre,  les 
droits  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  sieur  Rodoca- 
nachi étaient  déjà  acquis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  les  sieurs  Schwitzer  et  Menken  hors 
d'instance  et  de  procès  ;  condamne  Valette  et  Jullien  à  payer 
à  titre  de  dommages-intérêts  au  sieur  Michel  E.  Rodo- 
canachi la  différence  entre  le  prix  convenu  du  charge- 
ment huile  de  pétrole  dont  s'agit  et  celui  du  cours  de  la  même 
marchandise,  coût  et  fret  au  46  octobre  4875  pour  le  Pirée, 
telle  qu'elle  sera  fixée  par  le  syndicat  des  courtiers  de  Mar- 
seille pour  un  chargement  à  la  voile  à  cette  date,  et  de  l'im- 
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portsmce  de  celui  dont  s'agit  au  procès  ;   les  dépens  à  la 
charge  de  Valette  et  JuUien. 

Du  5  septembre  4876.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
HH.  HoRNBosTEL  pour  Rodocanachi,  Bergasse  pour  Valette  et 
Jullien,  JouRDAN  pour  Schwitzer  et  Menken. 

Compétence.  —  Horticulteur. 

^horticulteur  locataire  du  terrain  qu'il  cultive^  mais  qui  ne 
fait  que  vendre  les  produits  de  cette  culture^  ne  fait  pas  en 
cela  acte  de  commerce^  et  n'est  point  commerçant  (1). 

(FaCH  contre  GiRAUDJ. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Honoré  Fach,  menuisier,  réclame  au 
sieur  Henri  Giraud,  jardinier  horticulteur,  la  somme  de 
847  francs  pour  travaux  et  fournitures  faits  pour  son 
compte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Giraud  oppose  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence  basée  sur  ce  fait  qu'il  n'est  pas 
commerçant  ; 

Attendu  que  le  sieur  Henri  Giraud  n'est  pas  propriétaire 
du  terrain  qu'il  exploite,  mais  qu'il  n'en  est  que  simple 
fermier  ;  que,  comme  tel,  il  paie  une  redevance  au  proprié- 
taire et  fait  valoir  le  terrain  à  son  lieu  et  place  ; 

Attendu  que  les  ventes  que  fait  le  fermier  des  produits 
qu'il  recueille  ne  sauraient  constituer  un  acte  de  commerce  ; 

Qu8,  pour  qu'elles  eussent  ce  caractère,  il  faudrait  que 
Giraud  achetât  des  denrées  pour  les  revendre  et  réaliser  ains 
des  bénéfices  ; 

Attendu  que  Giraud  ne  se  livre  pas  à  ces  sortes  d'opéra- 

(I)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v*  Compétence,  n«  53. 
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lions  ;  qu'il  cultive  un  champ  et  se  borne  à  eii  vendre  les 
produits,  et  qu'on  ne  saurait  Tassimiler  aux  personnes  qui 
lui  achètent  ses  produits  pour  les  revendre  ensuite;  que  les 
ventes  qu'il  opère  sont  une  conséquence  directe  de  son  con- 
trat de  fermage,  contrat  essentiellement  civil  ; 

Par  ces  motifs», 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  ;  condamne  le  sieur  Fach  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  6  septembre  1876  —  Prés.  M.  Renard  ,  juge. 

Vente  a  livrer.  —  Navire  a  désigner.  —  Désignation  an- 
térieure AU  DÉLAI.  —  Arrivée  du  navire  le  premier  jour 
DU  délai.  —  Nullité.  —  Droit  du  vendeur  de  la  renou- 
veler. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  désignation  du  navire  porteur  de 
la  marchandise  vendue^  lorsqu'elle  est  faite,  non  dans  le 
délai  imparti  par  le  contrat  pour  la  faire,  mais  la  veille  du 
premier  jour  de  ce  délai  (1). 

Dans  le  cas  même  oii  la  désignation  est  faite  par  une  lettre 
mise  à  la  poste  la  veille,  et  arrivée  au  destinataire  dans  la 
matinée  du  premier  jour  du  délai,  elle  est  nulle,  si,  à  l'heure 
de  la  remise  de  la  lettrée,  le  navire  se  trouvait  dans  le  port 
depuis  quelques  heures. 

En  règle  générale ,  on  ne  peut  utilement  désigner  un  navire 
qui  arrive  le  premier  jour  du  délai  accordé  pour  la  dési- 
gnation, à  une  heure  tellement  matinale,  qu'il  est  impoS" 
sible,  sans  sortir  des  usages  commerciaux,  de  faire  parve- 
nir à  l'acheteur  une  désignation  antérieurement  à  cette 
heure. 

La  nullité  de  la  désignation  faite  dans  les  circonstances  ci- 

1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1875.  1.  172. 
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desstés  n'autorise  pas  Pacheteur  à  résilier ^  mais  laisse  au 
vendeur  le  droit  de  faire,  dans  le  délai,  une  autre  désignor- 
twn  qui  soit  régulière. 

(Sevastopclo  et  C*  contre  Jean  Moulin). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Sevaslôpulo  et  G*  ont  verbalement 
vendu  à  Jean  Moulin  1600  hectolitres  blé  Danube  à  Theu- 
reuse  arrivée  du  navire  dont  la  désignation  devait  lui  être 
faite  courant  septembre  et  octobre  ; 

Attendu  que,  par  lettre  chargée  du  31  août  dernier,  Sevas- 
topulo  et  G"  ont  désigné  au  sieur  Jean  Moulin  le  navire  Sta- 
matios-Sevastopulo  comme  porteur  de  la  marchandise,  avec 
cette  condition  que  cette  désignation  n^aurait  son  effet  qu'à 
partir  de  minuit  et  tout  autant' que  le  dit  navire  ne  serait  pas 
entré  dans  le  port  de  Marseille  avant  la  dite  heure  dans  la 
journée  du  31  août  ; 

Attendu  que  cette  lettre  n'est  parvenue  au  sieur  Jean 
Moulin  que  le  \"  septembre  et  à  \0  heures  du  matin,  et  qu'à 
ce  moment,  depuis  6  heures  3/4  du  matin,  d'après  les  rensei- 
gnements officiels,  le  navire  était  déjà  lentré  dans  le  port  de 
Marseille  ; 

Que  Jean  Moulin  a  refusé  d'accepter  une  désignation  ainsi 
faite  et  demande  la  résiliation  de  la  vente  ; 

Attendu  que,  les  accords  portant  que  la  désignation  du 
navire  serait  faite  dans  le  courant  septembre  et  octobre, 
il  n'était  pas  permis  aux  vendeurs  d'anticiper  l'époque  pres- 
crite pour  la  faire,  et  que  ce  n'était  qu'à  partir  du  1"  septem- 
bre et  non  du  31  août  qu'ils  pouvaient  désigner  le  navire  ; 

Qu'eussent-ils,  en  fait,  fait  connaître  à  leur  acheteur  celte 
désignation  dans  la  journée  du  31  août,  celui-ci  ne  pouvait 
être  contraint  de  l'accepter  et  était  en  droit  de  la  considérer 
comme  prématurée; 
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Que  vainement  les  vendeurs  excipent  de  ce  qu'ils  avaient 
le  droit  de  la  faire  dès  la  première  heure  du  jour  stipulé, 
c'est-î-dire  immédiatement  après  minuit  dn  34  août;  que 
ce  droit  strict  ne  saurait  en  fait  exister  et  être  réalisé  ;  que 
les  usages  commerciaux  s'y  opposent,  et  qu'il  est  impossible 
qu'il  puisse  être  matériellement  exercé,  ni  la  poste  ni  les 
huissiers  ne  fonctionnant  à  pareille  heure  ;  que,  d'autre  part, 
sous  prétexte  d'éviter  ce  retard  forcé,  les  vendeurs  ne  sau- 
raient devancer  le  jour  prévu  pour  la  désignation  et  surtout 
la  soumettre  à  aucune  condition,  une  désignation  devant  être 
pure  et  simple  ;  que  Sevastopulo  et  C*  ne  pouvaient  donc 
utilement,  régulièrement  et  légalement  faire  cette  désignation 
que  dans  la  matinée  du  1"  septembre  ; 

Qu'en  fait,  d'ailleurs,  eussent-ils  le  droit  de  la  faire  le  31 
août,  leur  lettre  chargée  n'a  effectivement  touché  Moulin 
que  le  \"  septembre  et  ne  saurait  remonter  quant  à  ses 
effets  au  34  août  au  moment  où  elle  a  été  écrite  ;  que  Moulin 
ne  l'a  connue  que  le  4*'  septembre  et  que  c'est  à  ce  moment 
seulement  qu'elle  aurait  pu  avoir  effet  pour  lui  ;  que,  tant 
qu'elle  n'était  pas  en  sa  possession,  elle  était  la  propriété 
exclusive  de  ses  vendeurs,  dont  la  poste  n'était  que  le  man- 
dataire, et  que  les  chances  de  perte  ou  de  vol  de  cette  lettre 
étaient  à  leurs  risques  et  périls  avant  la  remise  en  mains  du 
destinataire  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  Moulin  a  reçu  cette  lettre,  le 
navire  était  déjà  arrivé;  que  Moulin  en  tire  argument  pour 
demander  la  résiliation  de  la  vente,  soutenant  que  Sevasto- 
pulo et  C°  ont  épuisé  vis  à  vis  de  lui  le  droit  de  faire  une 
désignation  nouvelle  ; 

Mais  que,  dès  qu'il  est  reconnu  et  constaté  que  la  désigna- 
tion faite  a  été  prématurée  et  avant  les  délais  prévus  par  les 
accords,  elle  doit  être  considérée  comme  nulle,  non  avenue, 
et  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé  ;  que  ce  [qui  est  nul  ne 
peut  produire  aucun  effet  dans  un  sens  ou  dans  un  autre; 

Que,  par  suite,  les  vendeurs,  qui  se  trouvent  encore  dans 
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les  délais  prévus  par  les  accords,  peuvent  faire  unenlésigna- 
lion  utile  en  vue  de  leur  exécution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  sans  effet  la  désignation  faite 
le3<  août  dernier  du  navire  Stamatios-Sevastopulo  \  dit  n'y 
avoir  lieu  de  prononcer  la  résiliation  au  profit  de  Moulin  de 
la  vente  des  4  600  hectolitres  blé  Danube  dont  s'agit,  tous 
droits  des  parties  demeurant  saufs  et  réservés  quant  à  l'exé- 
cution de  la  dite  vente,  les  dépens  à  la  charge  de  Sevasto- 
pulo  et  C*. 

Du  7  septembre  4876.  —  Prés,  M.  Féradd,  juge.  —  Plaid. 
MM.  HoRNBOSTEL  pour  Sevastopulo  et  C,  Aimé  Ailhaud  pour 
Moulin. 


Vente  par  navire  a  désigner.  —  Codt,  fret  et  assurance. 
-—  Remise  tardive  dd  connaissement.  —  Résiliation. 

Dans  la  vente  coût ,  fret  et  assurance  ,  le  vendeur  est  obligé 
d'informer  l'acheteur  du  chargement  fait  pour  lut ,  de  lui 
désigner  le  navire  qui  Va  reçu,  et  de  lui  en  transmettre  le 
connaissement  aussitôt  après  qu'il  est  signé ,  faute  de  quoi, 
il  encourt  la  résiliation  du  marché. 

Spécialement,  dans  une  vente  pareille,  le  vendeur  encourt  la. 
résiliation  du  marché  lorsque,  ayant  vendu  à  Marseille  un 
chargement  de  soufre  de  Sicile,  il  ne  remet  que  le  26  août 
un  connaissement  signé  depuis  le  30  juillet. 

(  Salvatore  de  Page  contre  Hdrter  de  L.  Deona  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Hurter  de  L.  Deona  et  f/  ont  vendu 
le  46  mai  dernier  aux  sieurs  Boude  et  fils,  d'ordre  et  pour 
compte  des  sieurs  Salvatore  de  Pace  de  Palerme,  la  quantité 
de  300  à  400  tonneaux  de  soufre  brut ,  au  prix  de  fr.  13  25 
les  0/0  kil.  coût  et  fret  Marseille,  remboursement  à  90  jours 
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du  connaissement,  les  soufres  devant  élre  expédiés  de  Monte- 
Grande  du  1"  juillet  au  34  août  alors  prochain  ; 

Attendu  que  cette  vente  avait  été  précédée  de  dépêches 
échangées  entre  les  sieurs  Hurter  de  Deona  et  G*  elSalvalore 
de  Pace,  dans  lesquelles  les  premiers  avaient  informé  celui-ci 
qu'ils  auraient  acheteur  pour  un  chargement  de  soufre  et 
dans  lesquelles  les  conditions  de  la  vente  avaient  été  déter- 
minées ; 

Attendu  que,  par  ces  dépêches,  les  sieurs  Hurter  de  Deona 
et  G*  avaient  précisé  qu'ils  n'achetaient  pas  pour  leur  compte; 
qu'ils  n'agissaient  que  comme  mandataires  du  vendeur  en 
lui  procurant  un  acheteur,  et  que,  par  leur  lettre  du  16  mai, 
c'est  aussi  en  cette  qualité  qu'ils  avaient  traité  avec  les  sieurs 
Boude  et  fils  ; 

Attendu  que,  jusqu'au  26  août,  les  sieurs  Hurter  de  L. 
Deona  et  G' n'ont  reçu  du  vendeur  aucune  désignation  d'un 
chargement  effectué  en  exécution  de  la  vente  ;  que,  le  26 
août,  il  leur  a  été  remis  connaissement  en  date  du  30  juille 
de  G.  2655  soufre  brut  chargés  à  Monte-Grande  pour  Mar- 
seille à  ordre  sur  le  navire  Coffino^  capitaine  Russo  ;  que,  le 
même  jour,  les  sieurs  Hurter  de  Deona  et  G**  ont  prévenu  les 
sieurs  Boude  et  fils  que  le  sieur  Salvatore  de  Pace  venait  de 
leur  faire  remettre  ce  connaissement  en  exécution  de  la  vente 
du  46  mai; 

Attendu  que  les  sieurs  Boude  et  fils  ont  répondu  le  29 
août  que  le  marché  ne  pouvait  être  exécuté  par  le  connaisse- 
ment annoncé  par  les  sieurs  Hurter  de  Déona  et  G"  et  qu'ils, 
renverraient  les  documents  qui  leur  seraient  remis  dans  ces 
conditions  ; 

Attendu  que,  le  6  septembre  suivant,  deux  instances  ont 
été  introduites,  l'une  par  le  sieur  Salvatore  de  Pace  contre 
les  sieurs  Hurter  de  Deona  etC"  en  paiement  du  prix  de  C. 
5545  soufre  ;  et  l'autre  par  les  sieurs  Boude  et  fils  contre  les 
mêmes,  en  résiliation  du  marché;  que  la  demande  de  celui-ci 
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a  compris,  non-seulement  les  soufres  du  connaissement  men- 
lionné  dans  la  lettre  du  26  août,  mais  encore  ceux  d'un  autre 
connaissement  qui  formait  ie  complément  de  la  cargaison; 
qu'à  l'audience,  les  sieurs  Hurter  de  L.  Déona  et  C*  ont  con- 
clu à  la  jonction  des  instances,  et  au  fond  subsidiairement  à 
leur  garantie  contre  les  sieurs  Boude  et  fils  ; 

Attendu  que  la,vente  faite  par  le  sieur  Salvatore  de  Pace 
l'obligeait,  par  une  conséquence  propre  à  ce  genre  de  marché, 
à  informer  l'acheteur  du  chargement  fait  pour  lui,  à  lui  faire 
connaître  le  navire  qui  l'avait  reçu  et  à  lui  en  transmettre  le 
connaissement  dès  que  le  connaissement  était  signé , 

Attendu  que  cette  obligation  essentielle  n'a  pas  seulement 
pour  objet  de  permettre  à  l'acheteur  de  faire  couvrir  en  lemps 
utile  les  risques  de  marchandises  qui  sont  embarquées  pour 
son  compte  ;  qu'elle  a  aussi  pour  objet  de  le  mettre  à  même 
d'en  disposer  comme  d  une  propriété  spéciale  ; 

Attendu  que  le  sieur  Salvatore  de  Pace  n'a  donc  pas  exé- 
cuté le  marché  en  n'affectant  que  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'août  à  la  vente  faite  au  sieur  Boude  et  fils  un  connais- 
sement signé  dès  le  30  juillet  ; 

Attendu  que  le  sieur  Salvatore  de  Pace  n'est  pas  fondé  à 
objecter  aux  sieurs  Hurter  L.  de  Déona  et  C*  que  ceux-ci  ont 
accepté  le  connaissement  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Hurter  de  L.  Déona  et  C',  simples 
mandataires  du  sieur  Salvatore  de  Pace,  n'ont  reçu  le  connais- 
sement qu'en  cette  qualité  pour  le  transmettre  aux  acheteurs; 
qu'ils  sont  restés  les  agents  du  vendeur  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Boude  et  fils  ont  refusé  le  connais- 
sement par  leur  lettre  du  29  août;  que  ce  connaissement  n'a 
jamais  été  en  leurs  mains;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation  de 
leur  part  et  que  leur  réponse  du  29  août  n'a  pas  été  tar- 
dive ; 

Attendu  que  le  sieur  Salvatore  de  Pace  ne  saurait  non  plus 
rendre  responsable  les  sieurs  Hurter  de  L.  Deona  et  C  de 
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n'avoir  pas  envoyé  le  connaissement  dans  leur  lettre  du  26 
août;  que  ce  n'est  pas  en  effet  l'envoi  du  connaissement  aux 
sieurs  Boude  et  fils,  mais  leur  acceptation  qui  profiterait  au 
sieur  Salvatore  de  Pace,  et  les  sieurs  Boude  et  fils  ont  assez 
fait  connaître  qu'ils  auraient  renvoyé  le  connaissement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  déboute  le  sieur  Salvatore 
de  Pace  de  sa  demande  ;  déclare  résiliée  la  vente  par  lui 
faite;  dit  n'y  avoir  lieu  par  suite  de  statuer  sur  les  fins  en 
garantie  des  sieurs  Hurter  de  L.  Deona  et  C"  contre  les  sieurs 
Boude  et  fils;  condamne  le  sieur  Salvatore  de  Pace  aux 
dépens. 

Du  13  septembre  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  offic.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Ronchktti  pour  Salvatore  de 
Pace,  Talon  pour  Hurter  de  Deona  jet  C%  Aicard  pour  Boude 
et  fils. 


Vente.  —  Cartes.  —  Différence.  —  Carte  de  l'acheteur. 

En  cas  de  différence  sur  les  conditions  de  la  vente  entre  la 
carte  remise  au  vendeur  et  celle  de  Vachcteur^  ce  sont  les 
énonciations  de  cette  dernière  qui  doivent  prévaloir  (1). 

(  Pbillon  contre  Baudin  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Peillon  a  verbalement  vendu  au  sieur 
Baudin  la  quantité  de  30  charges  blé  tendre  au  prix  de  23  fr. 
la  charge  ; 

Attendu  que,  des  difficultés  s'étant  élevées  sur  la  qualité  de 
la  marchandise,  le  Tribunal  par  son  jugement  en  date  du  Si 
juillet  dernier  a  nommé  le  sieur  Philip,  expert,  pour  procé- 

""■  I  II    ■  ■         Il    I        .1. 1     — 

(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v"  Vente,  n°  14. 
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der  à  Texamen  de  cette  marchandise  et  dresser  rapport  de 
ses  opérations  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par  cet  expert  que 
le  blé,  objet  du  litige,  n'appartient  à  aucune  sorte;  qu'il  n'est 
ni  tendre,  ni  dur,  ni  de  provenance  spéciale;  que  c'est  un 
mélange  de  toutes  qualités  résultant  de  mondilles  de  diffé- 
rentes qualités  de  blés,  ayant  subi  une  préparation  qui  le  rend 
passable  à  l'œil  et  bon  pour  la  nourriture  des  volailles,  quoi- 
que ayant  de  l'odeur  ; 

Attendu  que  le  blé  vendu  était,  aux  termes  de  la  carte  du 
courtier,  du  blé  tendre  ;  qu'il  ne  répond  donc  pas  aux  stipu- 
lations du  contrat  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  carte  délivrée  au  sieur 
Paillon  ne  porte  pas  l'indication  de  blé  tendre,  celle  délivrée 
au  sieur  Baudin  la  porte  en  termes  précis  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que  dans  ce  cas  c'est  la  carte  délivrée  à 
l'acheteur  qui  doit  faire  foi  : 

Qu'en  ne  pas  se  conformant  aux  énonciations  de  cette 
carie,  le  sieur  Peillon  a  encouru  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  vidant  son  préparatoire  du  ^24  juillet  dernier, 
déboute  le  sieur  Peillon  de  sa  demande  en  réception  de 
marchandise;  de  même  suite  déclare  résiliée  la  vente  dont 
s'agit  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  \l^  septembre  \S76.  —  Pré5.  M.  Allègre,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur,  juge.—  Plaid,  MM.  Auguste  Aillaud  pour 
Peillon. 
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Compétence.  —  Courtier.  —  Billet. 

Les  billets  souscrits  par  les  courtiers  ne  sont  pas  présumés 
être  le  résiUtat  d^acles  de  commerce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  payement  de  ces  billets  (1). 

(Epoux  Cughàud  contre  Leclerc). 
Jugement. 

Altendu  que  le  sieur  Leclerc  a  souscrit  à  Tordre  de  la 
dame  veuve  Gay  de  Taradel,  aujourd'hui  épouse  Cuchaud,  un 
billet  de  la  somme  de  250  fr.,  valeur  reçue  comptant; 

Attendu  que  le  sieur  Leclerc  est  courtier  de  commerce  et 
courtier  inscrit  ;  qu'il  n'est  pas  présumé  se  livrer  à  un  com- 
merce, et  qu'il  n'a  pas  été  établi  ni  même  allégué  qu'il  fit 
des  affaires  commerciales  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'emprunt  fait  par  le  sieur  Leclerc 
ne  peut  être  réputé  un  acte  de  commerce  . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent 'sur  la  demande  des 
époux  CuChaud  en  payement  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit; 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  septembre  1876.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ofiBc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  Table  décennale,  v»  Compétence,  n"  III 
et  suiv. 
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Commissionnaire  db  transports  «  —  Avarie.  —  Pluies. 

Des  pluies  extraordinaires  ne  sont  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure exonérant  un  entrepreneur  de  transports  de  l'avarie 
causée  par  l'eau  aux  marchandises  transportées. 

(Bouge  de  Merle  contre  Fraissinet). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  J.  Bouge  de  Herle  a  remis  le  5  janvier 
dernier  aux  sieurs  N.  et  L.  Fraissinet  et  C'  500  balles  sumac 
destinées  à  être  transportées  à  Bcdarieux  ; 

Qu'elles  ont  été  portées  d'abord  à  Cette  par  le  bateau  à 
vapeur  Marie,  qui  est  parti  de  Marseille  le  6  janvier  au 
soir; 

Qu'ayant  été  débarquées  sur  un  quai  de  Cette,  elles  ont  été 
transmises  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Midi  le  11  ; 
que  88  d'entre  elles  étaient  alors  avariées  ; 

Attendu  que  l'avarie  a  été  constatée  à  Bédarieux  ;  qu'il  a 
été  constaté  aussi  que  33  balles  avaient  été  légèrement  ava- 
riées par  le  contact  des  autres  ;  que  l'avarie  totale  a  été 
évaluée  à  1200  fr.  y  compris  l'avarie  des  33  balles,  qui  a  été 
postérieure  à  la  transmission  des'500  balles  et  qui  a  été  esti- 
mée à  138  ; 

Attendu  que  les  sieurs  N.  et  L.  Fraissinet  ont  allégué  que 
l'avarie  des  88  balles  qui  étaient  mouillées  lors  de  la  trans- 
mission à  la  compagnie  du  Midi,  avait  été  causée  par  des 
pluies  extraordinaires  et  des  inondations  à  Cette  et  provenait 
d'un  cas  de  force  majeure  ;  qu'ils  ont  rapporté  un  procès- 
verbal  d'expert  constatant  que  l'arrimage  et  le  bâchage  des 
balles  à  quai  avaient  eu  lieu  dans  un  parfait  conditionne- 
ment : 
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Attendu  qu*il n'est  pas  établi  parce  procès-verbal  d'exper- 
tise ni  par  un  aucun  autre  document  dans  quelles  circons- 
tances et  de  quelle  manière  Tavarie  est  survenue;  que  des 
pluies  ne  sont  pas  des  accidents  de  force  majeure;  que  des 
entrepreneurs  de  transport  doivent  en  préserver  les  marchan- 
dises en  cours  d'expédition  ,  et  qu'il  n'est  point  justifié  que 
les  sieurs  N.  et  L.  Fraissinet  et  C*  n'aient  pu  ni  prévenir 
ni  empêcher  l'avarie  dont  S8  balles  ont  été  atteintes  ; 

Attendu  qu'ils  ne  doivent  que  l'indemnité  fixée  par 
expert  de  l'avarie  de  ces  88  balles,  sans  autres  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  N.  et  L.  Fraissinet  et  C* 
à  payer  au  sieur  J.  Bouge  de  J.  Merle  la  somme  de  4062  fr. 
pour  avarie  de  88  balles  sumac,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  28  septembre  1876;  —  Prés.  M.  Rivoire,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.— PZatd.  MM.  Ronchetti  pour  Bouge  de  Merle, 
Couve  pour  Fraissinet. 


Marins.  —  Maladie.  —  Obligations  de  l'armateur. 
—  Traitement  par  les  eaux  thermales. 

L'obligation  imposée  aux  armateurs ,  par  Part,  262  C.  Corn,, 
de  traiter  aux  frais  du  navire  le  matelot  tombé  malade 
pendant  un  voyage^  ne  doit  s'entendre  que  de  modes  de  trai- 
tements usuels^  et  non  de  modes  exceptionnels. 

Spécialement  J  l'armateur  n'est  pas  tenu  de  fournir  aux  frats 
d^un  traitement  par  les  eaux  thermales  et  du  voyage  qu'il 
nécessite^  alors  même  qu'il  serait  allégué  que  ce  serait  le 
seul  moyen  de  guérison. 


K« 
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(  Segoli  contre  Messageries  maritimes  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Secoli  a  servi  pendant  plusieurs  an- 
nées, comme  matelot  charbonnier  et  [chauffeur,  à  bord  des 
bateaux  à  vapeur  des  Messageries  maritimes,  et  notamment 
dans  rindo-Chine  ;  que,  son  état  de  santé  ayant  été  compro- 
mis par  des  rhumatismes  et  par  une  arthrite  paludéenne,  Se- 
coli a  été  traité  à  plusieurs  reprises,  dans  les  hôpitaux,  aux 
frais  de  la  Compagnie  et  en  recevant  des  salaires;  qu'il  se 
trouve  encore  à  l'hôpital  de  la  Conception  à  Marseille  ;  que 
les  frais  d'hôpital  et  ses  salaires,  pendant  la  durée  de  ses  trai- 
tements, ont  déjà  coûté  à  la  Compagnie,  d'après  un  état  qu'elle 
produit,  une  somme  de  8,946  fr.; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  28  août  dernier,  Secoli 
a  demandé  à  être  envoyé,  aux  frais  de  la  Compagnie,  dans 
l'établissement  des  eaux  thermales  de.Barèges,  alléguant  que, 
d'après  les  appréciations  des  docteurs,  il  ne  pourrait  obtenir 
sa  guérison  que  par  remploi  des  eaux  thermales  ; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  S162  aux  arma- 
teurs de  traiter  et  panser  aux  frais  du  navire  le  matelot  tom- 
bé malade  pendant  un  voyage,  ne  peut  s'entendre  que  do 
modes  de  traitements  usuels  ;  que,  suivant  l'usage,  les  mate- 
lots sont  traités  dans  des  hôpitaux,  où  ils  reçoivent  tous  les 
soins  que  peuvent  inspirer  le  dévouement  et  la  science,  et  où 
on  leur  fournit  tous  les  moyens  de  guérison  ; 

Attendu  que  des  traitements  par  les  eaux  thermales,  qui 
nécessitent  des  voyages,  sont  des  traitements  exceptionnels, 
entraînant  de  grandes  dépenses  sans  aucune  assurance  de  ré- 
sultats; qu'ils  excèdent  l'obligation  imposée  aux  armateurs 
par  l'art.  262,  obligations  que  le  chauffeur  Secoli  ne  peut  re- 
procher à  la  Compagnie  de  n'avoir  point  suffisamment  rem- 
plies à  son  égard  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Sccoli  de  sa  demande  principale  et  de 
ses  conclusions  préparatoires,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  23  octobre  1876.  —  Prés.  M.  Rivoirk  ,  offlc.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Stamaty  pour  Secoli ,  Onfroy 
iK»ur  les  Messageries. 


FIN  DE  LA   PRBMiàRB  PARTIE 


JOURNAL 


-DE 

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

ET  MARITIME 

Fondé  en  1820 
Par  MM.  aiROD  et  GLARIOND,  Avocats, 

Continué  par 

FÉLIX  DELOBRE,  Avocat. 


TOME   LIV.  1876 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DÉCISIONS  DIV£BSëS,    LOIS^    DÉCRETS,    ARRÊTÉS  Et  RÉGLEMENTA 
«  ÀDltlNISTRATIFS,    EN   llÀtlERE   DE  COMMERCE 

DE   TERRE  ET   DE  MER. 


t^^0*0^0^0t0^^m0^0^^^0^^*0^^*0^0*^^0^^*^*0^^*^*^*^t^^^^*^ 


AD  VTIUTÀTEM  COLUQIMUS. 


MARSEZLLB 

C€fiEiU  DU  JOURNAL  DE  JURISPRUDENCE  GOIIHERCIALB  ET  MARITlUFi 

Rue  Yenture,  4. 
1816 


JOURNAL 


DE 


JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 


ET  MARITIME. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DÉCISIONS    DIVERSES ,    LOIS  ,    DÉCRETS,   ARRÊTÉS  ET  RÉOLKMENTS 
ADMINISTRATIFS,   EN  MATIÈRE  DE  COMMERCE 
DE  TERRE  ET  DE  M6R. 


Faillite.  —  Domicile.  —  Directeur  de  cirque. 

Le  directeur  d^un  cirque  ambulant  a  sa  résidence  et  son  do^ 
micile  dans  le  lieu  où  il  transporte  son  personnel  et  son  ma- 
iiriel  et  donne  ses  représentations.  Cesl  donc  le  Tribunal  de 
et  lieu  qui  est  seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite^  si. 
d^ailleurs,  c'est  dans  ce  lieu  que  la  faillite  a  éclaté  et  que  se 
trouvent  ses  principaux  créanciers. 

[Bernard  contre  Lagoutte  et  syndic  Lagoutte). 

Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  438,  440  et  441  C.  Corn., 
c'est  le  Tribunal  du  domicile  du  failli  qui  est  compétent  pour 
receyoir  le  dépôt  de  son  bilan  ,  pour  déclarer  d'office  la  fail«^ 
lite  et  pour  en  fixer  Touverture  ; 


(«) 


Vente.  ~  Fonds  de  commerce.  -~  Nouvel  étàbussemimt 

ouvert  par  le  vendeur. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  de  la  clientèle  qui  y  est 
attachée ,  n'emporte  pas ,  par  elle-même  et  d'une  manière 
absolue ,  interdiction  pour  le  vendeur  délever  un  autrt 
établissement  du  même  genre. 

Il  suffit  que  le  nouvel  établissement  ne  soit  pas,  par  sa  proxi- 
mité, ou  par  sa  désignation,  ou  par  son  enseigne,  denor- 
ture  à  nuire,  par  une  rivalité  abusive,  à  l'établissement 
cédé{\). 

(condat  contre  totes). 

Arrêt. 

Altendu  que  celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  avec  la 
clientèle  qui  y  est  attachée,  ne  saurait  être  réputé,  par  le  seul 
fait  de  la  vente ,  et  en  l'absence  de  conventions  spéciales, 
avoir  renoncé  dHfne  manière  absolue  au  droit  de  fonder  ul- 
térieurement et  d'exploiter  un  établissement  semblable  ; 

Qu'il  ne  peut,  sans  doute,  se  livrer  à  aucune  manœuvre  et 
à  aucun  acte  de  concurrence  déloyale,  notamment  créer  une 
maison  dont  la  désignation  ou  l'enseigne  et  la  proximité  au- 
raient pour  but  ou  pour  résultat  de  nuire,  par  une  rivalité 
abusive,  à  l'établissement  cédé,  dont  il  doit  garantir  la  libre 
et  entière  jouissance  ; 

Mais  que,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  justement  reprocher 
à  Toyes  des  faits  de  cette  nature  ; 

Qu'après  avoir,  en  4866,  vendu  à  Condat,  pour  la  somme 
de  1,000  fr.,  le  matériel  et  la  clientèle  du  petit  fonds  de 
commerce  de  coiffeur  qu'il  exploitait  à  Bordeaux,  rue  Saint- 
Jacques,  nM24,  il  est  allé  s'établir  route  de  Toulouse,  n* 


(1)  Voy.  U  cet  égard,  Table  décennale,  \»  Vente,  n**  1  et  suir. 
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S21,  c'est-à-dire  à  une  distance  telle  que  Condat  ne  pouvait 
en  souffrir,  el  n^en  a  réellement  souffert  aucun  préjudice  ; 

Que  rappelant  l'a  lui-même  reconnu,  puisqu'il  a,  pendant 
huit  années,  toléré  cet  état  de  choses  sans  élever  la  moindre 
plainte  ; 

Que  si,  dans  le  courant  de  l'année  4874,  Toyes  a,  pendant 
quelque  temps,  transporté  sa  boutique  du  n*  22t  de  la  roule 
de  Toulouse  au  nM91,  poste  qu'il  a  quitté  depuis ,  la  dis- 
tance séparant  les  deux  .établissements  était  encore  trop 
grande  pour  qu'aucun  dommage  put  être  éprouvé  par  Con- 
dat .  qui ,  depuis  longtemps ,  s'était  approprié  la  clientèle 
cédée  ; 

Attendu,  quant  aux  faits  articulés  par  Condat,  tendant  à 
prouver  que  Toyes  avait  cherché,  par  tous  les  moyens,  à  dé- 
tourner les  clients  de  l'établissement  qu'il  avait  cédé  pour 
les  attirer  dans  le  sien  ,  qu'ils  manquent  de  précision  et  de 
pertinence ,  et  n'indiquent  aucune  circonstance  spéciale  per- 
metlant  à  Toyes  de  faire  la  preuve  contraire;  que  la  Cour  ne 
saurait  y  avoir  égard  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  Toffre  de  preuve  subsidiairement 
faite  par  Condat ,  laquelle  est  rejetée  comme  dépourvue  de 
pertinence,  confirme. 

Du  1"  décembre  1875.  —  Cour  de  Bordeaux  (  2*  Ch.  ).  — 
Prés.  M.  Vaucher.  —  Plaid.  MM.  de  Brézetz  et  Lévesque. 

Effet  de  commerce.  —  Aval.  —  Payement  par  le  souscrip- 
teur. —  Failute.  —  Rapport.  —  Action  contre  le  don- 
neur d'aval. 

Le  donneur  d'aval  doit  être  assimilé  à  V obligé  principal  quHl 
a  cautionné. 

En  conséquence,  lorsque  des  payements  faits  par  le  débiteur 


(8) 

sont  annulés  à  catÂse  de  la  faillite  de  ce  dernier^  et  que,  par 
mite,  ^obligation  revit ,  l'aval  revtt  avec  elle^  et  ouvre  au 
créancier  obligé  au  rapport  une  action  contre  le  donneur 
d^aval. 

(Dame  Vebhâbne  contre  Séminelet  syndic  Verhârne). 

Du  17  novembre  4874,  jugement  du  Tribunal^de  Commerce 
de  Dunkerque  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Séminel  est.  assigné  en  rapport  des  sommes 
qu'il  a  reçues  de  Verharne  depuis  que  celui-ci  est  en  état  de 
suspension  de  payements  ; 

Attendu  que  la  connaissance  de  la  situation  de  son  débi- 
teur ressort  de.sa  correspondance,  dans  laquelle  il  déclarait 
à  plusieurs  reprises,  un  an  après  la  cessation  des  payements, 
qu'il  n'entendait  signer  aucun  engagement ,  que  c'était  à 
Verharne  d'obtenir  de  ses  créanciers  l'autorisation  de  le 
désintéresser; 

Attendu  que  cette  connaissance  ressort  aussi  de  ses  ins- 
tances réilérées  pour  obtenir  des  garanties  spéciales  soit  de 
la  dame  Verharne,  soit  de  Verharne  lui-même  ; 

Attendu  qu'ainsi ,  Séminel  est  parvenu  à  se  créer  une  po- 
sition privilégiée,  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  masse 
créancière,  et  contraire  à  la  loi  ; 

Attendu  que  les  intérêts  des  sommes  reçues  par  Séminel 
sont  les  fruits  d'une  chose  possédée  en  vertu  d'un  titre  vicié; 
que  le  rapport  en  est  dû  avec  le  principal  ; 

Attendu  que  Séminel  a  assigné  la  dame  Verharne  en  ga- 
rantie, comme  caution  solidaire  de  son  mari  ; 

Attendu  que  les  traites  payées  par  jiVerharne  portaient 
l'aval  de  sa  femme  ; 

Attendu  que  le  donneur  d'aval  est  toujours  assimilé  à 
l'obligé  qu'il  a  cautionné  ;  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Ver- 


harne  est  tenue  au  regard  du  tireur  de  la  même  manière 
que  Vertiarne,  accepteur  de  la  traite  ; 

Attendu  que  le  payement  du  31  octobre  1867  ne  les  a  pas 
libérés,  puisqu'il  était  indûment  fait  ;  qu'ainsi,  la  dame  Ver- 
harne,  obligée  solidairement  avec  son  mari,  lequel  est  ac- 
luellement  incapable  de  payer,  reste  obligée  vis-à-vis  de 
Séminel  ; 

Quant  à  Tobjection  tirée  du  défaut  de  protêt  : 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  protêt  que  faute  d'accep- 
tation ou  faute  de  payement;  que,  la  traite  ayant  été  accep- 
tée et  payée  à  son  échéance,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  protêt , 
et  que ,  par  suite ,  on  ne  peut  arguer  contre  Séminel  de 
l'absence  d'une  formalité  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ; 

Quant  à  la  prescription  invoquée  : 

Attendu  que  la  prescription  implique  soit  une  présomp- 
tion de  payement,  soit  une. faute  ou  une  négligtoce  de  la 
part  du  créancier,  qui  n'aurait  pas  fait  valoir  son  droit  en 
temps  utile  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas,  dans  l'espèce  ;  que  la  da- 
me Verharne  ne  prétend  même  pas  avoir  payé  ;  qu'eufln  le 
droit  de  Séminel  n'a  pris  naissance  que  du  moment  où  il  a 
été  mis  en  demeure  de  rapporter  ce  qu'il  avait  reçu  ;  qu'agir 
plus  tôt  eut  été  réclamer  une  seconde  fois  ce  qu'il  avait  déjà 
touché  ;  qu«  la  prescription  ne  lui  est  donc  pas  opposable  ; 

Attendu  que  la  traite  de  2.033  fr.,  payée  le  1"  octobre 
1867,  ne  porte  pas  l'aval  de  la  dame  Verharne  ;  que,  cette 
traite  fut-elle  créée  en  renouvellement  d'un  billet  portant 
cet  aval,  la  responsabilité  de  la  dame  Verharne  a  été  déga- 
gée en  raison  de  la  novation  opérée  par  le  changement  de 
titre  ; 

Attendu  que  la  position  de  la  dame  Verharne  est  la  même 
quant  au  payement  de  la  lettre  de  grosse,  laquelle  ne  porte 
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point  d'aval,  et  avait  été  donnée  à  Séminel  en  échange  d'effets 
portant  ledit  aval  ; 

Attendu  que  Séminel  ayant  accepté  un  nouveau  titre  qui 
lui  présentait  d'autres  garanties,  n'a,  malgré  son  éviction^ 
aucun  recours  contre  la  caution  de  l'ancien  titre  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  la  dame  Verharne. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  \ 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dame  Verharne  invoque  en  vain 
l'art.  2038  Code  civil  pour  se  prétendre  définitivement  libé- 
rée par  les  payements  effectués  par  son  mari,  en  1867  et 
1868,  quoique  ces  payements  aient  été  postérieurement  an- 
nulés par  l'effet  de  conditions  résolutoires  résultant  de  la  loi 
même;    « 

Que  l'art.  2038  Code  civil,  loin  d'être  une  pure  et  simple 
application  d'un  principe  général,  déchargeant  en  tous  cas 
et  en  toute  hypothèse  la  caution  des  conséquences  de  la  con- 
dition résolutoire^  n'est  qu'une  exception  à  un  principe  gé- 
néral contraire  ; 

Que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  spécial  d'une  da- 
tion en  payement,  c'est-à-dire  une  acceptation  en  payement 
par  le  créancier  d'une  chose  autre  que  celle  qui  faisait  l'objet 
d'un  contrat  primitif  ; 

Que  si  la  caution  est  alors  libérée,  c'est  par  suite  de  k  no- 
vation  qui,  en  dehors  de  la  caution  même,  s'est  opérée  entre 
le  débiteur  principal  et  le  créancier  ;  qu'il  résulte,  à  con- 
trario^ de  cet  art.  2038,  que  quand  le  payement  ordinaire  est 
annulé,  le  cautionnement  suit  le  sort  de  l'obligation  princi- 
pale et  revit  avec  elle  ; 

Attendu  que  ces  derniers  principes  généraux  doivent  éga- 
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lement  recevoir  leur  application  au  cas  où  le  payement  est 
annulé  par  suite  de  la  faillite  postérieure  du  débiteur  princi* 
pal  et  par  application  de  l'art.  447  C.  Com.; 

Qu'un  payement  valable  pouvait  seul  libérer  la  dame  Ver- 
harne  des  conséquences  des  avals  par  elle  consentis  ;  qu'au 
moment  où  ils  ont  été  effectués,  les  payements  de  4867  et 
1868  étaient  purement  précaires,  et  que,  par  suite  de  cette 
précarité  même ,  la  dame  Yerharne  ne  saurait  trouver  dans 
ces  payements  un  titre  de  libération  de  ses  avals  solidaires  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  quelqu'ait  été  le  caractère  des 
payements  acceptés  de  Yerharne  par  Séminel,  la  dame  Yer- 
harne ne  justifie  pas  que,  par  ces  payements,  Séminel  lui  ait 
alors  ou  depuis  causé  le  moindre  préjudice  ;  qu'il  est,  au 
contraire,  établi  par  les  éléments  mêmes  de  la  cause,  que  si 
Séminel  eût  alors  exigé  le  payement  direct,  résultant  de 
l'avaf  solidaire,  la  situation  de  la  dame  Yerharne,  au  point  de 
vue  de  la  garantie  de  ses  propres  intérêts  vis-à-vis  de  son 
mari,  aurait  toujours  été,  en  définitive,  celle  qu'elle  est  au-* 
jourd'hui  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme,  etc. 

Du  T  juillet  1875.  —  Cour  de  Douai  (  r  Ch.  ).  —  Prés, 
U.  DuHBU.  —  Plaid.  MM.  Merlin,  Allaert  et  Coqoelin. 


Faillite.  —  Commis.  —  IimEMNrrÉ  de  renvoi. 

Le  commis  intéressé  au  profit  de  qui  a  été  stipulé  une  indem- 
nité  pour  le  cas  où  sa  participation  viendrait  d  cesser  con- 
tre sa  volonté ,  n^est  pas  fondé  à  réclamer  cette  indemnité 
si  la  maison  à  laquelle  il  était  attaché  se  trouve  ,  par  suite 
de  mauvaises  affaires^  dans  la  nécessité  de  cesser  tes  opé- 
rations. 


(ICHERY  CONTRE  SYNDIC  ChANLOU). 

Du  29  juin  1874,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Bordeaux  ainsi  conçu  ;  "• 

Sur  les  art.  3  el.4  du  bordereau  formant  la  somme, 

en  capital,  de  7,200  fr.,  et  en  intérêts,  de  102  fr.,  ensemble, 
de  7,302  fr.: 

Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  verbales  passées 
entre  les  parties  en  date  du  20  août  1871,  il  avait  été  stipulé 
qu'Ichery  entrait  comme  commis  intéressé  dans  la  maison 
Djaney  fils  et  Chanlou  avec  des  appointements  de  300  fr.  par 
mois  et  20  pour  cent  sirr  les  bénéfices  nets  de  la  société;  qu'il 
était  notamment  stipulé  qu'il  aurait  droit  à  deux  années  de 
traitement,  à  titre  d'indemnité,  dans  le  cas  où  sa  participa- 
tion viendrait  à  cesser  contrairement  à  sa  volonté;  qu^les- 
dites  conventions  étaient  faites  pour  une  durée  de  cinq  an- 
nées, renouvelables  à  la  faculté  d'Ichery;  que,  s'appuyant  sur 
ces  conventions,  Ichery  prétend  qu'il  a  cessé  les  fonctions  de 
commis  intéressé  contrairement  à  sa  volonté,  et  réclame  la 
somme  ^de  7,200  fr.,  montant  de  deux  années  d'appointe- 
ments, puis  celle  de  102  Jfr.  pour  les  intérêts'  du  jour  de  la 
liquidation  Daney  flis  et  Chanlou  jusqu'au  jour  de  la  décla- 
ration de  faillite,  et  demande  à  être  porté  comme  créancier 
hypothécaire  pour  ces  deux  sommes  ; 

Attendu  que  le  syndic  conteste  cette  demande  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  si  sa  résistance  est  fondée  ; 

Attendu  qu'on  doit  rechercher  dans  les  conventions  quelle 
a  été  la 'commune  intention  des  parties  contractantes  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue,  il  n'est  point  admissible  que 
Daney  fils  et  Chanlou,  pas  plus  qu'Ichery,  aient  eu  la  pensée 
que,  dans  le  cas  où ,  par  suite  de  mauvaises  affaires,  la  so- 
ciété se  trouverait  obligée  d'arrêter  l'exploitation  de  son 
usine,  et  où,  par  conséquent,  celle-ci  n'aurait  plus  besoin  des 
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services  d'Ichery,  elle  serait  tenue  de  lui  payer  deux  années 
d'appointements;  qu'on  ne  peut  pas  admettre  que  Daney  et 
Chanlou  aient  eu  la  volonté  de  se  créer  une  semblable  char- 
ge,  même  dans  l'éventualité  où  ils  feraient  de  mauvaises  af*- 
faires  et  où  ils  seraient  obligés  d'arrêter  les  travaux  de  leur 
usine  ; 

Allendu  qu'en  effet,  au  mois  de  janvier  187^,  la  société  a 
été  obligée  de  se  dissoudre,  par  suite  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  de  continuer  ses  opérations  commer- 
ciales, et  que  le  3  mai  suivant  elle  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  ; 

Attendu  que  cette  situation  constituait  évidemment  un 
cas  de  force  majeure; 

Attendu  qu'Ichery  soutient,  il  est  vrai,  que  la  dissolution 
de  la  société  s'est  effectuée  d'un  commun  accord  entre  les 
associés  ;  qu'elle  n'a  été  consentie  qu'à  la  suite  d'arrange- 
ments particuliers  entre  eux,  et  non  par  suite  de  leurs  mau- 
vaises affaires  ;  mais  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
cette  dissolution  s'est  produite  et  la  faillite  survenue  peu  de 
temps  après  ne  peuvent  pas  laisser  de  doute  sur  les  motifs 
qui  ont  obligé  Daney  et  Chanlou  d'arrêter  leurs  travaux  ; 

Attendu  que  si  Ichery  avait  demandé,  à  titre  d'indemnité, 
deux  années  d'appointements  au  cas  où  il  quitterait  contre 
sa  volonté  la  maison  Daney  et  Chanlou,  c'était  évidemment 
pour  l'indemniser  de  sa  part  des  bénéfices  que  la  maison  au- 
rait pu  réaliser  après  son  départ  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi,  puisque  l'exploi- 
tation de  l'usine  a  cessé  au  moment  même  du  départ  d'Ichery^ 
et  qu'il  n'y  a  eu,  par  conséquent,  aucun  bénéfice  à  partager  ; 

Attendu  que  cette  situation  forcée  est,  au  surplus  ,  sura- 
bondamment prouvée  par  un  jugement  du  Tribunal  qui  fait 
rem§nter  la  cessation  de  payement  de  Daney  et  Chanlou  au 
26  juillet  1871;  qu'Ichery  n'est  entré  dans  la  maison  que  le 
V  septembre  suivant; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande  dUchery  et  de 
dispenser  Daney  et  Chanlou,  ou  quoique  ce  soit,  le  syndic  de 
la  faillite,  de  payer  Tindemnité  réclamée  par  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ichery  mal  fondé  dans  sa  demande, 
etc.,  etc. 

Appel  par  Ichery. 

Arrêt. 

Sur  le  chef  du  jugement  relatif  aux  7,300  fr.  d'in« 

demnîlé  réclamés  par  Ichery  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme 

Du  26  juillet  1875.  —  Cour  de  Bordeaux  (\'*  Ch.).  —  Prés. 
M.  IzoARD,  V'  prés.  '-Plaid.  MM.  Laroze  et  Trarieux. 


Vente.  —  Fonds  de  café.  —  Défaut  d'autorisation 
administrative.  —  nuluté. 

La  vente  d'un  fonds  de  café  est  toujours  censée  faite  avec  la 
condition  que  l'acheteur  obtiendra  l'autorisation  adminis- 
trative pour  exploiter  le  fonds  cédé. 

En  conséquence ,  cette  condition  venant  à  ne  pas  se  réatisiTy 
la  vente  doit  être  déclarée  nulle  (1  ). 

(  Ltnch  contre  Lacour  ) . 
Jugement. 

Attendu  qui^,  par  exploit  en  date  du  6  mars  dernier,  Lynch 
a  fait  assigner  Lacourt  pour  s^entendre  condamner  à  lui  res- 
tituer une  somme  de  300  fr.  qu'il  prétend  avoir  versée  indû- 
ment à  ce  dernier; 

— ^— -^-^■~~— ^— ~-^^— ^^^— — ^-^-^-^^■^— — ^     

(1)  Voy,  conf.  Table  décennale,  V  Vente,  n»  84. 
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Attendu  qu'il  est  constant,  entre  les  parties,  qu'à  la  date  du 
18  décembre  dernier,  Lacourta  vendu  à  Lynch  son  droit  de  U* 
cence  de  débit  de  liquides  à  consommer  sur  place,  qui  lui  a 
été  accordé  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  le  3  juin 
1868; 

Attendu  que  Lynch,  n'ayant  pu  obtenir  l'autorisation  pré- 
fectorale, sans  laquelle  l'acquisition  de  sa  licence  ne  pour- 
rait lui  être  utile,  soutient  que  la  vente  faite  par  Làcourt  est 
nulle  : 

Attendu  qu'en  présence  de  conventions  qui  sont  absolu- 
ment muettes  sur  ce  point ,  le  contrat  doit  être  interprété 
d'après  les  règles  de  l'équité  et  de  la  raison  ; 

Attendu  qu'en  traitant  avec  Lacourt ,  Lynch  ne  pouvait 
raisonnablement  se  croire  lié  qu'autant  qu'il  serait  autorisé 
postérieurement  à  employer  la  chose  par  lui  achetée  ;  qu'il 
en  résulte  que  le  défaut  de  stipulation  à  cet  égard  ne  saurait 
être  invoqué  contre  lui;  que^  dans  ces  sortes  de  contrats,  à 
moins  de  stipulation  expresse  contraire,  la  clause  résolutoire 
dérivant  de  la  non  autorisation  doit  toujours  être  sous-en- 
tendue ; 

Qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors  qu'il  n'est  pas  méconnu  que 
Facheteur  de  bonne  foi  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  obtenir  cette  autorisation  : 

^ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  dit  et  juge  que  la 
vente  du  18  décembre  4873  est  nulle  et  de  nul  effet;  con- 
damne Lacourt ,  en  conséquence ,  à  rembourser  à  Lynch  la 
somme  de  300  fr.,  que  ce  dernier  lui  a  indûment  versée  pour 
prix  de  cette  vente,  avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  Lacourt 
de  sa  demande  reconventionnelle  pour  droit  de  patente  et  de 
licence  ;  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  19  mai  1874.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  H.  Blanchard.  —  Plaid.  MM.  Guerrand  et  Odrsel. 


.       (46) 

Faillite.  —  Double  déclaration.  —  Règlement  de  juges. 
—  Syndic  nommé  a  tort.  —  Frais  rt  honoraires. 

Lorsque,  une  faillite  ayant  été  déclarée  par  deux  Tribunaux 
différents,  la  Cour  de  Cassation  a,  par  un  arrêt  de  règle- 
ment de  juges,  reconnu  la  compétence  de  Fun  d'eux  et 
annulé  le  jugement  rendu  par  l'autre,  le  syndic  nommé 
par  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  au  failli  le 
payement  des  frais  et.  honoraires  qui  peuvent  lui  tire 
dus, 

(Régis-Bouvet  contre  Deleuze). 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du 
25  février  1874,  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

Attendu  que  Deleuze  réclame  à  Régis-Bouvet  frères  2,859 
fr.  72  c.  pour  les  frais,  déboursés  et  honoraires  à  lui  dus  com- 
me ayant  été  syndic  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  société 
Régis-Bouvet  frères  ; 

Attendu  que~,  pour  se  refuser  au  payement  qui  leur  est 
réclamé,  les  défendeurs  soutiennent  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  du  11  décembre  1871,  a  déclaré  nuls  et  non 
avenus  deux  jugements  du  Tribunal  d'Âuxonne  des  5  et  4f 
septembre  précédent,  qui  avaient  prononcé  la  liquidation  ju- 
diciaire, et  a  attribué  compétence  au  Tribunal  de  CommeRe 
de  la  Seine,  qui  avait  prononcé ,  de  son  côté;  la  liquidation 
judiciaire  par  son  jugement  du  5  août  1871  ; 

Que,  dès  lors,  les  syndics  nommés  par  le  Tribunal  d'Àuxon- 
ne  n'avaient  aucune  mesure  conservatoire  à  prendre;  que  s'ils 
ont  cru  devoir  agir  en  vertu  des  jugements  de  ce  Tribunal, 
ce  ne  pouvait  être  qu'à  leurs  risques  et  périls  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  recours  que  contre  les  personnes  qui  ont  provo- 
qué la  liquidation  judiciaire  devant  le  Tribunal  d'Àuxonne; 
qu'en  conséquence,  Deleuze  est  mal  fondé  dans  sa  prétention 
contre  6ux  ; 
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Mais,  attendu  que  le  Tribunal  d'Auxonne,  le  44  septembre 
1871,  en  prononçant  la  liquidation  judiciaire  de  Régis-Bou- 
vet frères,  a  nommé  Deleuze  et  un  sieur  Lefol  syndics  de 
cette  liquidation  ; 

Que,  ce  jugement  étant  exécutoire  par  provision,  les  syn- 
dics devaient  accomplir  la  mission  que  leur  avait  confiée  le 
Tribunal,  et  faire  les  actes  et  remplir  les  formalités  que  com- 
portait cette  mission  ; 

Que  ces  actes  et  ces  formalités  ont  entrainé  des  frais,  et 
ont  occasionné  des  déboursés  dont  il  doit  leur  être  tenu 
compte  ;  qu'ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  pour  le 
temps  et  les  soins  qu'ils  ont  fournis; 

Que,  contrairement  aux  prétentions  de  Régis-Bouvet  frè- 
res, ce  ne  peut  être  aux  personnes  qui  ont  fait  prononcer  la 
liquidation  par  le  Tribunal  d'Auxonne  qu'ils  peuvent  s'a- 
dresser; 

Qu'institués  dans  leurs  fonctions  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce, les  syndics  ont  été  investis  d'un  mandat  judiciaire,  et 
que,  représentant  la  masse,  ils  n'otit  reçu  aucune  mission 
spéciale  et  individuelle  des  créanciers  de  la  liquidation  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  Régis-Bouvet  frères  eux- 
mêmes,  sauf  le  recours  de  ceux-ci,  sïls  croient  devoir  l'exer- 
cer, contre  les  créanciers  qui  ont  provoqué  devant  le  Tribu- 
nal d'Auxonne  la  liquidation  judiciaire  qui  avait  déjà  été 
prononcée  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  et  ont 
succombé  dans  leur  instance  en  attribution  de  compétence  au 
Tribunal  d'Auxonne,  et  ont  occasionné  des  frais  qui  n'eus »• 
sent  point  été  faits  sans  cela  ; 

Et  attendu  que,  des  documents  produits  au  Tribunal,  il 
ressort  que  la  somme  réclamée  par  Deleuze,  tant  pour  les 
déboursés  et  frais  de  la  liquidation  que  pour  ses  honoraires 
personnels,  représente  exactement  ce  qui  lui  est  dû  ; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  condamner  Régis-Bou- 
vet frères  au  payement  de  cette  somme  ; 

S*  P.  —  4876.  2 


(  <8) 
Par  ces  motifs, 

Condamne  Régis- Bouvet  frères,  par  toutes  les 'voies  de 
droit,  à  payer  à  Deleuze  la  somme  de  2,829  fr.  72  c,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi,  etc. 

Appel  par  Régis-Bouvet. 

ARRÊT. 

La  Cour. 

Considérant  que,  le  5  août  187*,  Régis-Bouvet  frères 
avaient  élé  déclarés  en  élal  de  liquidation  judiciaire  par  un 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  et  qu'un 
syndic  leur  avait  été  nopimé  ; 

Que  ce  jugement  avait  été  publié  à  Paris,  lieu  de  leur  prin- 
cipal établissement,  et  à  Âuxonne,  où  se  trouvait  une  de 
leurs  succursales  ; 

Considérant  qu'à  une  date  postérieure,  le  5  septembre  1871, 
un  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  Commerce  d'Auxonne 
ayant  déclaré,  sur  la  demande  de  l'un  de  leurs  créanciers, 
lesdits  Régis-Bouvet  en  état  de  liquidation  judiciaire-,  ceux- 
ci  l'avaient  frappé  d'opposition,  et  avaient  soutenu  rincom- 
pétence  du  Tribunal  d'Auxonne  ; 

Que,  le  Tribunal  ayant  maintenu  sa  ^compétence,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  du  \\  décembre  1871,  statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges,  avait  déclaré  nuls  le  jugement  et 
la  procédure  d'Auxonne ,  el  dit  que  ;le  Tribunal  de  la  Seine 
était  seul  compétent  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  donc  au  Tribunal  de  la  Seine, 
seul,  de  nommer  le  syndic  qui  procéderait  aux  actes  conser- 
vatoires utiles  et  à  la  liquidation  de  la  faillite  ; 

Qu'en  conséquence,  le  mandat  judiciaire  lu  syndic  de 
Paris  était  seul  valable,  comme  conféré  par  la  seule  autorité 
ayant  juridiction ,  et  que  les  frais  faits  par  lui  sont  les  seuls 
qui  puissent  être  admis  ; 


(4»)    . 

Considérant  que,  le  mandat  du  syndic  d'Âuxonne  étant  an- 
nulé, le  payement  de  ses  honoraires  ne  saurait  tomber  à  la 
charge  de  Régi?-Bouvet  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme ,  et  statuant  au  principal ,  déclare  Deleuze  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le  condamne  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  ^Sjuin  1875.  —  Cour  de  Paris  |4"  Ch.). 


Compétence.  —  Journal.  —  Articles  scientifiques  et  lit- 
téraires. —  Annonces.  —  Acte  de  commerce. 

La  publication  d'un  journal  contenant  des  articles  scientifi- 
ques et  littéraires,  mais  dont  une  partie  est  consacrée  à  re^ 
cevoir,  moyennant  rétribution  ,  des  annonces ,  insertions , 
etc.  constitue  un  acte  de  commerce  soumettant  celui  qui 
s'y  livre,  à  la  jw  idiction  commerciale  (1). 

(  BocHiN  contre  de  Fry  et  Pinault). 

Du  48  septembre  1874,  jugement  du  Tribunal  de  Com-. 
merce  de  Rennes,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  devient  sans  utilité  au  procès  d'examiner  si 
le  sieur  Bochin  a  été  régulièrement  assigné  au  bureau  du 
Journal  d' nie  et 'Vilaine,  puisque,  touché  par  un  autre  ajour- 
nement délivré  à  son  domicile,  il  a  déclaré  plaider  à  la  barre 
sur  une  assignation  régulière; 

Attendu  que  Tart.  631  du  Code  de  Commerce  stipule  que 
les  Tribunaux  de  Commerce  connaîtront  des  conlestations  re- 
latives aux  act€S  de  commerce  entre  toutes  personnes; 

Attendu  qu'il  est  appris  et  non  contesté  au  débat  qu'une 
société  en  parlicipation  existe  de  fait  entre  les  sieurs  Bochin 


(1)  Voy.  conf.  Table  décennale,  y  Compétence,  n»  68. 
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et  Pinault  pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  et  la  vente 
du  Journal  d'Ille-et'Vilaine  ;  que  la  seule  question  est  donc 
de  savoir  si  cette  opération  constitue  un  acte  de  commerce; 

Attendu  que,  si  la  publication  faite  par  un  auteur  d'œuvres 
purement  scientifiques  et  littéraires  ne  peut  être  considérée 
comme  acte  de  commerce,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  la  pu- 
blication du  Journal  <ï Ille-et-Vilaine ,  qui,  dans  un  but  de 
spéculation,  publie ,  non  seulement  des  articles  scientifiques 
et  littéraires  ,  mais  encore  des  annonces  ,  des  nouvelles ,  qui 
ne  peuvent  être  considérées  comme  œuvre  d'intelligence,  et, 
conséquemment,  constituent  un  acte  de  commerce  dans  le 
sens  de  l'art.  631; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  sieur  de  Fry,  en^ 
traitant  avec  le  sieur  Bochin,  n'a  pas  fait  acte  de  commerce, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  à  l'égard  de  ce  dernier,  ce  traité  for- 
mant un  accessoire  indispensable  de  son  commerce  ; 

Attendu  qu'une  jurisprudence  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts  de  Cassation,  a  décidé  qu'en  cas  de  contestations ,  à 
propos  d'une  opération  qui  n'est  commerciale  que  pour  l'une 
des  parties,  la  partie  qui  n'a  pas  fait  le  commerce,  a  le  droit 
de  porter  sa  demande  à  la  juridiction  civile  ou  commerciale, 
à  son  choix  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  sieur  de  Fry 
porle  sa  demande  devant  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pinault  déclare  accepter  la  compé- 
tence du  Tribunal,  et  offre  de  plaider  au  fond  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  se  déclare  com- 
pétent, ordonne  aux  parties  de  plaider  sur  le  fond  du  dé- 
bat, et  renvoie  à  six  semaines  pour  les  plaidoiries  :  condamne 
Bochin  aux  dépens  de  l'incident. 


(  21  ) 
Appel  par  Bochin. 

Arrêt. 
La  Cour,  . 

Sur  la  question  de  compétence,  la  seule   qui  soit  au 

procès  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Confirme  le  jugement  attaqué  ;  et,  attendu  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  évocation  qu'en  cas  de  réformation,  déboule  Bo- 
chin de  ses  conclusions,  n'étant  justifiées;  le  condamne  à 
l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Due  janvier  1875.  —  Cour  de  Rennes  (  1"  Ch.).  —  Prés. 
^M.  Bécot?  —  Plaid.  MM.  Ferré,  Waldeck  Rousseau  et 
Ramé. 


Sauvetage.  —  Navire  non  complètement  abandonné. 

—  Rémunération. 

Pour  qu'il  y  ait  sauvetage  dans  le  sens  prévu  par  l'ordon- 
nance de  1681  (  art.  27).  et^  par  suite,  attribution  au  sau- 
veteur du  tiers  de  la  valeur  du  navire,  il  faut  que  le  navire 
ait  été  rencontré  pa^  le  sauveteur  flottant  sans  direction, 
comme  une  épave,  et  ramené  par  lui. 

Dès  lors .  il  n^y  a  pas ,  à  proprement  parler,  sauvetage  dans 
ce  fait  qu'un  ou  deux  hommes  demeurés  seuls  à  bord,  par 
suite  de  V abandon  du  navire  par  Véquipage.  ont  pu,  grâce 
à  Irur  énergie,  guider  le  navire  et  le  sauver. 

Ce  fait  donne  à  ceux  qui  l'ont  accompli,  [le  droit  de  réclamer, 
non  Vallocation  fixée  par  l'ordonnance,  mais  une  rému- 
nération à  déterminer  par  les  Tribunaux  (1). 

(  Le  Ret  contre  Sonnic  ). 

Ces  principes  avaient  été  déjà  posés  parle  jugement  du 

(1)  Voy.  Tables  générale  et  décennale,  v  Sauvetage,  diverses  es- 
pèces analogues. 
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Tribunal  de  Commerce  de  Vannes,  en  date  du  6  juillet  1874, 
dans  les  termes  suivants  : 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  ; 

Vu  les  faits  et  documents  ; 

Considérant  que  Jégo  n'est  responsable  que  vis-à-vis  de  Le 
Ref  des  fautes  qu'il  a  commises  comme  capitaine  de  la  Ville- 
de-Dieppe;  que,  dans  l'espèce,  il  doil  rester  étranger  à  une 
demande  de  droit  de  sauvetage  ou  d'indemnité  pour  assis- 
tance maritime,  auxquelles  Le  Ret  doit  seul  répondre ,  comt 
me  armateur  du  navire;  que,  conséquemment ,  l'action  in- 
tentée par  Sonnic  à  Jégo  n'est  pas  fondée,  et  Jégo  doit  être 
mis  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

Considérant  qu'il  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  lui  donnant 
droit  à  des  dommages -intérêts  ; 

Considérant  que,  le  28  janvier  1871,  vers  9  heures  30  mi- 
nutes du  soir,  le  navire  Ville-de -Dieppe^  abordé  en  pleine 
mer  par  un  navire  anglais,  a  été  abandonné  par  le  capitaine 
Jégo  et  par  ses  matelots,  laissant  seulement  à  bord  un  novice 
nommé  Pelry  et  un  mousse  nommé  Sonnic  : 

Considérant  que  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  ac- 
corde un  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises 
pour  droit  de  sauvetage,  n'est  nullement  applicable  au  cas  de 
la  Villé'de 'Dieppe  ; 

Considérant  que,  si  Petry  et  Sonnic  n'ont  pas  sauvé  le  na- 
vire dans  le  sens  légal  du  mot  sauvé,  qui  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  l'on  se  rend  à  bord  d'un  navire  abandonné  en  pleine 
mer,  ou  qu'on  le  prend  à  la  remorque  pour  le  conduire  au 
port  de  refuge  le  plus  voisin,  ils  ont  contribué  au  sauvetage 
de  la  Ville-de  Dieppe  en  allumant  les  fanaux  pour  prévenir  un 
nouvel  abordage ,  en  continuant  la  route  au  plus  près ,  en 
carguant  la  grande  voile  pour  virer  de  bord,  en  coupant  en- 
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suite,  voyant  que  la  brise  fraîchissait,  les  empoinlures  el  les 
envergures  de  celte  grande  voile  pour  ramener  sur  ses  car- 
gues  et  sur  le. pont,  et  finaleunent  en  mettant  le  pavillon  en 
berne  pour  demander  du  secours  ; 

Considérant  que,  sans  ces  diverses  opérations,. dont  Pétry 
et  Sonnic  ont  rendu  compté  dans  une  déclaration  du  4  février 
187< ,  devant  le  vice-consul  de  France  à  Cork,  sans  le  courage 
et  Tintelligence  que  le  novice  et  le  mousse  ont  montré  dans 
la  conduite  du  navire  abandonné  ,  sans  le  signal  [donné  par 
eux  en  temps  opportun  à  un  navire  américain  qui  venait  à 
contre-b!)rd,  la  Ville-de -Dieppe  aurait  pu  faire  naufrage,  et 
ne  laisser  que  des  épaves  à  recueillir; 

Considérant  que  le  navire  sauveteur  [n'a  reçu  lui-même 
qu'une  indemnité  de  6,000  fr.,  qui  était  loin  de  représenter 
le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises,  et  qu'il 
réparait  pas  qu'aucune  autorité  quelconque,  maritime  ou 
autre,  soit  intervenue  pour  déterminer  le  chiffre  de  celte  in- 
demnité; qu'un  [règlement  ainsi  amiablemenl  consenti  ne 
peut  constituer  une  fin  de  non-recevoir  qu'on  puisse  valable- 
ment lui  opposer; 

Considérant  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier 
souverainement  les  fails  à  raison  desquels  une  indemnité  de 
sauvetage  est  demandée  à  l'armement; 

Considérant,  en  fait,  que  Sonnic,  seul  demandeur  dans 
l'instance,  a  contribué,  dans  lamesurc  de  ses  forces  et  de  son 
intelligence,  au  sauvetage  du  navire  Ville-de-Dieppe,  et  qu'il 
a  le  droit  d'être  récompensé  de  son  conc(»urs  par  une  indem- 
nité en  rapport  avec  la  situation  du  mousse  à  bord  de  la  Ville- 
de-Dieppe,  l'es  dangers  courus  et  les, résultats  obtenus; 

Considérant  que  le  Tribunal  a  les  élément  nécessaires  pour 
fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité: 

Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ; 


(24) 
Par  ces  motifs, 

Met  Jégo  hors  de  cause,  sans  dépens;  condamno  Le  Ret  à 
payer  à  Sonnic,  représenté  pardon  luleur  légal,  la  somme  de 
600  fr.,  à  litre  d'indemnité',  pour  assistance  maritime  ;  le 
condamne,  en  outre,  aux  frais  de  Tinstance. 

Du  6  juillet  1874.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes. 

Appel  par  les  deux  parties. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Joint  les  deux  appels,  et  y  statuant  : 

Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Sonnic  prenait  de 
doubles  conclusions,  les  unes  tendant  à  l'application  de  Tart. 
27  de  l'ordonnance  de  4681  et  à  l'allocation  de  20,000  fr.  à 
son  profit,  somme  qu'il  estimait  représenter  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  de  la  cargaison  sauvés;  les  autres,  subsi- 
diaires, tendant  à  Tobtenlion,  à  titre  d'indemnité  et  de  dom- 
mages-intérêts, d'une  somme  à  arbitrer  par  le  Tribunal; 

Devant  la  Cour,  ces  conclusions  sont  les  mêmes; 

Attendu  qu'un  sauvetage  maritime,  dans  le  sens  de  l'or- 
donnance, supposent  deux  conditions  qui  le  caractérisent;  il 
faut,  d'abord,,  de  la  part  du  sauveteur,  une  initiative,  unacle 
de  volonté  qui  le  porte  à  s'emparer  du  navire  abandonné,  à 
s'en  rendre  maître  ;  il  faut  aussi  que  ce  navire  soit  rencontré 
flottant  sans  direction,  pu  échoué  comme  une  épave,  par  le 
fait  de  l'absence  de  son  équipage;  en  dehors  de  ces  condi- 
tions, on  peut  bien  être  le  sauveur  d'un  navire,  on  n'est  pas 
le  sauveteur;  il  arrive  tous  les  jours  que  des  pilotes,  des 
hommes  du  bord,  des  marins  étrangers  sauvent  des  navires 
sans  en  opérer  le  sauvetage  ;  dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  lieu 
à  une  indemnité  qui  est  à  l'arbitrage  du  juge ,  et  proportion- 
née au  service  rendu  aux  propriétaires;  dans  l'autre  cas,  la 
prime  est  déterminée  au  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la 
cargaison;  le  juge  ne  peut  allouer  ni  plus  ni  moins,  et  cette 


quotité  invariable  montre  bien  quelle  est  la  portée  de  l'or- 
donnance;  elle  ne  base  pas  la  récompense  du  sauveteur  sur 
ses  peines  et  ses  périls  ;  elle  le  considère  comme  un  inven- 
teur de  ce  trésor  délaissé  par  son  maître ,  de  ce  bâtiment  à 
l'abandon ,  et  Ten  déclare  copropriétaire  ,  par  cela  seul  qu'il 
l'a  découvert  et  ramené  au  port  ;  et  la  part  qu'elle  lui  attri- 
bue n'est  pas  variable  comme  une  appréciation,  elle  est  in- 
flexible comme  un  principe  ; 

On  peut  dire,  sans  doute,  non  sans  quelque  vraisemblance, 
que  le  jeune  Sonnic,  aidé  de  son  camarade  Petry,  a  sauvé  le 
brick  la  Ville-de-Dieppe;  mais  il  est  surtout  vrai  de  dire  que 
ce  navire,  sur  lequel  ils  étaient  abandonnés  aussi,  comme  le 
navire  lui-même,  était  bien  moins  pour  eux  un  objet  de  sau- 
vetage qu'un  instrument  de  salut  ;  ils  ont  fait  de  leur  mieux 
pour  se  sauver  eux-mêmes,  et,  à  cet  effel,  ils  ont  sauvé  leur 
bâtiment  ;  la  conduite  du  capitaine  Jégo  à  leur  égard,  si  blâ- 
mable qu'elle  puisse  être,  et  il  en  a  répondu  devant  une  au- 
tre juridiction,  est  indifférente  au  procès  actuel;  il  est  sans 
intérêt  aussi  de  rechercher  le  rôle  joué  par  le  navire  améri- 
cain qui  a  ramené  la  Ville-de-Dieppe  ei)  Angleterre,  et  a  reçu 
amiablement  une  somme  de  6,000  fr.;  sans  intérêt  encore  de 
débattre  la  question  de  savoir  si  la  Ville-de-Dieppe,  après  la 
fuite  du  capitaine  et  des  matelots,  devait  être  qualifiée  d'é- 
pave, malgré  la  présence  à  bord  d'un  mousse  et  d'un  novice; 
ce  qui  importe  uniquement  à  la  solution  du  procès  sur  les 
conclusions  principales,  c'est  que,  ni  les  circonstances  où  se 
trouvaient  placés  ces  deux  jeunes  marins  contre  leur  volonté, 
ni  la  pensée  qui  les  guidait,  ne  pouvait  rentrer  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  27  de  l'ordonnance;  le  fait  et  l'intention  man- 
quent à  la  fois  au  sauvetage,  qui  se  caractérise,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  par  la  découverte  du  navire  à  l'abandon  et 
par  la  volonté  de  s'en  emparer; 

Attendu,  toutefois,  qu'on  ne  peut  méconnaître  que  Sonnic 
a  rendu  un  acrvice  marqué  au  propriétaire  de  la  Ville-de- 
Dieppe,  et  que,  de  ce  chef,  une  :'émunération  peut  se  justifier 
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en  droit  comme  en  équité;  que  ce  novice  avait  le  devoir,  sans 
doute,  de  se  consacrer  de  tous  ses  efforts  au  salut  de  son  na- 
vire, mais  qu'il  faut  reconnaître  qu'il  s'est  vu,  contrairement 
aux  prévisions  raisonnables  de  son  engagement,  chargé  mo- 
mentanément, avec  le  mousse  du  bord,  de  toute  la  responsa- 
bilité et  de  tout  le  travail  du  reste  de  l'équipage,  qui  avait 
fui;  qu'il  a  fait,  après  tout,  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui, 
quoiqu'il  se  trouvât,  pour  sa  propre  existence,  dans  la  néces- 
sité de  le  faire,  et  qu'une  légère  augmentation  de  l'indemnité 
que  les  premiers  juges  lui  ont  allouée,  se  justifierait,  au  be- 
soin, en  cause  d'appel,  comme  la  réparation  du  préjudice  que 
Le  Ret  lui  cause  par  sa  morosité  persistante  ; 

Par  ces  motifs, 

La  CooR, 

Faisant  droit  à  l'appel  incident,  réforme  le  jugement  atta- 
qué seulement  pour  la  quotité  de  l'indemnité  allouée,  et 
condamne  Le  Ret  à  payer  à  Sonnic  la  somme  de  1,000  fr.; 
déboute  Le  Ret  de  son  appel  principal  et  de  tous  ses  moyens, 
fins  et  conclusions,  comme  n'étant  pas  justiQés  :  le  condamne 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  15  mars  1875.  -  Cour  de  Rennes  (1"  Ch.).  —  Prés.  M. 
Bécot,  {"^  prés.  —  Platd.  MM.  Charmoy  etWALDECK  Rous- 
seau. 


Tribunaux  de  Commerce.  —  Elections.  —  Eligibilité.— 
Directeur  de  succursale  de  la  Banque  de  France. 

Le  Directeur  d'une'  succursale  de  la  Banque  de  France  est 
inéligible  aux  fonctions  de  juge  au  Tribunal  de  Com- 
merce. 

(  Morin)  . 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  la  requête  de  M.  le  Procureur  général ,  en  date  du 
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2  janvier  4875,  tendant  à  Tannulation  de  Téleclion,  à  laquelle 
il  a  été  procédé  le  24  décembre  précédent,  de  M.  Morin,  direc- 
teur de  la  succursale  de  la  Banque  de  France,  à  Tours,  aux 
fonctions  de  juge-suppléant  au  Tribunal  de  Comm'îrcc  de  la 
même  ville  : 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  élection  ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  l'article  620  du  Code  de  Com- 
merce, les  commerçants,  directeurs  de  compagnies  anonymes, 
agents  de  change  , -capitaines  au  long-cours  et  maîtres  au 
cabotage,  portés  sur  la  liste  des  électeurs  ou  se  trouvant  dans 
les  conditions  voulues  pour  y  être  inscrits ,  seuls  sont  éligi- 
bles  aux  fonctions  de  juge  ou  de  juge-suppléant  au  Tribunal 
de  Commerce,  s'ils  sont  âgés  de  trente  ans,  inscrits  à  la  pa- 
tente depuis  cinq  ans ,  et  domiciliés ,  au  moment  de  l'élec- 
tion, dans  le  ressort  du  tribunal  : 

Attendu ,  d'une  part,  que  M.  Morin ,  élu  aux  fonctions  de 
juge-suppléant  au  Tribunal  de  Commerce  de  Tours,  le  24  dé- 
cembre <874,  n'est  ni  commerçant,  ni  agent  de  change,  ni 
capitaine  au  long-cours,  ni  maître  au  cabotage,  qu'il  n'est  pas 
davantage  directeur  d'une  société  anonyme  ; 

Que  s'il  est  directeur  d'une  succursale  de  la  Banque  de 
France,  à  Tours,  cette  qualité,  distincte  et  différente  de  celle 
de  directeur  d'une  compagnie  anonyme  ,  n'en  donne  pas  les 
privilèges  : 

Attendu,  en  effet,  que  l'établissement  dirigé  à  Tours  par 
M.  Morin,  n'est  pas  le  siège  social  d'une  compagnie  composée  ^ 
d'actionnaires,  propriétaires  exclusifs  d'un -capital  mis  en 
commun  pour  une  entreprise  spéciale  et  indépendante  ,  ce 
qui  aurait  le  caractère  de  la  compagnie  commerciale  anonyme, 
mais  un  comptoir  de  la  société  la  Banque  de  France,  placé, 
aux  termes  de  l'ordonnance  royale  de  1841,  sous  la  direction 
immédiate  de  celle-ci,  dont  le  fonds  capital  est  fixé,  dont  les 
dépenses  sont  arrêtées  par  un  conseil  général,  dont  les  profits 
et  pertes  se  soldent  à  son  compte  ; 
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Que  le  directeur  de  ce  comptoir,  soumis  à  une  autorité  su- 
périeure ,  doit  se  conformer  aux    instruclions  qu'il  en  reçoit 
et  n'a  pas  même,  pour  les  affaires  qn'il  a  gérées,  l'action  en 
justice  ,  laquelle  est  exercée  au  nom  des  gérants  et  à  la  re-' 
quête  du  gouverneur  de  la  Banque  ; 

Qu'un  tel  établissement ,  fonctionnant  sans  actionnaires 
propres  ,  opérant  sur  un  capital  qui  n'est  pas  sien  ,  agence 
secondaire ,  relevant  d'une  administration  centrale  et  diri- 
geante ,  ne  saurait  être  qualifié  de  société  commerciale ,  ni 
son  gérant  assimilé  au  directeur  de  la  société  anonyme  que 
l'article  620  du  Code  de  Commerce  déclare  apte  aux  fonctions 
de  juge  consulaire  ; 

Que  cette  aptitude  appartient,  il  est  vrai,  au  gouverneur  de 
la  Banque  de  France  ,  à  titre  de  directeur  de  celte  puissante 
compagnie  anonyme,  mais  à  aucun  autre  au  même  titre  ; 

Qu'elle  se  concentre  en  sa  personne  ,  et  qu'il  ne  peut  ni  la 
transmettre,  ni  la  partager  avec  les  directeurs  des  succursa- 
les, ses  subordonnés  ; 

Attendu ,  d'autre  part .  que  M.  Morin  n'est  pas  inscrit  à  la 
patente,  et  qu'une  seconde  condition  d'éligibilité  imposée  par 
l'article  620  du  Code  de  Commerce  lui  fait  aussi  défaut; 

Que ,  s'il  est  allégué  que  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  qu'il  dirige  à  Tours,  est  patentée ,  ce  fait ,  qui  lui  est 
étranger,  qui  ne  touche,  ni  n'engage  individuellement  M  Mo- 
rin ,  ne  saurait  équivaloir,  au  point  de  vue  des  exigences  de 
l'article  620  précité  du^ode  de  Commerce,  à  l'inscription  de 
^  son  propre  nom  au  rôle  de  la  patente  ,  et  lui  conférer  la  ca- 
pacité personnelle  que  ledit  article  subordorine  à  cette  for- 
malité ; 

Par  ces  motifs , 

Invalide  et  annule  l'élection. 

Dt(  48  février  1875.  —  Cour  d'Orléans  (  1-  Cli.  ).  -  Prés. 
M.  Mantellier. 
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Capitaine.  —  Navire  condamné  et  vendu  en  cours  de  relâ- 
che. —  Prix  en  mains  du  consul.  —  Cargaison  trans- 
bordée. , —  Emprunt  a  la  grosse  sur  cargaison.  —  Change 
maritime. 

Lorsqu^un  navire  a  été  condamné  et  vendu  comme  innavi- 
gable dam  un  port  de  relâche ,  et  que  la  cargaison  a  été 
rembarquée  sur  un  autre  navire^  le  capitaine  n'est  pas  tenu 
d^affecter  le  pr^oduit  de  la  vente  de  son  navire  à  payer  les 
dépenses  incombant  à  la  cargaison. 

Il  est,  au  contraire,  en  droit  de  laisser  ce  produit  entre  les 
mains  du  consul  et  à  la  disposition  de  son  armateur,  et 
d^ emprunter  à  la  grosse  sur  la  cargaison,  avec  V autorisa- 
tion du  consul,  pour  payer  les  dépenses  qui  concernent 
celles-ci. 

Par  suite,  le  change  maritime  de  cet  emprunt  doit  être  ex- 
clusivement supporté  par  la  cargaison. 

(Jouet  Cicily  et  C  contre  capit.  Morenas  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  Jouet  Cicily  et  C*  demandent  la  modification 
du  règlement  d'avaries  du  navire  Marie-Louise,  pour  trois 
sommes  qu'ils  prétendent  devoir  être  classées  comme  avaries 
particulières  au  navire  ; 

r 2\ . . .  3*  Prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  : 

Attendu  que  Jouet  Cicily  et  C*  reprochent  au  capitaine 
Morenas  de  n'avoir  pas  employé  les  fonds  provenant  de  la 
vente  de  son  navire  pour  payer  les  frais  faits  à  Valparaiso 
pour  la  cargaison,  et  d'avoir  inutilement  fait  un  emprunt  à 
la  grosse  sur  ledit  chargement  ; 

Attendu  que  le  capitaine  est  tenu  d'achever  le  voyage 
qu'il  a  entrepris,  et  dans  le  cas  où  son  navire  ne  peut  être 
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radoubé,  est  tenu  d'en  louer  un  autre  pour  porter  le  char- 
gement à  destination  (art.  238  et  351  C.  Com.); 

Attendu  que  le  capitaine,  tout  en  étant  transporteur,  est 
en  même  temps  mandataire  légal  de  l'armateur  et  des  char- 
geurs, et  doit  agir  vis-à-vis  de  chacun  comme  un  bon  père 
de  famille  ; 

Que,  dès  lors,  il  ne  peut  sacrifier  les  intérêts  des  uns  au 
profit  des  autres  ; 

Que  si ,  suivant  le  système  de  Jouet  Cicily  et  C,  il  avait 
payé  les  frais  afférents  à  la  marchandise  avec  le  produit  de 
la  vente  de  son  navire,  et  que  la  marchandise  ne  fût  pas  arri- 
vée à  destination,  Tarmateur  aurait  perdu  celte  somme,  s'il 
ne  l'avait  pasiait  assurer,  ce  qui  ne  lui  est  nullement  iniposé 
et  qui  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ; 

Que ,  même  au  cas  d'assurance ,  les  assureurs  sur  corps 
auraient  pu  contester  l'emploi  de  la  somme  représentant  le 
sauvetage  à  leur  profit,  et  en  supposant  même  que  les  assu- 
reurs sur  corps  n'eussent  pas  contesté  ou  pu  contester,  si  le 
navire  affrété  pour  porter  le  chargement  à  destination  avait 
relâché  et  fait  un  emprunt  à  la  grosse,  cet  emprunt  aurait 
primé  le  droit  de  réclamation  de  l'armateur  pour  rentrer 
dans  ses  avances  de  fonds,  et.  peut-être,  absorbé  la  totalité 
de  la  valeur  de  la  marchandise  ; 

Qu'ainsi,  l'armateur  pourrait,  sans  aucune  chance  de  pro- 
fit éventuel ,  perdre  la  valeur  totale  de  son  navire  sans  pou- 
voir se  faire  rembourser,  et  ce,  dans  l'intérêt  .exclusif  des 
chargeurs  ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  juste  de  forcer  le  capitaine  à  employer 
le  produit  de  la  vente  de  son  navire  condamné,  et  d'ajouter 
une  aussi  lourde  obligation  à  celles  que  la  loi  lui  a  impo- 
sées; 

Attendu,  en  fait,  que  le  capitaine  a  été  autorisé  par  le  con- 
sul de  France  à  faire  l'emprunt,  qui  a  été  entouré  des  for- 
malités et  de  la  publicité  habituelles  ; 
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Que,  de  plus,  la  prime  n'excède  pas  celle  payée  pour  de 
semblables  voyages;  que,  si  elle  était  réellement  exorbitante, 
les  représenlanis  à  Valparaiso  des  assureurs  sur  facultés 
n'auraient  pas  manqué  de  souscrire  eux-mêmes  à  des  con- 
ditions moins  onéreuses,  ou  de  protester,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait; 

Attendu  que  si  Jouet  Cicily  et  C  invoquent  un  certain 
nombre  de  cas  où  les  consuls  n'ont  pas  autorisé  le  capitaine 
à  emprunter  à  la  grosse,' pour  payer  les  frais  afférents  à  la 
marchandise,  quand  il  avait  les  fonds  provenant  de  la  vente 
de  son  navire,  cette  autorisation  a  été  donnée  dans  d'autres 
cas  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  do  ces  faits,  que  l'obligation 
pour  le  capitaine  n'est  pas  passée  dans  l'usage ; 

Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal,  etc. 

Du  ^S  octobre  ^ SU.  —  Tribunal  dé  Commerce  du  Havre. 
—  Prés.  M.  CouPERY.  —  Plaid,  MM.  Guerrand,  Dufour  (  du 
barreau  de  Paris),  Caumont  et  Bodereau. 

Appel. 

Arrêt. 

....  Sur  le  troisième  chef,  relatif  à  la  prime  de  l'emprunt 
à  la  grosse  : 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  221  du  Code  de  Com- 
merce, tout  capitaine  chargé  de  la  conduite  d'un  navire  est 
garant  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  faut  que  la  faute  soit  juridiquement  constatée 
de  la  part  de  celui  qui  prétend  en  avoir  éprouvé  quelque 
dommage  : 

Qu'ayant  à  remplir  des  devoirs  complexes,  et  placé  entre 
des  intérêts  rivaux  qui  engagent  sa  responsabilité,  le  capi- 
taine ne  doit  en  sacrifier  aucun  au  profit  des  autres  ; 

Que,  préposé  du  propriétaire  du  navire  ou  des  armateurs, 
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il  représente  aussi  les  chargeurs  ou  propriétaires  de  la  car- 
gaison, et  doit  exécuter  le  contrat  qui  le  lie  envers  tous,  non 
pour  Tavantage  exclusif  d'un  seul ,  mais  avec  le  juste  senti- 
ment des  droits  de  chacun  ; 

Que,  notamment,  en  cas  d'innavigabilité  ou  de  condamna- 
tion et  de  vente  du  navire;  si  ses  fonctions  cessent,  aux  ter- 
mes de  Tart.  288,  en  ce  qui  concerne  la  direction  du  bâti- 
ment, elles  restent  entières  relativement  au  chargement; 
qu'il  est  tenu  de  faire  toutes  diligences  pour  procurer  un  au- 
tre navire  à  l'effet  de  transporter  la  marchandise  au  lieu  de 
sa  destination  [art.  39i  du  même  Code); 

Que  c^est  dans  ces  circonstances,  et  par  suite  de  l'abandon 
forcé  du  navire  et  de  la  vente  aux  enchères  publiques  qui 
avait  eu  lieu  le  40  octobre,  que,  «désireux,  pour  le  mieux 
des  intérêts  de  ceux  qu'il  appartiendra,  de  ne  pas  toucher  au 
produit  de  la  vente  du  navire  pour  le  payement  des  frais  in- 
combant au  chargement  »,  le  capitaine  Horenas  présenta  re- 
quête au  consul,  le  5  novembre  suivant,  pour  être  autorisé  à 
emprunter  à  la  grosse  7,000  piastres  environ  sur  le  charge- 
ment de  nitrate  de  soude  qui  lui  était  confié,  afin  de  couvrir 
les  frais  nécessités  par  sa  relâche  et  relatifs  à  la  cargaison; 

Qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  qu'en  cas  de  né- 
cessité dans  le  cours  du  voyage,  le  capitaine,  qui  peut  mettre 
en  gage  ou  vendre  les  marchandises  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent,  peut,  à  plus 
forte  raison,  les  affecter  à  un  emprunt  à  la  grosse ,  dans  le 
but  d'opérer  le  transbordement  de  la  cargaison  sur  un  autre 
navire,  et  de  le  rendre  à  destination  (art  234  du  même  Code); 

Que  les  appelants  soutiennent  en  vain  que,  le  navire  étant 
indissolublement  lié  à  la  cargaison,  le  devoir  strict  et  rigou- 
reux du  capitaine  était  d'employer  le  prix  de  la  vente  du  na- 
vire au  payement  des  frais  faits  pour  la  marchandise,  et  qu'il 
a  commis  une  faute  en  ne  l'affectant  point  à  sa  destination 
légale  ; 
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Que,  d'abord,  aucun  article  de  loi  n'impose  une  pareille 
obligation  au  capitaine,  et  qu'ensuite,  ce  qui  est  permis  ne 
peut  constituer  une  faute,  alors  surtout  que  Temprunt,  au- 
torisé  par  le  consul,  a  eu  lieu  avec  les  formalités  et  la  publi- 
cité ordinaires,  et  que  la  prime  n'excède  pas  le  taux  en  usage, 
ce  qui  n'est  contesté  par  personne,  pas  même  par  le  repré- 
sentant de  Jouet  Cicily  et  C*  à  Valparaiso  ; 

Que,  sans  doute,  le  contrat  n'est  pas  rompu  entre  le  capi- 
taine chargé  du  transport  et  les  affréteurs,  pas  plus  qu'il  ne 
l'est  entre  lui  et  les  armateurs,  auxquels  il  doit  conserver  la 
somme  qui  leur  appartient,  comme  il  est  tenu  de  conserver 
la  marchandise  aux  chargeurs  ;  qu'on  ne  peut  nier  cependant 
que  ses  devoirs  ne  soient  modifiés  par  la  force  des  événe- 
ments et  la  séparation  de  fait,  qui|  a  nécessairement  entraîné 
une  séparation  d'intérêts  entre  la  Marie-Louise  et  sa  car- 
gaison ; 

Que,  tant  que  le  navire  et  la  marchandise  sont  unis,  et 
qu'il  s'agit  de  leur  Jsalut  commun,  il  est  vrai  que  les  avaries 
sont  supportées  par  moitié  (art.  400  et  411  C.  Com.  );  mais 
qu'il  en  est  autrement  lorsque  les  dépenses  ont  été  faites  et 
le  dommage  souffert,  soit  pour  le  navire  seul,  soit  pour  les 
marchandises  seules,  les  dépenses  étant  exclusivement  sup- 
portées dans  ce  cas  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  les  a 
causées  (art.  403  et  404  du  même  Code); 

Que,  dés  qu'il  est  reconnu],  dans  l'espèce,  que  sur  46,735 
fr.  30,  montant  du  règlement  d'avaries,  les  réclamateurs  de 
la  marchandise  doivent  supporter  25,078  fr.  9tt  c.  pour  frais 
particuliers  à  la  cargaison,  et,  sur  les  avaries  grosses,  16,564 
fr.  41  c.  sur  21,669  fr.  34  c,  la  contribution  du  navire  ne 
s'élevant  qu'à  5,104  fr.  93  c,  il  est  certain  que  l'emprunt  n'a 
eu  pour  but  que  le  transport  de  la  marchandise,  et  n'a  pro- 
filé qu'à  elle,  si  l'on  remarque,  d'ailleurs,  que  le  consul  a 
prélevé  17,460  fr.  55  c.  sur  le  prix  de  vente  du  navire  pour 
couvrir  les  dépenses  qui^lui  incombaient  ainsi  que  les  salai- 
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res  de  l'équipage  et  les  frais  de  rapatriement,  conformémenl 
à  l'ordonnance  du  !29  octobre  4833  ; 

Qu'au  surplus,  le  prix  de  la  Marie-Louise  n'était  pas  à  la 
disposition  du  capitaine,  mais  déposé  entre  les  mains  du 
consul,  pour  être  remis,  comme  de  droit,  aux  parties  inté- 
ressées ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  son  navire  n'existant  plus,  le  capi- 
aine  Morenas,  en  pourvoyant  aux  nécessités  que  lui  impo- 
saient les  circonstances,  devait  concilier  tous  les  intérêts  ; 

Qu'il  ne  pouvait,  quand  le  représentantdes  chargeurs  eux- 
mêmes,  qui  a  tout  connu ,  s'est  bien  gardé  de  protester,  ris- 
quer de  nouveau  le  prix  du  navire,  dont  il  devait  compte  aux 
armateurs,  et  l'exposer  à  une^perte  certaine,  si  la  cargaison 
elle-même  venait  à  se  perdre  ; 

Que,  même  en  cas  d'assurance,  et  lorsque  les  assureurs 
sur  corps  n'eussent  pas^con testé  l'emploi  de  la  somme  repré- 
sentant le  sauvetage  à  jeur  profit ,  si  un  nouvel  emprunt  eût 
été  commandée  par'une  relâche  forcée,  il  eût  primé  les  droits 
de  l'armateur,  et  pu  absorber  la  valeur  totale  de  la  car- 
gaison ; 

Qa'ainsi ,  comme  l'ont  dit  avec  raison  les  preminrs  juges , 
l'armateur  aurait  pu,  sans  nulle  chance  de  proQt  éventuel,  et 
sans  possibilité  de  remboursement,  perdre  le  prix  entier  du 
navire  désormais  en  sûreté ,  et  cela  dans  l'unique  intérêt  des 
chargeurs  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  faire  un  grief  légitime  au  capitaine, 
ni  lui  imputer  à  faute  d'avoir,  en  sauvegardant  les  droits  de 
ses  armateurs,  sauveg&rcîé  sa  propre  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  etc — 

Du  \it  juillet  1875.  —  Cour  de  Rouen  (  1'°  Ch.  ).  -  Prés. 
Neveo  Lemaire  ,  h"  prés,  -^  Plaid,  HM..  Dufodr  (du  barreau 
de  Paris  ),  Caumont  (du  barreau  du  Havre)  et  Marais 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Service  postal.  —  Perte 
de  dépêches.  —  dépens.  —  mlnistre. 

Varmaieur  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d^une  entreprise  de 
transport  de  dépêches,  a  contracté  par  là  une  obligation 
personnelle,  et,  par  suite,  ne  peut  être  admis,  en  cas  de 
perte  d^un  de  ses  navires,  sur  lequel  des  dépêches  étaient 
chargées,  à  se  libérer  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de 
^administration  des  postes,  en  faisant  abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Dans  les  instances  administratives  où  figurent  les  ministres 
comme  représentant  PEtat,  il  ne  peut  leur  être  alloué  des 
dépens, 

(Valéry  contre  l'Etat). 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  ^874.  2.  219)  le  jugement  du 
Tribunal  des  conflits,  du  4"  février  1873,  annulant  rarrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  9  juillet  1872,  qui  avait  statué  sur  la 
question  (1),  et  déclarant  qu'elle.était[du  domaine  des  tribu- 
naux administratifs. 

Le  ministre  des  finances  a  pris ,  le  12  mai  1873,  une  déci- 
sion portant  que  les  sieurs  Valéry  seraient  tenus  d'indemni- 
ser l'administration  des  postes  à  raison  de  la  perte  des  char- 
gements disparus  dans  le  naufrage  du  Pierre-Bonaparte. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Valéry  contre  cette  décision. 

Arrêt. 

Le  Conseil  d'Etat, 

Vu  l'art.  216  C.  Com.;  vu  le  décret  du  11  juin  1806  et  celui 
du  22  juillet  suivant  ; 

(11  Getarrdt,  rapporté  dans  ce  rec.  1873.  2.  159.  avait  jngé  en  sens 
contraire,  et  admis  le  droit  de  l'armateur  à  se  libérer  par  l'abandon 
au  navire  et  du  fret. 
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Considérant  qu'aux  termes  du  marché  du  4"*^  juillet  4850, 
approuvé  par  la  loi  du  40  du  même  mois ,  les  sieurs  Valéry 
se  sont  obligés  à  faire  le  service  des  dépêches  entre  Marseille 
et  la  Corse,  moyennant  certaines  conditions,  et  ont  été,  en 
conséquence,  déclarés  concessionnaires  de  l'entreprise  du 
transport  des  dépêches  ;  qu'ils  ont  ainsi  contracté  vis-à-vis 
de  l'administration  une  obligation  directe  et  personnelle  eu 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  leur  marché,  et  que ,  si  l'art. 
37  de  ce  marché  déclare  le  capitaine  du  paquebot  responsa- 
sable  de*.tout  ce  qui  concerne  le  service  des  correspondances, 
et;  le  charge  dr.  la  réception  et  de  la  remise  (des  'dépêches, 
sans  qull  puisse  résulter  de  ce  fait  aucun  droit  à  indemnité 
pour  l'entrepreneur,  cette  responsabilité  ne  fait  pas  dispa- 
raître et  ne  diminue  pas,  vis-à-vis  de  l'administration,  celle 
de  la  Compagnie  concessionnaire; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  engagements  pris 
par  la  Compagnie,  dans  son'marché,  ne  sont  pas  de  ceux  dont 
elle  puisse  s'affranchir  en  faisant  l'abandon  prévu  par  l'art. 
246  C.  Com.,  et  qu'ainsi,  les  sieurs  Valéry  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  déclarent 
faire  abandon  du  navire  le  Prince-Pierre-Bonaparte  et  du 
fret,  pour  se  libérer  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  deTad- 
ministration  à  raison  des  dépêches  perdues  dans  le  naufrage; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  finances  à  fin  de  dé- 
pens : 

Considérant  que  les  ministres  peuvent  défendre ,  au  nom 
de  l'Ëtat,  sans  exposer  aucun  frais;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  à  fin  de  dépens  présentées 
par  le  ministre  des  finances  ; 

Art.  4".  La  requête  du  sieur  Valéry  est  rejetée. 

Art.  2.  Les  conclusions  du  ministre  des  finances  à  fin  de 
dépens  sont  également  rejelées. 

Du  8  mai  4874.  — Conseil  d'Etat. 
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ÂYARIB   COMMUNE.—  VoiE  d'eAU.—  NaVIRE  ABANDONNÉ  EN  MER 

—  Certificat  de  visite.  —  Présomption  de  bon  état.  — 
Système  de  pompage.  —  Mise  a  la  caI>e.  — ^  Abandon.  — 
Absence  de  faote.  —  Indemnité  de  sauvetage.  «-  Frais 

DE  remorquage. 

Le  certificat  de  visite  délivré  à  un  navire  a  pour  effet  de 
créer  en  sa  faveur  une  présomption  de  bon  état  de  naviga'* 
bilité  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  des  preuves  précises 
contraires  (4). 

Ne  constitue  pas,  par  lui-même,  une  preuve  de  vice  propre 
pouvant  détruire  cette  présomption,  le  fait  que,  dans  une 
violente  tempête,  le  navire  a  fait  de  Veau  au  point  d'être 
abandonné  par  son  équipage. 

Varmateur  ne  peut  être  responsable  du  fonctionnement  et  de 
Vefficacité  d\m  système  de  pompage  installé  à  bord  du  no- 
vire,  lorsqu'il  a  pris  toutes  les  mesures  commandées  par  la 
science  et  par  l'expérience. 

Un  système  de  pompage  installé  à  bord  d^un  vapeur  ne  peut 
être  considéré  comme  défectueux ,  lorsque,  ayant  été  établi 
dans  des  conditions  déterminées  par  les  règles  de  Vart , 
et  admis  par  les  commissions  spéciales  qui  ont  reçu  le  na- 
vire, il  n^a  cessé  de  fonctionner  efficacement  que  sous  fin- 
fluence  de  la  mise  du  navire  à  la  cape  et  de  Vobstruction 
des  tuyaux  par  des  corps  étrangers  par  V effet  de  la  tem- 
pête, 

La  mite  à  la  cape,  dans  un  moment  de  danger,  quelles  qu^en 
aient  été  les  conséquences,  et  encore  qu'on  puisse  la  taxer 
d'erreur  d'appréciation,  ne  constitue  pas  une  faute  à  la 
charge  du  capitaine. 

L'abandon  du  navire  en  mer,  après  délibération  régulière ,  et 


(i)  Voy.  sur  le  certificat  de  Tisite.  Table  générale,  y* 
maritime,  n***  450  et  suiv.  —  Table  décennale ,  n*  119. 


Assurance 
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dans  des  circonstances  où  le  naufrage  paraissait  probable, 
ne  saurait  non  plus  constituer  une  faule  à  la  charge  du 
capitaine,  lors  même  que  le  navire,  rencontré  le  lende- 
main par  des  sauveteurs ,  a  pu  être  conduit  en  lieu  de 
sûreté. 

V indemnité  payée  aux  sauveteurs  d^un  navire  abandonné 
et  les  frais  de  remorquage  de  ce  navire,  du  port  où  il 
a  été  conduit  par  les   sauveteurs ^  jusqu'à  destination, 
.  constituent  des  avaries  communes  (1). 

(  Compagnie  transatlantique  contre  Consignataires 

ET  Assureurs). 

Le  vapeurjilmérigue ,  de  la  Compagnie  générale  ^transat- 
lantique,  autrefois  à  roues,  et  depuis  lors  transformé  en 
vapeur  à  hélice ,  et  allongé  dans  un  chantier  d'Angleterre, 
était  parti  de  New -York  pour  le  Havre,  le  4  avril  4874 ,  avec 
83  passagers,  2,800  tonneaux  de  marchandises  et  152  hom 
mes  d'équipage. 

Le  11  avril,  il  fut  abandonné  en  mer  à  la  suite  d'une  lon- 
gue et  violente  tempête,  relatée  dans  le  rapport  de  mer  du 
capitaine  Roussan,  dont  suit  un  extrait: 

. ..«  Malheureusement,  vers  les  6  heures  du  soir,  je  remar- 
quais deux  directions  différentes  dans  les  lames  monstrueuses 
qui  s'avançaient  menaçantes  sur  nous.  Dans  ces  conditions 
déplorables,  le  navire,  travaillé  de  deux  côtés  à  la  fois,  ne 
savait  plus  auquel  obéir  ;  il  fatiguait  énormément ,  et  les 
coups  de  mer  nous  arrivaient  de  toutes  parts,  démolissant 
tout  sur  le  pont,  et  tombant  dans  les  chaufferies.  Nous  remet- 
tions, au  prix  des  plus  grands  efforts,  et  au  fur  et  à  mesure, 
tout  l'ordre  possible  sur  le  pont,  et  les  grillages  des  chauf- 
feries furent  recouverts  de  toiles  épaisses.  Bientôt  je  fus  avisé 
par  le  chef  mécanicien  Keeseri  que  l'eau  gagnait  dans  les 
chaufferies  et  la  chambre  de  la  machine  :  à  la  tête  de  son 

* 

(1)  Voy.,  Table  décennale,  y*  Avarie  commune,  »•  W. 
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personnel,  il  travaillait  sans  relâche,  <tvec  une  énergie  re- 
marquable, à  maîtriser  la  position  ;  toutes  les  heures ,  il  me 
rendait  compte  de  la  situation.  Grâce  à  ses  efforts  soutenus, 
la  position  ne  s'empira  pas  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  : 
le  niveau  de  Teau  dans  les  chaufferies  semblait  se  maintenir; 
mais  à  cette  heure,  il  devint  évident  que  nous  avions  une 
voie  d'eau,  et  qu^elle  prenait  des  proportions  dangereuses. 
Malgré  les  moyens  employés,  il  ne  pouvait  plus  y  suffire  avec 
son  personnel,  qu'il  encourageait  par  son  exemple  coura- 
geux; les  foyers  des  chaudières  s'éteignaient,  envahis  par 
l'eau,  les  uns  après  les  autres.  Tous  les  marins,  tous  les  gar- 
çons furent  utilisés;  chacun  rivalisa  de  zèle,  rien  n'y  fit; 
l'eau  gagnait  toujours  rapidement. 

«  Mon  deuxième  lieutenant,  M.  Gaillard,  me  signala  la  pré- 
sence d'un  bâtiment  dans  nos  parages,  et  dont  la  direction  le 
conduisait  vers  nous.  Je  fis  hisser  le  signal  :  prière  de  rester 
en  vue;  il  fut  compris  par  le  capitaine,  et  pendant  que  nos 
efforts  prenaient  une  vigueur  nouvelle,  il  fit  les  manœuvres 
les  plus  habiles  pour  se  maintenir  à  petite  distance  sous  ses 
huniers  au  bas  ris.  Vers  cinq  heures ,  tout  espoir  de  sauver 
V Amérique  nous  était  enlevé  ;  son  avant  enfonçait  à  vue 
(ïœilj  Carrière  était  assez  relevé  \pour  qu'on  vtt  le  moyeu  de 
l'hélice,  et  IHnclinaison  sur  bâbord  était  énorme.  Dans  cette 
triste  situation,  je  réunis  tous  les  officiers,  et  tous  décidèrent 
Tabandon  immédiat  [de  notre  malheureux  et  splendide  pa- 
quebot. J'ordonnai,  en  conséquence,  la  mort  dans  l'âme,  la 
mise  à  l'eau  de  tous  les  canots.  L'opération  était  difficile,  car 
la  mer  était  énorme  et  le  vent,  était  encore  bien  fort  ;  néan- 
moins, elle  se  fit  avec  ordre  et  intelligence Pendant  ce 

temps-là.  deux  autres  navires  nous  étaient  envoyés  par  la 
Providence  sur  les  lieux  :  un  anglais  et  jun  norwégien.  A  5 
heures  30,  le  sauvetage  commença  par  les  femmes  et  les  en- 
fants. A  8  heures  30,  je  quittai  le  dernier  le  navire  avec  M. 
Keesen,  chef  mécanicien  ;  mon  second,  M.  Garay,  et  M.  Vie, 
commissaire. 

«Avant  de  nous  embarquer  dans  le  canot,  M.  Keesen  et 
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moi,  passâmes  une  dernière  et  rapide  ronde  ;  nous  estimâmes 
à  5  mètres  Teau  dans  les  chaufferies  et  la  chambre  des  ma- 
chines ;  la  CATASTROPHE  AVANÇAIT  A  GRANDS  PAS.  En  quittant 
le  navire,  nous  remarquâmes ,  malgré  V obscurité  de  la  mit^ 
que  Veau  s'approchait  des  hublots  du  grand  salon.  Le  ré- 
sultat de  Tenquête  fera  connaître  avec  quel  bonheur  et  quel 
sang-froid  le  sauvetage  a  été  opéré. . . .  Mon  malheureux  se- 
cond ,  M.  Garay,  en  voulant  monter  à  bord  de  VElisa-Quei' 
rola,  est  tombé  à  la  mer,  et  les  efforts  faits  pour  le  retrouver 
ont  été  infructueux.  » 

Le  vapeur  Amérique  n'avait  pourtant  pas  sombré  ;  rencon- 
tré lendemain  par  plusieurs  navires,  il  avait  pu  être  remor- 
qué jusqu'à  Plymouth  ;  la  Compagnie  transatlantique  en  re- 
prit ultérieurement  [possession,  et  le  fit  remorquer  au  Havre, 
après  avoir  payé  aux  sauveteurs,  en  vertu  d'une  décision 
de  jla  Cour  de  l'Amirauté,  la  somme  de  450,000  fr.  pour  in- 
demnité. 

La  Compagnie  transatlantique  a  actionné  les  consignataires 
de  la  cargaison  en  règlement  d'avaries  communes;  ceux-ci, 
d^un  autre  côté,  ayant  leurs  marchandises  avariées,  ont,  tout 
en  contestant  l'action  de  la  Compagnie,  formé  contre  elle  une 
action  reconventionnelle  en  indemnité  à  raison  de  ces  ava- 
ries,  qu'ils  soutenaient  être  le  résultat  du  vice  propre  du  na- 
vire ou  de  la  faute  du  capitaine. 

Le  Tribunal  a  nommé  des  experts  ;  en  même  temps  le  mi- 
nistre de  la  marine  instituait  une  commission  d'enquête  pour 
donner  son  avis  sur  les  causes  de  ce  sinistre  ;  cette  commis- 
sion était  présidée  par  M.  le  vice-amiral  Penhoat. 

Le  débat  s'est  appuyé  principalement  sur  les  deux  rap- 
ports des  experts  et  de  la  commission  d'enquête. 

Le  Tribunal  a  statué  comme  suit: 

Jugement. 
Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  6  mai  1874,  la  Com- 
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pagnie  transatlantique  a  donné  assignation  aux  divers  récla- 
mateurs  des  marchandises  chargées  à  bord  du  steamer  Amé- 
rique, pour  : 

Voir  dire  et^ juger  qu'il  sera  procédé  à  la  répartition  de 
Findemnité  de  sauvetage  et  au  classement  des  avaries  surve- 
nues à  V Amérique,  dans  son  voyage  de  retour  de  New-York 
au  Havre,  pour  être  supportés  et  payés  conformément  aux 
dispositions  des  art.  397  et  suivants  du  Code  de  Commerce  ; 

Voir  dire  qu'il  sera  nommé  : 

\*  Un  ou  plusieurs  experts  pour  vi&iter  le  steamer  Amé- 
rique,  reconnaître  et  constater,  en  les  classant  séparément  et 
distinctement ,  les  avaries  provenant ,  soit  de  la  fortune  de 
mer,  soit  des  sacrifices,  soit  de  l'échouement  volontaire  à 
Plymoutb,  en  estimer  le  coût ,  et  finalement  déterminer  la 
valeur  dudit  steamer  en  ce  port ,  déduction  faite  des  répara- 
tions provisoires  qui  auront  pu  être  faites  à  Plymouth  pour 
permettre  au  navire  de  gagner  le  Havre  ; 

2*  Un  ou  plusieurs  experts  pour  déterminer,  au  débarque- 
ment, la  valeur  des  marchandises  composant  la  cargaison  et 
celle  des  bagages  et  effets  sauvés  dans  Tétat  où  le  tout  se 
trouve  présentement,  et  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  leur  conservation  et  bonification  ; 

3*  Un  ou  plusieurs  experts,  aux  fins,  sur  le  vu  des  pièces 
et  documents  nécessaires  et  renseignements  à  fournir,  d'éta- 
blir la  répartition  des  avaries  et  des  frais  de  renflouement  et 
autres  généralement  quelconques  faits  ou  à  faire,  et  ce,  con- 
formément à  la  loi  ; 

4*  Enfin  que  les  experts  prêteront  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission,  de  laquelle  ils  dresseront  pro- 
cès-verbal, qui  sera  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Com- 
merce ; 

Attendu  que,  sur  cette  action ,  les  réclama teurs  compa- 
rants ont  pris  des  conclusions  par  lesquelles  ils  ont  demandé 
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qu'il  leur  fut  donné  acte  de  ce  qu'ils  s'en  .rapportaient  à  la 
sagesse  du  Tribunal  sur  la  nomination  d'un  expert  réparti- 
teur pour  le  règlement  des  avaries  grosses,  mais  sous  la  ré- 
serve la  plus  expresse  de  contester,  même  en  principe,  l'o- 
bligation, pour  les  marchandises,  de  conlribuer  aux  avaries 
grosses,  et  de  former,  au  contraire,  contre  le  capitaine  du 
steamer  Amérique  et  la  Compagnie  transatlantique,  telles 
actions  qu'ils  aviseront  en  responsabilité,  soit  pour  faute 
personnelle,  vice  propre  ou  toute  autre  cause  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  déclaré  inlervenir  dans  cette 
instance,  et  ont  pris  des  conclusions  dans  le  même  sens  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  7  mai,  est  intervenu  un  jugement 
de  ce  Tribunal,  qui,  statuant  sur  les  conclusions  respectives 
échangées  entre  les  parties,  a  reçu  les  assureurs  parties  in- 
tervenantes dans  l'instance,  et  a  prononcé  défaut  contre  les 
parties  défaillantes  ; 

Que,  par  ce  même  jugement ,  et  tous  moyens  tenant  état , 
et  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties,  le  Tribunal  a 
ordonné  le  classement  des  frais  et  avaries  ci-dessus  énoncés, 
et  a  désignéfM.  Emile  Martin ,  greffier  de  ce  Tribunal,  pour 
y  procéder;  mais,  en  même  temps,  il  a  nommé  MM.  Du  Buit, 
ingénieur,  Augustin^Normand ,  constructeur  de  naviresî,  et 
Merlet,  capitaine-expert,  aux  fins  de  visiter  le  steamer  i4m6- 
rique,  de  reconnaître  et  constater  ses  avaries,  d'en  recher- 
cher les  causes,  soit  dans  la  fortune  de  mer,  soit  dans  le  vice 
propre  de  construction  ,  ou  toute  autre  circonstance  de  fait, 
de  classer  séparément  et  distinctement  les  avaries  provenant 
soit  de  la  fortune  de  mer,  soit  des  sacrifices,  soit  de  l'échoue- 
ment  volontaire  à  Plymouth ,  pour  permettre  au  navire  de 
gagner  le  Havre  ; 

Que,  de  plus,  la  mission  d'arbitre-rapporteur,  dans  les 
termes  d'usage,  a  été  confiée  à  M.  Du  Buit,  l'un  des  experts; 

Attendu  que,  les  experts,  ayant  déposé  leur  rapport,  qui  a 
conclu  au  vice  propre  de  construction ,  et  l'arbitre-rappor- 
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teor  ayant ,  de  son  côté ,  déposé  un  rapport  adoptant  les  mê« 
mes  conclusions,  l'expert  répartiteur  n'a  pu  procéder  au  clas- 
sement dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  ; 

Que,  cependant,  la  Compagnie  transatlantique  persiste  dans 
ses  premières  conclusions,  et  demande  que  le  classement  or- 
donné reçoive  son  exécution  ; 

Que,  toutefois,  elle  a  appelé  dans  la  dépendance  de  la  cause 
Leslie,  constructeur  de  navires,  pour  obtenir  réparation  de 
tout  le  dommage  pouvant  lui  incomber  dans  le  cas  où  il  serait 
décidé  que  le  sinistre  du  steamer  Amérique  est  dû  à  un  vice 
de  construction  ; 

Que,  Leslie  et  C*  ne  comparaissant  pas ,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer défaut  contre  eux  : 

Attendu  que,  la  cause  en  cet  état,  la  principale  question  du 
procès  est  celle  de  savoir  si  l'abandon  du  &iedimev  Amérique, 
en  mer,  dans  les  circonstances  pénibles  que  l'on  connaît,  est 
dû  au  vice  propre  du  navire  ou  à  la  fortune  de  mer,  et],  en- 
suite, s'il  y  a  eu  faute  du  capitaine  ou  baraterie  du  patron  ; 

Sur  la  question  du  vice  propre  : 

Attendu  que  le  rapport  du  capitaine  Roussan,  à  son  arrivée 
à  Brest,  est  ainsi  conçu  :  (Voir  plus  haut,  dans  l'exposé  des 
faits,  les  parties  essentielles  de  ce  rapport); 

Attendu  que,  le  15  avril,  au  petit  jour,  le  lendemain  de  son 
abandon,  le  steamer  Amérique  était  aperçu  par  la  barque  an- 
glaise Auburn,  qui,  vers  les  onze  heures,  envoyait  son  mai- 
Ire  d'équipage,  avec.quelques  hommes.,  en  prendre  posses- 
sion; 

Que,  quelques  instants  après,  le  steamer  le  Spray  s'appro- 
chait du  navire  abandonné,  et  réussissait,  dans  la  journée,  à 
lui  donner  la  remorque  ; 

Que,  le  16  avril,  à  3  heures  30  du  matin,  le  steamer  Barry 
prêtait  son  concours  au  Spray,  et  grâce  aux  efforts  persévé- 


rants  des  deux  vapeurs ,  le  steamer  Amérique  était  remor- 
qué jusqu'en  rade  de  Plymouth,  où  il  mouillait  le  48  au 
soir  ; 

Que,  le  lendemain ,  les  sauveteurs,  soit  par  imprudence, 
soil  intentionnellement,  échouaient  VAmériquey  et  que  son 
flanc  de  bâbord  portait  sur  le  fond,  précisément  dans  la  partie 
correspondante  à  l'allongement  ; 

Attendu  qu'en  même  temps  que  ce  Tribunal  ordonnait  une 
expertise  dans  les  termes  précités,  Son  Exe.  le  Ministre  de  la 
marine ,  justement  ému  des  trois  pertes  successives  que  ve- 
nait de  faire  la  Compagnie  transatlantique,  nommait ,  de  son 
côté,  une  commission  composée  de]  MM.  le  vice-amiral  Pen- 
hoat,  président,  Gervaise,  inspecteur  général  du  génie  mari- 
time, de  Maintenant,  inspecteur  général  des  finances,  Layrle, 
capitaine  de  vaisseau ,  de  Maupeou  d'Âbleiges,  sous-ingé- 
nieur de  4'*  classe,  avec  la  mission  d'examiner  le  steamer 
V Amérique,  et  de  rechercher  les  causes  qui  avaient  donné 
lieu  à  son  abandon  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  nommés  par  ce  Tribunal; 

Vu  également  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  nom- 
mée par  Son  Exe.  le  Ministre  de  la  marine  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'abord  d'examiner  si  le  steamer  Amé- 
rique  était  pourvu  des  certificats  de  bonne  navigabilité  exi- 
gés par  l'art.  225  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  ces  certificats  sont  généralement  donnés,  après 
une  visite  minutieuse,  par  deux  des  capitaines-experts  atta- 
chés à  ce  Tribunal; 

Que,  à  la  date  du  14  mars  4874,  les  capitaines-experts  de 
Lépine  et  Doulé  ont  signé  un  certificat  pour  l'émigration 
constatant  que  le  steamer  en  fer  Vkmérique  était  en  bon  état 
de  navigabilité  ;  qu'il  était  pourvu  des  agrès  et  apparaux 
pour  la  traversée,  et  que  son  équipage  était  suffisant,  etc.; 

Qu'en  outre,  et  par  suite  de  sa  qualité  de  steamer-poste 
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subventionné  parTEtat,  les  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière exigent,  en  plus,  un  certificat  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  par  Son  Exe.  le  Ministre  des  finances,  consta- 
tant l'état  de  bonne  navigabilité  du  steamer  et  de  sa  vitesse  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  4*'  février,  cette  commission,  com- 
posée de  HM.  Perier,  capitaine  de  vaisseau ,  président,  Le- 
clerc,  sous-ingénieur  de  la  marine  ,  De  Lindre,  receveur  des 
postes,  a  signe  un  rapport  résumant  sa  visite  attentive  des 
diverses  parties  du  steamer  Amérique,  les  essais  de  vitesse 
de  ce  paquebot,  et  dont  les  conclusions  sont  que  le  bâtiment 
était  enjbon  état,  d'une  solidité  suffisante  pour  le  service  au- 
quel il  était  destiné  ; 

Attendu  que  le  certificat  de  la  commission  nommée  par 
Son  Exe.  le  Ministre  des  finances,  donné  le  4*'  février  4874, 
était  valable  pour  un  an;  que,  pendant  une  année  entière,  il 
couvrait  V Amérique  de  la  présomption  légale  de  bonne  navi- 
gabilité; 

Que  si  Ton  veut,  pourtant,(malgré  toutes  les  garanties  qui 
s'attachent  à  un  semblable  certificat,  émanant  d'hommes 
d'une  autorité  incontestable  en  matière  [maritime,  qu'il  ne 
soit  pas  absolument  suffisant  pour  établir  la  présomption 
dont  s'agit,  ce  certificat  se  ;trouve  complété  et  renforcé 
par  le  certificat  d'émigration,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
18  juillet  4860  (art.  3),  tient  lieu  de  la  {visite  prescrite  aux 
navires  français  par  l'art. .225  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  (défendeurs,  attri- 
buant à  un  vice  propre  l'abandon  du  steamer  Amérique^  c'est 
à  eux  à  en  faire  la  preuve  ; 

Attendu  que ,  vainement,  les' chargeurs  et  les  assureurs 
prétendent  que,  la  Compagnie  transatlantique  étant  deman- 
deresse en  classement  d'avaries,  c'est  à  elle  à  prouver  la  for- 
tune de  mer: 

Qu'ils  oublient,  en  effet,  qu'étant  munie  des  certificats 
susénoncés,  la  demande  de  la  Compagnie  découle  naturelle- 
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ment  desfails  tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  capitaine  Rous- 
san  dans  son  rapport  de  mer,  et  sans  qu'elle  ait  aucune 
preuve  à  faire  ; 

Attendu  que  le  vice  propre  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  doit 
être  prouvé  par  des  faits  certains  et  irrécusables  (  arrêt  d'Aix 
du  2  mars  4865)  (I); 

Attendu  que  les  deux  rapports  des  travaux  auxquels  se 
sont  livrés  les  experts  nommés  par  ce  Tribunal  et  la  commis- 
sion d'enquête,  ne  signalent  aucun  fait  précis  ;  qu'ils  ne  con- 
tiennent que  des  présomptions  plus  ou  moins  fondées  au  su- 
jet des  causes  qui  ont  amené  l'abandon  du  steamer  VAméri- 
que,  et  qu'ils  sont  même  en  complet  désaccord  sur  certaines 
présomptions  ; 

Attendu  que  la  solidité,  dans  le  sens  qu'on  doit  attribuer  à 
ce  mot,  n'est  point  une  propriété  qu'on  puisse  apprécier 
d'une  manière  absolue,  ou  dont  on  puisse  donner  la  mesure 
exacte  lorsqu'il  est  question  d'un  navire  soumis  à  l'action  de 
forces  extérieures  dont  on  connaît  imparfaitement  l'énergie 
et  le  mode  d'agir; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas'oublier  ce  fait  capital  de  l'oura- 
gan d'une  force  indescriptible  qui  s'est  déchaîné  pendant 
pins  de  vingt-quatre  heures  sur  VAmériquey  l'a  forcé,  dés  le 
début,  à  prendre  la  cape,  manœuvre  et  position  des  plus  dan- 
gereuses, d'où  il  est  résulté  naturellement  une  fatigue  énor- 
me pour  le  navire; 

Qu'il  n'y  a  donc  rien  d'extraordinaire  que ,  dans  des  cir- 
constances aussi  critiques,  le  steamer  ait  fait  de  l'eau  ;  « 

Que  le  même  fait  se  serait  vraisemblablement  plus  ou  moins 
produit,  étant  données  les  mêmes  circonstances,  dans  un  na- 
vire de  construction  même  supérieure  ; 

Attendu  qu'à  l'égard  de  son  rallongement,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'avant  de  prendre  son  service,  le  steamer  Améri" 

(l)  V.  la  note  n*  1  ci-dessus. 
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quBf  examiné  dans  tautes  ses  parties  par  les  agents  du  bu- 
reau Veritas  et  du  Lloyd  anglais,  en  avait  reçu  la  meilleure 

cote  ; 

Attendu  que  si,  dans  Tenquôte  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  les  soins  de  M.  le  commissaire  de  Tinscription  maritime 
du  Havre  ei  de  M.  le  directeur  des  mouvements  du  port,  on 
voit  certains  officiers  et  marins  de  V Amérique  attribuer  le 
sinistre  qui  a  atteint  ce  navire  à  une  grande  quantité  de  pe- 
tites voies  d'eau  qui  se  seraient  produites  dans  la  partie  ral- 
longée ,  il  faut  remarquer  que  les  déposants  à  Tenquête 
étaient  convaincus  à  l'avance  que  l'événement  était  dû  à  une 
voie  d'eau  ; 

Que,  partant  de  cette  idée,  et  cherchant  à  l'expliquer,  ils 
se  sont  livrés  nécessairement  à  toutes  les  suppositions  de  na- 
ture à  la  justifier; 

Que,  c'est  ainsi  qu'ils  en  sont  arrivés  à  parler  de  celte 
quantité  de  petites  voies  d'eau  qui  se  seraient  produites  pen- 
dant la  tempête  ; 

Que,  sentant  bien  que  cette'explication  n'était  pas  satis- 
faisante,  puisque  le  navire  abandonné  n'a  pas  sombré,  ils 
ont  alors  exprimé  cette  supposition  que  ces  petites  voies 
d'eau  se  seraient  refermées  lors  de  l'accalmie  qui  a  suivi  l'a- 
bandon ; 

Qu'il  aurait  fallu ,  pour  admettre  une  pareille  hypothèse, 
que  la  mer  se  calmât  tout  à  coup,  ce  qui  est  réfuté  par  tous 
les  faits  de  la  cause  ; 

Qu'en  effet ,  si  la  mer  a  été  moins  déchaînée ,  elle  n'en  a 
pas  été  moins  (Jure  et  très-mauvaise  après  l'abandon  et  pen- 
dant la  durée  du  sauvetage  ,  puisque  le  coup  de  vent  qui  a 
sévi  à  cette  époque  a  duré  plusieurs  jours  ; 

Attendu  que  l'invraisemblance  de  cette  allégation ,  qui , 
plus  tard,  sera  démontrée  inexacte  par  l'état  matériel  du  na- 
vire, demeure  donc  tout  entière  ; 
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Attendu  que  les  deux  commissions  paraissent  d'accord  sur 
deux  points  :  c'est  que,  s'il  est  entré  une  certaine  quantité 
d'eau  par  les  lames  déferlant  sur  le  navire  et  les  pompes  de 
circulation,  elle  n'a  pas  été  assez  importante  pour  avoir  été 
la  cause  de  l'abandon  ; 

Qu'il  a  fallu  une  cause  beaucoup  plus  grave  pour  amener 
ce  résultat  ; 

Que  les  experts  Tatlribuent  à  la  construction  vicieuse  du 
steamer  Amérique  dans  sa  partie  rallongée,  et  la  commission 
d'enquête,  à  l'engorgement  complet  des  pompes  de  cale,  qui, 
ne  fonctionnant  plus,  ont  laissé  s'accumuler  dans  le  navire 
la  grande  quantité  d'eau  nécessaire  à  l'arrosage  des  machi- 
nes, laquelle  est  évaluée  de  50  à  60  tonnes  par  heure  ; 

Attendu  qu'il  est  a  remarquer  que  les  experts  ont  basé 
leur  rapport  principalement  sur  les  dépositions  des  témoins  ; 
qu'eux  aussi  ont  constamment  cherché  à  expliquer  Teiis- 
tence  d'une  voie  d'eau ,  et  [la  perte  du  steamer  comme  en 
étant  la  conséquence  nécessaire  et  fatale  ; 

Que  c'est  ainsi,  qu'à  défaut  de  voie  d'eau  bien  caractérisée, 
ils  ont  dû  rechercher  dans  ces  suppositions,  possibles,  sans 
doute,  mais  au  moins  très  problématiques,  la  justification  de 
leur  idée  première ,  et  ;ont  cru  tout  expliquer  en  supposant 
une  quantité  de  petites  voies  d'eau  ; 

Que  l'on  doit  constater  encore  que  les  témoins,  et  avec  eux 
les  experts,  sont  obligés  de  convenir  que  ces  petites  voies 
d'eau  ne  s'étaient  produites  que  sous  l'effet  d'une  tempête 
terrible  ; 

Que,  cependant,  les  experts  raisonnent  absolument  comme 
si  la  fureur  des  éléments  déchaînés  avait  pu  toucher  le  na- 
vire, sans  compromettre  en  rien  sa  solidité  ; 

Qu'ils  n'ont  donc  vu  là  qu^un  seul  côté  de  la  question,  et 
n'ont  pas  donné  à  la  fortune  de  mer  évidente  les  conséquen- 
ces juridiques  qu'elle  comporte  ; 
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Attenda  que  les  experts  ont  fait  une  grande  confusion  en- 
tre l'appréciation  qu'ils  devaient  faire,  par  induction,  de 
rétat  dans  lequel  devait  se  trouver  le  steamer  Amérique 
avant  les  terribles  événements  de  mer  qu'il  a  supportés,  et 
celui  qui  est  résulté  de  ces  mêmes  événements  ; 

Attendu  que  la  commission  d'enquête,  composée  d'hommes 
d'une  science  profonde  et  d'une  grande  expérience  nautique, 
ne  s'y  est  pas  trompée  ; 

Que,  tout  en  appréciant  l'état  dans  lequel  lui  était  pré- 
senté VAmérique,  et  faisant  la  part  de  quelques  défectuosités 
qui  lui  ont  apparu  dans  sa  reconstruction  récente,  elle  a  re- 
connu de  la  manière  la  plus  formelle  ,  que  la  coque  de  l'il- 
mérique  était  en  bon  état ,  et  ne  faisait  pas  d'eau  de  manière 
à  compromettre  le  navire  ; 

Que  les  divers  suintements  qui  avaient  été  constatés  et  les 
quelques  petites  voies  d'eau  partielles  qui  n'ont  pas  échappé 
à  son  examen,  n'ont  jamais  pu  constituer  pour  le  navire  un 
danger  réel ,  ni  expliquer  l'immense  quantité  d'eau  qui  l'a 
envahi  lors  de  la  tempête  ; 

Que  si  le  travail  de  la  partie  allongée  n'avait  pas  été  exé- 
cuté avec  tous  les  soins  auxquels  on  est  habitué  en  France , 
c'était  un  travail  courant  comme  on  en  fait  tant  en  Angle- 
terre ,  mais  qu'on  n'y  remarque  aucun  vice  grave  de  fabri- 
cation ; 

Que,  même  après  l'échouage  à  Plymouth.  les  traces  de  fa- 
ligue  que  l'on  constate  sur  la  coque  de  VAmériqney  n'ont  rien 
de  remarquable  et  qui  sorte  des  limites  de  ce  que  l'on  voit 
sur  les  navires  qui  ont  affronté  un  très-mauvais  temps  ; 

Attendu  que  la  cause  qui  a  amené  l'eau  en  grande  quan- 
tité dans  le  navire,  trouve  son  explication  dans  cette  circons- 
tance malheureuse  de  la  mise  à  la  cape ,  qui,  en  diminuant 
son  allure,  qui  était  tombée  de  56  à  environ  25  à  30  tours,  a 
d'abord  diminué  de  moitié  ses  moyens  d'épuisement  de  l'eau 
des  arrosages,  moyens  d'épuisement  qui  ont  même  complè- 
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temeDt  cessé  à  un  moment  donné,  puisque,  ainsi  que  l'a  cons- 
taté la  commission  d'enquête  lors  du  démontage  des  pompes 
de  cale,  elles  ont  été  trouvées  bourrées,  dans  toute  leur  lon- 
gueur, de  gros  morceaux  de  charbons,  cimentés  par  du  pous- 
sier et  des  escarbil.es,  et  formant  obstruction  complète  ; 

Qu'on  ne  peut  voir  la  cause  de  cette  obstruction  complète 
des  pompes  que  dans  les  événements  de  nier  précités  ; 

Qu'en  effet,  le  navire,  porté  tantôt  sur  une,  puis  sur  deux 
lames,  tanguait  et  roulait  à  la  fois  avec  des  mouvements  dé- 
sordonnés, qui,  en  bouleversant  tout  dans  les  chaufferies  et 
la  cale  de  la  machine,  ont  successivement  engorgé  les  pom- 
pes, et  fini  par  les  mettre  complètement  hors  de  service  ; 

Qu'un  pareil  fait  est  évidemment  la  conséquence  d'une  for- 
tune de  mer; 

Attendu  que ,  s'il  n'y  avait  pas  encore  à  suffire  dans  ce  qui 
précède  pour  prouver  que  les  présomptions  de  la  commission 
d'enquête  sont  beaucoup  plus  vraisemblables  que  celles  ad- 
mises par  les  experts,  on  en  trouverait  encore  la  confirma- 
tion dans  ce  fait,  que  la  quantité  d'eau  dans  le  navire ,  à  son 
arrivée  à  Plymouth,  n'avait  que  très  peu  varié  sur  celle  cons- 
tatée au  moment  de  l'abandon  ; 

Qu'il  est  évident  que  si ,  comme  le  prétendent  les  experts, 
la  cause  de  l'entrée  de  l'eau  en  masse  dans  le  navire  était  due 
à  des  voies  d'eau  multipliées  dans  la  coque,  la  rigidité  du  fer 
les  aurait  empêchées  de  s'amoindrir,  qu'elles  auraient  donc 
subsisté,  et  que  le  navire  aurait  certainement  sombré,  si  ce 
n'est  avant  qu'il  ne  soit  aperçu  par  les  sauveteurs,  mais  tout 
au  moins  avant  son  arrivée  à  Plymouth  ; 

Que  le  Tribunal  ne  s'arrêtera  pas  à  discuter  cette  théorie, 
au  moins  téméraire,  de  la  peinture  de  la  coque  se  soulevant 
alternativement  pour  laisser  entrer  l'eau,  et  venant  ensuite 
se  recoller  hermétiquement  ; 

Attendu  que  la  principale  cause  d'abandon,  signalée  par  la 
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commission  d'enquête,  se  trouve  encore  confirmée  d'une  ma- 
nière irréfutable  par  la  constatation  faite  à  Plymouth; 

Qu'en  effets  c'était  la  machine  qui  faisait  fonctionner  les 
pompes  d'aspiration  pour  l'eau  nécessaire  aux  arrosages  ;  or, 
il  est  prouvé ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  «  qu'à  partir  de 
l'arrêt  de  la  machine  et  de  l'abandon  du  navire,  malgré  une 
mer  encore]  tourmentée,  la  quantité  d'eau^dans  le  navire  n'a 
plus  varié  d'une  manière  sensible  »; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  résulte  bien  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ,  qu'en  l'absence  de  faits  précis  et  irréfutables ,  les  pré- 
somptions des  causes  de  l'abandon  du  steamer  Amérique  sont 
bien  dues  à  la  fortune  de  mer; 

Que,  le  doute  fût-il  encore  permis,  la  Compagnie  transat- 
lantique étant  munie  de  deux  certificats  de  bonne  navigabi- 
lité du  steamer  Amérique,  équivalant  à  celui  prescrit  par 
l'art.  225  du  Code  de  Commerce,  ce  doute  devrait  encore  être 
interprété  en  sa  faveur; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  davantage  à  cette  con- 
clusion, entrevue  par  les  experts  dans  leur  rapport,  qui,  tout 
en  supposant  que  les  arrosages  avaient  pu  produire  l'énorme 
quantité  d'eau  qui  a  envahi  la  cale',  considèrent  que  ce  fait 
aurait  eu  pour  cause  une  très-mauvaise  disposition  de  la 
machine,  et  constituerait  encore  un  vice  propre  de  construc- 
tion à  la  charge  de  l'armateur; 

Que  cette  conséquence  est  erronée  de  tous  points  ; 

Que  le  système  de  pompage  incriminé  était  évidemment 
établi  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règles  de  l'art , 
quant  à  son  bon  fonctionnement  et  à  son  efiScacilé,  puisqu'il 
a  été  vu,  visité  et  admis  sans  la  moindre  observation  de 
la  part  de  la  commission  qui  a  reçu  le  navire,  et  que  la 
prévoyance  et  la  science  de  l'armateur  ne  peuvent  aller  au- 
delà  de  celles  des  hommes  spéciaux,  en  matière  de  construc- 
tion navale  ; 


Que  la  irespoiisabililé  de  Tarmateur  ne  saurait  être  indé- 
finie ,  et  doit  s'arrêter  alors  ^u'il  est  démontré  qu'il  a  pris 
toutes  les  mesures  commandées  par  la  science  et  par  l'ex- 
périence ; 

Qu'il  en  doit  être  d'autant  plus  ainsi,  dans  l'espèce,  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  moyens  d'épuisement  de  l'eau  dans 
V Amérique  étaient  parfaitement  suffisants  dans  l'origine  ; 
qu'ils  ne  se  sont  trouvés  paralysés  que  par  suite  des  événe- 
ments de  mer,  vraiment  extraordinaires,  éprouvés  par  le 
navire  ; 

Sur  la  baraterie  de  patron  : 

Attendu,  d'une  part,  que  le  capitaine  Roussan  a  pu  faire 
une  erreur  d'appréciation  dans  la  mise  à  la  cape  du  steamer 
Amérique,  mais  que  ce  fait  n'est' pas  ce  qu'on  peut  appeler 
une  faute  même  légère  ; 

Que  l'abandon  du  navire  n'a  eu  lieu  que  suivant  les  pres- 
criptions de  l'art.  241  du  Code  de  Commerce,  après  délibéra- 
tion de  tous  les  officiers,  et  à  l'unanimité  ; 

Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  prouvé  contre  le  mécanicien 
qu'il  ait  commis  une  fausse  manœuvre  dans  le  fonctionne- 
ment des  pompes  de  circulation  ;  mais  qu'à  supposer  même 
qu'un  reproche  quelconque  pût  lui  être  adressé  à  cet  égard, 
il  a  été  démontré  ci-dessus  que  la  cause  déterminante  de 
l'abandon  ne  pouvait  résulter  de  ce  fait  ; 

Attendu  que  ces  considérations  dispensent  d'examiner  le 
point  de  savoir  si,  une  faute  quelconque  étant  établie,  la 
Compagnie  demanderesse  pourrait  s'exonérer  de  toute  res- 
ponsabilité en  vertu  du  libellé  de  ses  connaissements  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  demande  en  règlement  d'a- 
varies grosses  des  frais  de  sauvetage ,  de  remorquage  et  au- 
tres, formulée  par  la  Compagnie  demanderesse,  doit  être  ac- 
cueillie ; 

Que  les  soutiens  contraires  des  assureurs  à  cet  égard  ne 
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sauraient  arrêtée  le  Tri]>unal,  pyisqu'il  est  d'une  jurispru- 
deoce  certaine^  constatée  par  la  Cour  suprême,  que  les  frais 
de  sauvetage,  de  remorque  et  tous  autres  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  payés  dans  le  but  de  dégager  à  la  fois  le  navire 
et  la  cargaison  des  mains  des  sauveteurs,  constituent  ujfie 
avarie  commune  (Arrêt  de  Cassation  du  45  avril  1863); 

Attendu  que,  parleurs  conclusions^,  les  réclamateurs  et  les 
assureurs  ont  contesté  le  principe  même  du  classement;  que 
les  frais  dérivairt  de  cette  contestation  doivent  donc  incom- 
ber en  entier  à  leur  charge ,  sauf  toutefois  les  frais  d'exper- 
tise et  autres  nécessaires  pour  établir  le  montant  des  valeurs 
contributives  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  les  assureurs  parties  intervenantes  dans 
l'iQstance  ;  joint  les  demandes  reconventionnelles  des  récla- 
mateurs et  des  assureurs  à  la  demande  principale  de  la  Com- 
pagnie transatlantique,  et  aussi  la  demande  de  cette  dernière 
en  recours  contre  Leslie  et  C'; 

Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  en 
premier  ressort ,  prononce  itératif  défaut  sur  Leslie  et  C% 
aussi  MM.  Dupâquier,  Lherbette  Kane  et  C*,  veuve  Ebel  et 
Dardare,  non  comparants  ; 

Donne  acte  àLenormand,  MuUeret  Hess^  Bunge  frères, 
Kerdyck ,  Deschamps  et  C*,  Place  et  C*,  Compagnie  du  toua- 
ge,  Ch.  Yignier,  Isabelle  et  Munster,  Ravot  et  Coupery,  J.-B. 
Koch ,  J.-B.  Fleury,  William  Iselin  et  C%  Eglin  et  Maring, 
Leboucher  et  flis  et  Chardey  et  C*,  de  ce  qu'ils  déclarent 
donner  adjonction  pleine  et  entière  aux  conclusions  de  Geis- 
ler,  NappetC%  Louis  Reinhart,  Barbulée  etC*,  réclamateurs, 
et  à  celles  des  assureurs  sur  facultés  intervenants  ; 

Dit  et  juge  que  l'abandon  en  mer  de  VAmériqiM  est  dû 
aux  fortunes  de  mer  dont  ce  navire  a  été  atteint  dans  sa  tra- 
versée de  New-York  au  Havre  ; 
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Déclare ,  en  conséquence ,  bien  fondée  l'action  en  classe- 
ment d'avaries  grosses  intentée  par  la  .Compagnie  transat- 
lantique ,  commet  pour  y  procéder  Texpert  précédemment 
désigné  ; 

Dil,  toutefois,  que  si  les  frais  de  renflouement  et  autres, 
résultant  de  Téchouement  du  navire  à  Plymouth ,  faits  dans 
l'intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison,  devront  être  classés  en 
avaries  grosses ,  les  frais  nécessités  à  la  coque  de  V Amérique 
devront  être  classées  en  avaries  particulières ,  Téchouement 
n'ayant  pas  le  caractère  d'un  fait  volontaire  accompli  dans 
1  intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Déboute  les  réclama teurs  et  les  «assureurs  intervenants 
du  surplus  de  leurs  conclusions,  et  les  condamne,  conjointe- 
ment et  solidairement,  aux  dépens. 

Du  ÎO  juillet  <875.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés,  M.  Brindeau.  —  Plaid,  MM.  Peulevey,  Bodereau,  Opi- 
ziLLE,  Toussaint,  Oursel,  Guerrand,  Roussel,  Laignel  et 
Sénéchal. 


ASSURANCE  MARITIHE.  —  DÉLAISSEMENT.  —  InNAVIGABILITÉ  RE- 
LATIVE. —  Relâche.  —  Impossibilité  de  réparer.  —  As- 
sureurs AUTORISÉS  A  conduire  LE  NAVIRE  AU  PORT  VOISIN.  — 

Réparations  provisoires  et  anormales.  —  Arrivée  a  des- 
tination SUR  lest.  —  Ordonnance  du  consul  déclarant 
l'innavigabilité. 

L^art.  369  du  Code  de  Commerce  ,  qui  admet  le  délaissement 
pour  cause  d* innavigabilité,  comprend^  non  seulement  /'tn- 
navigabilité  absolue^  mais  encore  V innavigabilité  rela- 
tive (\). 

Les  caractères  dHnnavtgabilité  relative  sont  laissés  à  Hp- 
prédation  souveraine  des  magistrats, 

m 

(l)  Voy.  Table  décennale,  v' Assurance  maritime,  n*  208.  -  Table 
ge'ûérale,  n*  845. 
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Spécialement,  constitue  rinnavigcithti  relative,  rtmpofsitn" 
lité  de  réparer  le  navire,  même  provisoirement,  sur  le  lieu 
du  sinistre  ou  dans  un  port  voisin. 

Inexécution  de  réparations  anormales  et  insolites,  telles ,  par 
exemple,  que  la  confection  d'une  muraille  en  ciment  pour 
aveugler  une  voie  d^eau,  qui  a  permis  nu  navire  de  gagner 
son  port  de  destination,  ne  peut  être  opposée  d  l'armateur 
comme  une  fin  de  non  recevoir  contre  Paction  en  délaisse- 
ment. 

Et  il  en  est  surtout  ainsi  qiuind  cette  réparation  n'a  réussi  à 
ramener  le  navire  que  séparé  de  sa  cargaison. 

Les  ordonnances  consulaires  prononçant  r innavigabilité  ne 
sont  que  de  simples  mesures  provisoires  ne  liant  pas  le  juge 
du  fond  ;  elles  forment  toutefois  pour  lui  des  éléments  de 
conviction  qui  ne  peuvent  céder  que  devant  des  preuves 
contraires  (<). 

L'autorisation  donnée  aux  assureurs,  par  le  juge  du  fond,  de 
ramener  le  navire  à  son  port  de  destination,  à  leurs  ris^ 
ques  et  périls,  sous  leur  responsabilité ,  et  en  dehors  de 
toute  instance  erf  délaissement,  n'est  qu'une  mesure  provi- 
soire qui  ne  modifie  en  rien  la  situation  des  parties  au 
fond. 

Si  donc  cette  mesure  peut  exercer  quelque  influence,  au  fond, 
sur  Vaction  d'avaries,  elle  ne  peut  en  exercer  aucune  sur 
Faction  en  délaissement,  qui  doit  être  appréciée  en  se  re- 
portant  au  temps  et  au  lieu  du  sinistre. 

(QUESNEL  FRÈRES  CONTRE  ASSUREURS). 

Le  vapeur  Lafontaine  étant  entré  en  relâche  forcée  à  Port- 
au-Prince,  et  ayant  élé  déclaré  innavigable  par  le  consul  de 
France ,  parce  que  les  moyens  de  réparer  ses  avaries  man- 
quaient absolument  dans  la  localité,  les  assureurs  sur  corps 


8: 


(1)  Vqy.  Table  générale,  y*  Assurance  maritime.  n«'228,  241,  242, 
38.  —  Table  décennale,  n*  200.  et  suiv.  —  Ce  rec  1875.  1,  250. 
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ont  obtenu  du  Tribunal  du  Havre ,  par  jugement  du  30  juin 
1875,  Tautorisation  de  ramener,  à  leurs  risques  et  périls, 
dans  un  port  voisin,  où  les  réparations  fussent  possibles. 

Ils  Tout  amené,  par  un  moyen  qu'indique  Tarrêt  ci-après, 
jusque  dans  le  port  du  Havre ,  port  de  sa  destination ,  mais 
sur  lest. 

L'armateur  a  fait  délaissement ,  basé  sur  Tinnavigabilité 
relative  ;  les  assureurs  Tout  contesté. 

Du  S  décembre  4875,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
du  Havre  validant  le  délaissement,  et  condamnant  les  assu- 
reurs au  payement  de  300,000  fr.,  valeur  assurée. 

Appel  par|les  assureurs. 

ARRÊT. 

Attendu  que  la  seule  question  aujourd'hui  précisée  devant 
la  Cour  est  de  savoir  si  le  délaissement  par  le«capitaine  Au- 
bry  du  steamer  Lafontatne,  les  4  et  46  juin  4875,  devant  le 
consul  français  à  Port-au-Prince  (Haïti),  doit  être  validé  pour 
in  navigabilité  relative  ;  • 

Attendu  que  Fassureur  est  tenu  d«  garantir  l'assuré  des 
suites  de  la  fortune  de  mer,  en  lui  remboursant,  soit  le  mon- 
tant des  avaries,  si  la  détérioration  de  l'objet  assuré  doit  se 
régler  ainsi,  soit  la  valeur  intégrale  de  l'assurance,  en  cas  de 
délaissement  ; 

Que  rinnavîgabililé  par  fortune  de  mer  est  un  des  cas 
spéciaux  pour  lesquels  îe  législateur  a  autorisé  le  délaisse- 
ment; 

Que  l'art.  369  du  Code  de  Commerce,  dans  la  généralité  de 
cette  expression ,  comprend,  non  seulement  l'innavigabilité 
absolue,  celle  qui  résulte  de  l'état  matériel  du  navire  réduit 
à  la  complète  impuissance^de  tenir  la  mer,  mais  l'innaviga- 
bilité relative,  qui,  sans  affecter  ses  facultés  essentielles,  prt^- 
cède  de  la  force  même  de*  choses  par  l'impossibilité  de  le  re- 


(W) 

mettre  à  flot  sans  les  réparations  que  commandent  impé- 
rieusement le  salut  de  l'équipage  et  la  sécurité  de  la  car- 
gaison ; 

Qu'abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats ,  souverains 
appréciateurs  des  causes  de  Taccident ,  de  ses  effets,  de  la 
distance  des  lieux,  de  la  durée  du  temps  nécessaire  pour  re- 
lever le  navire,  de  toutes  les  conditions  enfin  qui  se  ratta- 
chent au  fait,  il  est  de  jurisprudence  que  Tinnavigabilité  re- 
lative existe  lorsque  la  réparation  est  impossible  faute  de 
fonds,  d'ouvriers  ou  de  matériaux  sur  le  lieu  du  sinistre  ou 
dans  un  port  voisin  ; 

Qu'il  en  est  de  même  si  la  restauration  exige  presque  au- 
tant de  temps  et  d'argent  qu'une  construction  nouvelle,  ou 
que  le  montant  des  dépenses  égale  la  valeur  du  bâtiment  ; 

Que  l'art.  40  de  la  police  ne  déroge  en  rien  à  ces  princi- 
pes: que,  si,  en  cas  de  sinistre  et  pour  les  assurances  sur 
corps,  a  rassuré  est  tenu,  aux  termes  de  cet  article,  de  régler 
en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  ne  s'élève,  d'après 
les  réparations  et  estimations  des  experts ,  à  plus  des  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée,  prime  de  grosse  et  autres  frais 
non  compris  »,  c'est  sous  la  réserve  expresse  que  les  répara- 
tions pourront  être  faites,  et.  par  conséquent,  le  cas  d'inna- 
vigabilité  relative  excepté  ; 

Qu'ainsi,  l'art.  369  du  Code  de  Commerce  doit  recevoir  son 
application  pour  cette  cause  spéciale ,  essentiellement  dis- 
tincte des  stipulations  de  la  police,  et  complètement  exclu- 
sive du  règlement  d'avaries  ; 

Qu'il  reste  donc  à  rechercher  si  l'échouement  du  steamer 
Lafontaine,  au  sortir  de  la  rade  de  Port-au-Prince,  le  24 
mars  4875,  vers  huit  heures  du  soir,  et  la  blessure  qui  en  est 
résultée  sur  une  longueur  de  trois  mètres ,  à  partir  de  Tetra- 
ve ,  entre  les  deuxième  et  troisième  virures  de  bordage ,  ont 
réduit  le  vapeur  à  l'impossibilité  de  se  rendre  au  port  de 
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destinalion,  ctfargé  des  marchandises  qui  constituaient  son 
fret; 

Qu'après  avoir  signalé  la  voie  d'eau  produite  par  le  choc 
au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison  ,  et  fait  opérer  le  déchar- 
gemement  complet,  si  les  experts  successivement  nommés  à 
la  requête  des  parties,  ne  sont  point  d'accord  sur  Testima- 
tion  approximative  à  faire  ,  -  estimation  que  les  uns  portent 
à  320,000  fr.,  prix  supérieur  à  la  valeur  totale  de  Tobjet  as- 
suré, les  autres  à  405,222  fr.,  les  troisièmes  enfin  à  234,000 
fr.;  ~  ils  sont  unanimes  à  reconnaître  la  nécessité  d'abattre 
le  navire  en  carène  ; 

Que  les  seconds  experts  eux-mêmes,  plus  favorables  aux 
assureurs,  ne  sont<pas  moins  affirmatifs  sur  ce  point  décisif; 

Ûue,  consultés  sur  les  moyens  d'exécution,  s'ils  a  laissent 
aux  parties  le  soin  de  les  trouver  »,  ce  qui  n'est  pas  une  so- 
lution, les  autres  déclarent  uniformément  «  l'impossibilité 
absolue  de  rencontrer  dans  le  pays  aucune  des  ressources  né- 
cessaires :  pas  de  constructeurs,  pas  d'ouvriers,  absence  de 
lous  moyens  et  matières  premières;  que  tout  est  à  créer; 
qu'il  n'existe,  en  un  mot,  ni  dock ,  ni  cale  sèche ,  ni  ponton 
d'abattage ,  ni  autres  appareils  d'une  puissance  assez  consi- 
dérable »; 

Que  la  même  opinion  est  partagée  par  les  deux  consuls 
qui  se  sont  succédé  et  ont  autorisé  la  vente  par  leurs  ordon- 
nances des  4  mai  et  46  juin  4875  ; 

Qu'ils  se  fondent  tous  deux  sur  l'innavigabilité  bien  cons- 
tatée du  Lafoniaine  et  le  manque  de  ressources  et  d'instfu- 
ments  suffisants  dans  le  pays  pour  effectuer  les  réparations 
ordonnées; 

Que,  sans  doute,  ni  les  expertises,  ni  les  déclarations  d'in- 
navigabilité  rendues  en  pays  étrangers  par  les  consuls  fran- 
çais ne  lient  le  juge  compétent  ;  que,  simples  mesures  admi- 
nistratives [et  conservatoires,  elles  ne  forment  que  des  élé- 
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ments  de  conviction  qu'il  doit  apprécier  dans  la  plénitude  de 
son  pouvoir; 

Mais  qu'en  l'absence  d'autres  documents  de  preuves  con- 
traires que  ne  rapportent  point  les  assureurs,  force  est  de 
s'en  tenir  à  ces,  éléments ,  alors  surtout  qu'il  ne  peut  exister 
un  seul  doute  sur  l'urgence  déclarée  de  l'abattage  en  ca- 
rène; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  l'exécution  de  répa- 
rations, même  provisoires^  était  matériellement  impossible  à 
Port-au-Prince,  où  il  n'existait  ni  cale  sèche ,  ni  gril  de  ca- 
rénage ; 

Que  les  assureurs  objectent ,  à  la  vérité,  qu'après  un  tra- 
vail de  maçonnerie  entrepris  par  le  capitaine  Maugue  de 
l'Elang,  leur  délégué,  ce  capitaine  a  pu  ramener  le  navire  au 
Havre,  conformément  aux  stipulations  de  l'art.  44  delà  po- 
lice d'assurance  et  au  jugement  du  30  juin  précédent  ;    ^ 

Que,  d'abord,  il  est  constant  au  procès  que  le  ciment  de 
Portland,  avec  lequel  les  assureurs  ont  fait  établir  une  ma- 
çonnerie intérieure,  arcboutée  en  tous  sens,  et  posée  dans  la 
blessure  pour.aveugler  la  voie  d'eau,  était  venu  d'Europe  ; 

Que  toute  tentative  faite  avec  les  matériaux  pris  sur  place 
avait  été  infructueuse  ; 

Qu'au  surplus,  au  point  de  vue  des  principes,  et  par  les 
plus  hautes  considérations  d'ordre  public ,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  une  réparation  légale  et  juridique,  c'est-à-dîre 
suffisante  pour  assurer  la  vie  des  hommes  et  la  conservation 
des  marchandises,  une  de  ces  réparations  insolites  et  impar- 
faites, ayant  la  dureté  du  marbre ,  et  sans  élasticité,  aussi 
contraires  aux  règles  de  l'art  qu'à  la  laison,  qui  ne  peuvent 
permettre  à  un  navire  de  fournir  le  service  auquel  il  est  des- 
tiné dans  les  conditions  normales  de  durée,  de  transport  et 
de  sécurité  qu'il  possédait  avant  le  sinistre  ; 

Qu'il  ne  suffit  point  de  tenter  un  coup  d'audace ,  et,  par 
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des  procédés  plus  ou  moins  habiles ,  de  remettre  le  bâtiment 
en  état  de  regagner  le  port  de  ^destination  sans  le  fret  qui  lai 
avait  été  confié  ;  qu'il  faut  le  restituer  tel  qu'il  était,  en  bon 
état  de  navigation,  et  capable  de  ramener  sa  cargaison; 

Que  le  navire  qui  ne  peut  s'exposer  à  Tinôonstance  des 
flots  que  séparé  de  ses  marchandises,  et  avec  un  lest  de  con- 
vention, est  un  navire  notoirement  frappé  d'innavigabilité 
relative  ; 

Que  l'économie  des  art.  369  et  389  du  Code  de  Commerce, 
sainement  interprétés,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

Que ,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffirait ,  d'ail- 
leurs, de  lire  le  rapport  adressé  au  Comité  des  assureurs  ma- 
ritimes par  leur  délégué; 

Que,  non  seulement  il  ne  lui  est  pas  délivré  un  certificat 
de  navigabilité  pour  TEurope,  mais  qu'autorisé  à  se  rendre  à 
Miragoane,  c'est-à-dire  à  faire  une  traversée  de  dix  heures, 
pour  y  prendre  350  tonneaux  de  bois  de  campéche,  qui  lui 
serviraient  de  lest,  et  de  là  à  se  diriger  vers  Fort-de-France, 
où  il  devait  compléter  ses  réparations,  on  le  voit  partir  de 
Miragoane,  le  20  septembre,  et  le  22,  sous  sa  responsabilité, 
et  sur  la  foi  d'une  délibération  de  vingt-quatre  hommes  d'é- 
quipage que  lui  avaient  envoyé  les  assureurs ,  au  lieu  d'aller 
se  réparer  à  la  Martinique,  faire  tout-à-coup  route  pour  le 
Havre  ; 

Qu'aussi,  redoutant  les  voies  accoutumées  et  les  périls  de 
la  pleine  mer,  il  procède  avec  incertitude,  n'osant  pas  s'éloi- 
gner de  certaines  côtes,  et  se  conservant  la  facilité,  s'il  sur- 
vient quelque  changement  dans  l'état  du  steamer,  d'atteindre 
le  dock  de  Nassau,  ou  celui  de  Charleston,  ou  celui  des  Ber- 
mudes ,  ne  naviguant  pas,  enfin ,  avec  la  calme  sérénité  que 
donne  un  bâtiment  relevé  et  entièrement  restauré  ; 

Que  l'imprudence  de  son  entreprise  a  bien  pu  être  favo- 
risée par  le  temps,  mais  qu'elle  n'est  sanctionnée,  commfi  le 
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prétendent  les  appelants,  ni  par  l'art.  41  de  la  police,  ni  par 
le  jugement  du  30  juin; 

Qu'en  autorisant  le  capitaine,  qui  se  trouve  dans  un  port 
où  les  réparations  seraient  impossibles  ou  trop  dispendieuses, 
à  s'y  borner  aux  réparations  qu'il  juge  indispensables,  et  à> 
aller  les  compléter,  soit  au  port  d'armement ,  soit  au  port 
le  plus  voisin  où  elles  pourront  s'effectuer  avec  économie, 
Tarlicle  14,  comme  l'article  40,  n'a  entendu  régler  que  les 
cas  d'avaries ,  sans  affecter  le  droit  de  délaissement,  appar- 
tenant en  principe  à  l'armateur,  pour  cause  d'innavigabilité 
relative  ; 

Que,  d'ailleurs,  Mangue  de  l'Etang  ne  s'est  point  conformé 
aux  prescriptions  de  cet  article  en  se  rendant  au  port  voisin 
qui  lui  avait  été  désigné  par  le  consul,  sur  l'avis  des  experts, 
et  après  la  visite  du  Lafontaine  ; 

Qu'il  semble  ainsi  avoir  reconnu  lui-même  l'impuissance 
de  le  réparer  à  Fort-de-France  comme  à  Port-au-Prince , 
après  six  mois  d'attente  et  de  stériles  efforts  ; 

Que,  si  le  port  d'armement  est  également  visé  par  la  po- 
lice, c'est  le  port  d'armement  assimilé  par  elle  au  port  voi- 
sin, lorsque  le  navire  est  à  pareille  distance  environ  l'un  de 
l'autre  ; 

Qu'il  n'est  pas  admissible  que  cet  art.  4  4  ait  permis  au  bâ- 
timent, avarié  dans  les  Antilles,  de  venir  se  réparer  au  Ha- 
vre, son  port  d'armement,  pour  reprendre  sa  cargaison ,  et  la 
ramener  au  même  port,  lieu  de  sa  destination  ; 

Qu'une  pareille  interprétation  répugne  à  la  nature  des 
choses  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  du  30  juin,  qui  a  for- 
mellement  réservé  les  droits  des  parties,  et,  en  dehors  de 
toute  action  en  délaissement,  autorisé  le  remorquage  du  La- 
fontaine par  les  Compagnies,  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
et  sous  leur  responsabilité  ; 
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Que  cette  mesure,  essentiellement  provisoire,  n'a  nulle- 
ment modifié  la  situation  juridique  des  frères  Quesnol,  et  ne 
leur  est  point  opposable  ; 

Que  toutes  ces  objections  doivent  être  écartées  ; 

Que  l'expertise  même  faite  au  Havre  par  les  soins  des  as- 
sureurs, postérieurement  au  jugement  dont  est  appel,  tour- 
nerait contre  eux,  si  elle  pouvait  être  invoquée ,  puisqu'elle 
signale  encore  aujourd'hui  la  nécessité  de  mettre  le  Lafon- 
taine  à  sec,  soit  dans  une  forme,  soit  sur  un  gril  de  carénage, 
afin  de  pouvoir  visiter  la  quille  et  les  fonds  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  et  alors  même  qu'il  pourrait  pren- 
dre la  mer  à  moins  de  frais  qu'on  ne  Ta  présumé ,  c'est  l'in- 
navigabilité  à  l'époque  du  sinistre  et  dans  les  circonstances 
où  elle  s'est  accomplie,  qui  doit  seule  être  prise  en  considé- 
ration ,  sans  qu'elle  puisse  être  modiflée  par  un  événement 
ultérieur; 

Qu'ainsi,  l'heureuse  témérité  de  leur  délégué,  si  elle  peut 
profiter  aux  Compagnies,  ne  peut,  du  moins,  préjudicier  aui 
armateurs  ; 

Que,  par  toutes  les  considérations  qui  précèdent ,  soit  à 
raison  du  caractère  même  des  réparations ,  soit  à  raison  du 
manque  d'ouvriers  ou  de  matériaux,  de  l'énormité  des  dé- 
penses et  de  la  longueur  des  délais  nécessaires  pour  les  .'tra- 
vaux ordonnés,  il  y  ajlieu  de  déclarer  l'innavigabilité  relative 
et  de  valider  le  délaissement  ; 

-  Sur  les  dépens,  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  sup- 
porter; 

Par  ces  motifs, 

La  Codr, 

Ouï  les  parties  en  leurs  conclusions  et  M.  l'avocat-gé- 
néral; 

Sans  s'arrêter  à  Tappel  interjeté  par  les  Compagnies  d'as- 
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surances  maritimes  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Commerce  du  Havre,  le  2  décembre  <875,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  moyens  tirés,  soit  de  la  détérioration 
des  trois  quarts,  soit  de  la  chose  jugée  par  la  décision  du  30 
juin,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  abandonnés  par  les  appelants 
dans  leurs  dernières  conclu^-ions,  déclare  valable  pour  inna- 
vigabili lé  .relative  le  délaissement  du  Lafontaine,  en  date 
des  4  et  46  juin  4875  :  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  \9  janvier  4876.  —  Cour  de  Rouen  { 4"  Ch.  ).  --Prés. 
M.  Nevku-Lemaire,  V' prés, —  Plaid.  MM.  Marais  et  d'Es- 
TAiNTOT  pour  les  Assureurs,  Roussel  (du  barreau  du  Havre) 
pour  Quesnel  frères  et  C\ 


Société  en  commandite.  —  Gérant.  —  Responsabilité  envers 

LES    commanditaires.    —    EMPLOYÉ.   — -    DÉTOURNEMENTS.   — 

Défaut  de  surveillance.  —  Avances  sur  reçus.  —  Négo- 

»  * 

CIATIONS  A  FORFAIT.  —  APPRÉCIATION  EN  FAIT. 

Le  gérant  d^une  société  en  commandite  ne  répond  point  d^une 
manière  absolue^  vis-à^vis  des  commanditaires,  des  fautes 
des  commis  quHl  a  choisis. 

Hais  sa  responsabilité  est  engagée  à  cet  égard  lorsqu'il  a  fait 
des  choix  imprudents ,  ou  lorsqu'il  [n'a  pas  exercé  envers 
ses  commis  la  direction  et  la  surveillance  dont  il  est 
chargé. 

Spécialement ,  le  gérant  doit  inspectej^  de  temps  à  autre  et 
par  lui-même  le  portefeuille  de  la  société ,  et  si ,  faute  par 
lui  de  V avoir  fait,  des  détournements  ont  pu  être  opérés  par 
un  employé,  le  gérant  en  est  responsable. 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite,  autorisé  par  les  sta-- 
tuts  à  faire  toutes  les  opérations  ordinaires  de  banque,  ne 
commet  pas  une  faute  engageant  sa  responsabilité  envers 
ses  commanditaires,  lorsqu'il  avance,  dans  quelques  cir^ 
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constances,  des  sommes  sur  simples  reçus,  si  &est  en  vue 
de  remises  prochaines  d^ effets. 

Il  en  est  de  même  du  fait  d'accepter  la  négociation  d'effets  o 
forfait,  ce  genre  d'opérations  étant  admis  par  les  usages 
de  la  place  de  Marseille,  et  ne  pouvant  être  considéré  com- 
me prohibé  par  une  clause  des  statuts  défendant  les  spécu- 
lations pour  compte  de  la  société. 

V appréciation  de  la  responsabilité  dufgérant  à  ces  divers 
égards  est  une  question  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  Cassation, 

(Crédit  Mobilier  espagnol  et  autres  contre  Paul  Blatet). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1874.  1.  39)  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  du  48  novem- 
bre 4873,  qui  décidait  ces  questions  dans  le  sens  ci-dessus. 

La  Cour  d*Aix,  par  arrêt  du  29  juin  4874  (ce  rec.  4875. 4. 
49),  a  confirmé  ce  jugement  par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  Cassation  par  le  Crédit  Mobilier  espagnol.^ 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  [l'unique  moyen  du  pourvoi ,  tiré  de  la  violation  et 
fausse  application  des  art.  4382,  4437,  4850,  4992,  4434 
C.  civil  ; 

Attendu  qu'en  décidant ,  par  Tarrét  attaqué],  que  les  faits 
relevés  par  les  demandeurs  contre  le  sieur  Blavet,  en  sa 
qualité  de  gérant  d'une  société  dont  ils  étaient  commandi- 
taires, n'avaient  pas  le  caractère  de  fautes  devant  entraîner 
la  responsabilité  dudit  gérant,  la  Cour  d'Aix  n'a  fait  qu'ap- 
précier les  faits  et  circonstances  de  la  cause ,  et  que  cette 
appréciation,  qui  rentre  dans  le  droit  souverain  des  juges  du 
fond,  ne  saurait  être  révisée  par  la  Cour  de  Cassation  ; 

Rejette,  etc. 

Du  23  novembre  4875.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req). 
—  Prés,  M.  DuMON,  cons,-—  M.  Reverchon  ,  av.  gén,  —  Plaid. 
M.  Sabatier. 
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Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Faillite.  —  Nouvel  éta- 

HtlSSBIONT  ODYEBT  PAR  UN  CRÉANClBft. 

La  vente  d^tm  fonds  de  commerce  oon^ioric  vnréuelieme^^ 
Pinterdictian  de  tout  acte  pouvant  détourner  la<ilientUe  (te 
fonds  vendu  (4). 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  de  vente  après  faillite ,  à  la 
requête  du  syndic^  du  fonds  qu'exploitait  le  failli. 

Le  syndic^  €n  pareil  cas,  ^ant  agi  tm  nom  de  la  magse,  IHn-' 
terdiction  ci-4essus  pèse  sur  chaoun  des  trêanciers  qui  la 
composent. 

En  conséquence,  un  de  ces  créanciers  ne  peut,  après  cette 
vente,  ouvrir,  à  peu  de  distance  du  fonds  vendu ,  un  autre 
établissement  pareil,  surtout  sHl  en  tonfk  la  gestion  é  la 
femme  du  faiUi. 

(Quentin  contre  Flan). 

ARRto. 

LaCooR, 

Considérant,  en  fait,  que  suivant  jugement  du  tribunal  de 
Cbâteau-Thierry,  en  date- du  49  ocM»re  4974,  le  ^eur  Hié- 
nard^oly  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  et  M*  Ctiàloiii, 
avoué  près  te  iBéme  tribunal,  nommé  syndk  provisoire  ; 

Que  le  passif  de  la  faillite,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances,  s'élevait  à  k  somme  de 
37,686  fr.^  sur  laquelle  figure,juaqtt'à  concurrence  d647,M5fr. 
96  ceoitimes,  la  créance  de  QuenjUni  meunier  à  Noroy^siàr* 
Ourcq,  pour  fournitures  de  farine  faites  au  failli; 

Qu0  4â  la  faillite  dépendait  le  fonds  de  ^sommerce  de  mar- 


t1)  ^gé  toutefo^  que  le  vendeur  peut  ouvHr  un  étebliSBexlielit 
pareil,  pourvu  qu'il  soit  assez  éloigné  de  rétablissement  vendu  ^dt 
ne  loi  porter  aucun  préjudice.  Ci-dessus,  p.  6  et  la  note. 

4876.  —  Sr  P.  5 
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cband  boulanger,  qui  était  exploité  par  le  failli  à  Château- 
Thierry,  rue  Saint-Martin,  n*  81  ; 

Que,  le  30  octobre,  à  la  requête  du  syndic  dûment  autorisé 
et  devant  M'  Dupuy,  notaire  à  Château-Thierry,  a  le  fonds 
de  commerce  sus-désigné,  l'achalandage  attaché  audit  fonds 
de  commerce,  la  clientèle  en  dépendant  »  étaient  adjugés  à 
rintimé  moyennant  le  prix  principal  de  3,000  fr.; 

Que,  dans  la  huitaine,  devant  le  notaire  précité,  Quentin 
louait  une  maison  située  même  rue,  n**  73,  à  moins  de  vingt- 
cinq  mètres  de  la  première,  à  Teffet  d'y  établir  un  fonds  de 
marchand  boulanger;  qu'il  Ty  établissait,  en  effet,  et  en 
confiait  la  gestion,  non  à  Hiénard,  qui  avait  fui  pour  échap- 
per aux  poursuites  dont  il  était  l'objet,  pour  banqueroute 
simple,  mais  à  sa  femme  ; 

Considérant  que  cette  exploitation  d'un  nouveau  fonds,  à 
proximité  du  premier,  par  la  femme  même  du  failh,  était 
destinée  à  causer  et  a  causé,  en  effet,  un  grave  préjudice  à 
l'adjudicataire  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce comporte  virtuellement  l'interdiction  de  tout  acte 
tendant  à  diminuer  l'achalandage  et  à  détourner  la  clientèle; 

Que  le  syndic,  à  la  requête  duquel  s'était  effectuée  la  vente, 
était  le  représentant  légal,  non-seulement  du  failli,  mais  de 
la  masse,  ou,  en  d'autres  termes,  de  l'universalité  des  créan- 
ciers, dont  la  chose  vendue  était  le  gage  commun; 

Que  ceux-ci,  dans  l'intérêt  collectif  desquels  le  prix  était 
réalisé  pour  être  ultérieurement  réparti  au  prorata  de  leurs 
créances,  étaient  indivisément  tenus  de  l'obligation  synallag- 
matique  dérivant  du  contrat  ; 

Qu'ils  ne  pouvaient,  à  la  fois,  toucher  le  prix  et  conserver 
la  jouissance  de  la  chose,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dimi- 
nuer de  parti-pris  l'achalandage  et  détourner  la  clientèle 
vendus ; 
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Que  les  agissements  de  Quentin,  en  opposition  directe  avec 
les  principes  fondamentaux  du  droit,  ne  sont  pas  moins 
contraires  à  la  bonne  foi  commerciale,  à  Téquité  la  plus  vul- 
gaire et  à  ce  principe  de  toute  législation  que  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 

Considérant  que  le  préjudice  justement  évalué  par  les  pre- 
miers juges,  à  la  date  du  jugement  qui  ordonnait  la  fermeture 
immédiate  du  fonds  de  boulangerie,  s'est  aggravé  pendant 
l'instance  d'appel  par  l'exploitation  de  ce  fonds  et  la  gestion 
de  la  femme  du  failli  jusqu'au  commencement  de  mars;  que 
les  dommages-intérêts  demandés  de  ce  chef  par  l'intimé 
n'ont  rien  d'exagéré  ; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  défendu  à  Quentin  d'ouvrir  un  nouveau  fonds  de  boulan- 
gerie à  une  distance  moindre  de  500  mètres  du  fonds  adjugé 
à  l'intimé  ; 

Que  toutefois,  il  n'y  avait  lieu  d'ajouter  la  défense  d'em- 
ployer comme  auxiliaires  les  époux  Hiénard-Joly,  laquelle 
équivaudrait  pour  ceux-ci  à  l'interdiclion  absolue  d'exercer 
désormais  leur  industrie  à  Château-Thierry  ; 

Confirme...;  supprime  néanmoins  la  défense  faite  à  Quen- 
tin d'employer  soit  directement  soit  indirectement  les  époux 
Hiénard-Joly  pour  la  gestion  et  l'administration  de  tout  fonds 
de  commerce  que  l'appelant  voudrait  ouvrir  à  Château-Thierry 
au-delà  de  la  distance  déterminée  par  les  premiers  juges 

Du  30  avril  <875.  —  Cour  d'Amiensî(  2*  Gh.  )..-. Prés.  M. 
DE  RoQUEMOiïT.  —  Plaid.  MM.  Dauphin  et  Dubois. 

Compétence.  —  Directeur  de  théâtre   —  Artiste 

dramatique. 

Le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique  s^ engage  envers  le 
directeur  d'un  théâtre ,  constitue  un  louage  dHndmtrie  et 
non  un  acte  de  commerce  (4). 

(2)  Yoy.  en  sens  contraire,  Table  générale,  v*  Compétence,  n* 73. 
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Vartisie  dramatique  ne  devient  pas,  en  vertu  de  son  enga- 
gement j  le  facteur  ou  commis  du  directeur  (1). 

En  conséquence  y  la  juridiction  commerciale  est  incompétente 
pour  statuer  sur  Faction  intentée  par  le  directeur  contre 
Fartiste. 

(Paoia  Marié  contre  Cantin). 

Arrêt. 
La  GoDR, . 

Vu  tes  art.  632  et  634  C.  Com.  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  n'exercent  qu'une 
juridiction  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  étendue  au-delà 
des  limites  déterminées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique 
s'engage  avec  le  directeur  d'un  théâtre  public  à  remplir  un 
rôle  dans  les  représentations  données  sur  ce  théâtre,  n'est 
autre  chose  qu'un  louage  d'industrie  qui  ne  saurait  constituer 
par  lui-même  un  acte  de  commerce  ; 

Qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer  les  acteurs  comme 
associés  à  l'entreprise  théâtrale  à  laquelle  ils  ne  font  que 
prêter  le  concours  de  leur  art ,  moyennant  un  traitement  ou 
des  appointements  déterminés  ; 

D'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  justiciables  de  la  juri- 
diction commerciale  en  vertu  de  l'art.  632  G.  Com.; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  leur  appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  634,  même  Code,  qui  attribue  aux  tribunaux 
de  commerce  les  actions  intentées  contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs  ; 

Qu'aucune  de  ces  dénominations,  en  effet,  ne  peut  convenir 
aux  artistes  dramatiques,  et  qu'il  est  impossible  de  leur 

(1)  Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  directeur,  Triste  n'a  pas  droit 
à  privilège  pour  ses  appointements.  —  T&Ue  décennale,  y'TaiUite. 
n«  96> 
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appliquer  par  analogie  une  disposition  toute  exceptionnelle 
dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  nommément  compris  ; 

Attendu,  par  conséquent,  qu'en  rejetant  le  déclinatoire 
proposé  par  Paola  Marié,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
de  Paris,  le  46  juin  4874)  a  fait  une  fausse  application  des 
articles  ci-dessus  visés  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  règles  de  la 
compétence  ; 

Casse,  etc. 

Du  8  décembre  4875.  —  Cour  |de  Cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés.  M.  Devienne,  4"pre^.—  M.  Charrins,  av.  gén,^  Plaid. 
MM.  BozÉRiAN  et  Dareste. 

Avaries  communes.  —  Classement  et  répartition  en  justice. 
^  Frais  et  honoraires  de  vérification. 

Les  intéressés  dans  un  classement  d'avaries  grosses  auquel 
il  est  procédé  par  voie  judiciaire,  sont  endroit  de  faire 
passer  dans  le  règlement ,  comme  une  conséquence  directe 
du  classement,  et  comme  frais  à  répartir ^  les  frais  et  hono- 
raires de  vérification  alloués  à  leurs  conseils. 

(  Capitaine  Noath  contre  Consignataires  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  assureurs  sur  facultés  contestent  le  clas- 
sement dont  rtiomologation  est  sollicitée  par  le  capitaine 
North  ; 

4'  Sur  le  mode  de  calcul  du  tiers  représentant  la  différence 
du  neuf  à  Vusé  ; 

2*  Sur  les  honoraires  des  experts  : 

3*  Sur  les  sommes  attribuées  aux  avocats  pour  la  vérifica- 
tion du  travail  dressé  par  l'expert  répartiteur; 

Qu'en  outre,  M asquelier  et  C*  ont  demandé  que  l'attribu- 
tion des  ramassis  leur  fût  faite  à  l'exclusion  des  autres  récla*- 
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mateurs,  en  justifiant  qu'ils  en  avaient  déjà  fait  la  répartition 
à  ces  derniers  au  prorata  de  leur  intérêt  ; 

Attendu  que  cette  justification  n'est  pas  contestée;  qu'il  en 
résulte  que  Masquelier  et  C*  devront  recevoir  seuls  le  produit 
des  ramassis,  mais  que  ce  mode  d'opérer  ne  peut  pas  con- 
duire à  un  redressement  du  classement  qui  a  été  établi  sur 
ce  chef,  comme  il  devait  Tétre  ; 

Sur  le  premier  point  : 
Sur  le  deuxième  point  : 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que  les  frais  et  dépenses  contestés  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  commun  de  la  masse;  qu'une  pratique  judi- 
ciaire constante  les  a  toujours  considérés  comme  frais  judi- 
ciaires à  répartir  dans  la  catégorie  de  ces  frais;  que  des  frais 
semblables  ou  équivalents  existent  et  ne  sont  jamais  con- 
testés dans  les  règlements  amiables  ;  que  l'on  comprend  d'au- 
tant mieux  qu'il  en  soit  ainsi ,  que  ces  frais  sont  nécessités 
par  un  véritable  travail  de  vérification  qui  s'impose  aux  ré- 
clamateurs,  et  qui  n'est  que  la  conséquence  directe  et  immé* 
diate  du  classement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  lessort,  donne  acte  aux 
assureurs  de  leur  intervention  ;  dit  et  juge  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  la  contestation  relative  au  mode  de  calcul  de  la 
différence  du  neuf  à  l'usé,  laquelle  est  sans  objet,  non  plus 
qu'à  la  contestation  soulevée  par  Masquelier  et  C*;  réduit  et 
fixe  à  4 ,252  fr.  80  c.  les  honoraires  des  experts  des  cotons  ; 
déclare  mal  fondée  la  contestation  des  assureurs  en  ce  qui 
touche  les  sommes  attribuées  aux  avocats  pour  la  vérification 
du  travail  dressé  par  l'expert  répartiteur;  les  en  déboute  ;  ho- 
mologue, en  conséquence,  le  classement  dont  s'agit,  le  dé- 
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clare  exécutoire,  sauf  la  réduction  des  honoraires  des  ex- 
perts; dit  que  les  frais  du  présent  jugement  seront  compris 
dans  les  frais  à  répartir. 

Du  9  juin  4874.  ^  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  RoBDERER.  —  Plaid.  MM.  Guerrànd,  Bodsreàu  et 

KOUSSBL. 


DECRET 

portant  règlement  iT administration  publique  pour  r exécution 
des  art.  i\  et  i3  de  la  loi  du  45  juin  4 872,  relative  atAx 
titres  au  porteur.  (40  avril  4873  —  27  juin  4874). 


Vu  [les  art.  44  et  13  de  la  loi  du  15  juin  4872  ;  le  Conseil 
d'Etat  entendu  : 

Art.  4*'. 

L'exploit  signifié  au  Syndicat  des  agents  de  change  de  Pa- 
ris, en  exécution  de  Tart.  44  de  la  loi  du  45  juin  4872,  men- 
tionuera  en  toutes  lettres  et  en  chiffres  les  numéros  des  titres 
dont  la  publication  sera  requise. 

Art.  2. 

Le  recueil  quotidien  que  publiera  la  Compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris,  conformément  au  même  article  de  loi , 
portera  pour  titre  :  Bulletin  officiel  des  oppositions  sur  les 
titres  au  porteur ,  publié  par  le  Syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris. 

Art.  3. 

Le  prix  de  l'insertion  sera  de  50  centimes  par  numéro  de 
valeur  et  par  an. 

En  cas  de  main-levée  de  l'opposition  avant  l'échéance  de 
Tannée,  le  prix  payé  restera  acquis  au  Syndicat. 
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Art.  4. 

Le  Bulletin  publiera  les  oppositions  par  catégories  de  va- 
leurs. 

Tous  les  numéros  d^une  même  valeur  seront  inscrits  à  la 
suite  des  uns  des  autres,  par  ordre  augmentatif  et  en  chiffres. 

Art.  5. 

Il  ne  pourra  être  inséré  dans  le  Bulletin  ni  annonce,  ni  ré- 
clame, ni  article  quelconque^ 

Art.  6. 

Les  parties  intéressées  ne  pourront  faire  cesser  la  publi- 
cation des  numéros  frappés  d^opposition  qu'en  justifiant  de 
la  main-levée  de  Topposition  dans  Tune  des  trois  formes 
suivantes  : 

i  •  Par  acte  notarié  ;  I 

2"  Par  la  remise  de  Toriginal  de  Topposition  ou  de  sa  noti-      j 
fication  au  Syndicat,  avec  mention  de  la  main-*levée ,  ladite      ; 
mention  légalisée  soit  par  un  agent  de  change  prés  la  Bourse 
de  Paris,  soit  par  le  Président  du  Tribunal  civil,  par  le  Préfet 
ou  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Topposant  ; 

3*  Par  la  signification  d'une  décision  judiciaire  devenue  dé- 
finitive. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'une  main-levée  partielle, 
l'opposant  pourra  arrêter  la  publication  partielle  de  son  op- 
position par  un  simple  acte  extrajudiciaire,  mais  à  la  condi*-  I 
tion  de  représenter  au  Syndicat  l'original  de  l'opposition  res- 
treinte ou  de  sa  notification,  et  d'inscrire  sur  ledit  original,  i 
qui  continuera  de  rester  en  ses  mains,  mention  de  la  main- 
levée partielle  par  lui  consentie. 

Art.  7. 

Le  prix  de  l'abonnement  au  Bulletin  ne  pourra  pas  dépas- 
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sef  7^  &•  pftv  an;  le  prix  d»  B«mércr  m  pourra  pas  âépasser 
50  centimes  ; 

Ces  deux  maxima  sont  fixés  poar  toute  la  France  continen- 
tale, les  droits  de  poste  compris.  Pour  les  colonies  et  Tétran- 
ger,  les  droits  de  poste  seront  perçus  en  sus. 

Ait.  8. 

Le  Sjndicat  sera  tenu  de  donner  à  tout  requérant  commu- 
nication gratuite,  sans  déplacement ,  des  numéros  du  Bulle- 
tin dont  le  tirage  serait  épuisé. 

Art.  9. 

L'opposant  et  les  tiers  porteurs  successifs  du  titre  frappé 
d'opposition  ou  leurs  ayants-cause  pourront  obtenir  du  Syn- 
dicat une  copie  certifiée  ou  un  extrait  des  actes  d'opposition 
ou  de  main-ie^ée  les  intéressant,  moyennant  un  droit  de  4  fr. 
en  sus  du  timbre. 

Art.  40. 

Toute  personne  pourra  obtenir,  moyennant  un  droit  de  50 
centimes,  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'opposant , 
ainsi  que  la  date  de  l'opposition. 

Art.  44. 

Le  taux  de  la  rémunération  allouée  aux  agents  de  change 
pour  mentionner  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  li- 
vrés est  fixé  à  5  centimes  par  titre. 

Art.  42. 

Les  prix  et  tarifs  fixés  par  le  présent  règlement  seront  ré- 
visés, s'il  y  a  lieu,  après  la  première  année  de  leur  mise  à 
exécution. 
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Effets  de  commerce.  —  Prescription.  —  Admission 

AU  passif  d'une  faillite. 

Vadmission  d't/n  effet  de  commerce  au  passif  de  la  faillite 
du  débiteur  ne  saurait  être  assimilée  à  un  jugement  de  con- 
damnation ou  à  une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte 
séparé;  elle  ne  constitua  qu^un  acte  tnterruptif  de  la  pres- 
cription. 

Elle  ne  peut  donc  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la 
prescription  quinquennale. 

Cette  interruption  se  continue  pendant  tout  le  cours  des  opé- 
rations de  la  faillite  ;  mais  la  prescription  de  cinq  ans  re- 
prend son  cours  après  leur  clôture,  et  notamment^  en  cas 
d^union,  après  que  le  syndic  a  rendu  ses  comptes,  et  que  les 
créanciers  sont  rentrés  dans  r exercice  de  leurs  droits  (4). 

(  Lenepveu  de  Carfort  contre  Bouché  ] . 

Jugement. 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  d'une  part,  qu'au  cours  de  4857 
Bonnin  ait  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  que  ,  par  suite  de 
la  résolution  de  son  concordat ,  dont  il  n'exécutait  pas  les 
conditions,  il  ait  été  maintenu  en  état  de  faillite  au  cours  de 
4860,  et  que  la  prescription  ait  été  interrompue  pendant  le 
cours  des  opérations,  il  est  [établi  qu'i  la  date  du  46  août 
4860  le  compte,  après  union,  a  été  rendu  par  le  syndic,  elles 
créanciers  rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  droits;  qu'il  en 
résulte  qu'à  partir  de  cette  époque  une  nouvelle  période  de 
prescription  a  commencé  à  courir; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'admission  d'une  faillite  ne 
saurait  être  assimilée  à  un  jugement  de  condamnation  ni  à 
une  reconnaissance  par  acte  séparé  ;  qu'il  en  résulte  que  la 
nature  originaire  de  la  dette  n'a  été  nullement  changée,  et 

(1)  Voy.  conf.  Tablé  'iécennale,  v»  EÔets  de  commerce,  n*  77 
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que  la  prescription  quinquennale ,  dans  l'espèce ,  est  seule 
applicable  ; 

Et  attendu  que,  depuis  la  reddition  du  compte  du  syndic 
jusqu'au  jour  de  la  demande,  plus  de  cinq  ans  se  sont  écou- 
lés; qu^il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  prescription  invoquée  ; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  Bonnin  à  payer  au  demanleur  \  ,500  fr.  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ;  admet  la  prescription  invoquée  ;  en 
conséquence,  déclare  le  demandeur  non  recevable ,  en  tous 
cas  mal  fondé  en  sa  demande  contre  les  frères  Bouché  ;  Ten 
déboute ,  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef ,  le  surplus 
des  dépens  à  la  charge  de  Bonnin. 

Du^\  août  1874.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.— 
Prés.  M.  CouBVOisiER. 

Courtiers  MARrriMES.  —  Privilège.  —  Consignatàire  unique 
DO  chargement.  —  Déclarations  en  douane.  —  Manifeste. 
—  Traduction.  —  Refus  ou  retard.  —  Dommages-intébéts. 

m 

Le  consignatàire  unique  de  la  cargaison  a  personnellement 
qualité  pour  faire  en  douane  le  d&pot  du  manifeste  (\). 

SHl  est  tenu,  lorsque  ce  document  est  en  langm  étrangère, 
d^en  représenter  une  traduction  officielle,  c'est-à-dire  faite 
par  un  courtier-interprète,  ce  dernier  ne  peut  se  refuser  à 
faire  cette  traduction,  ni  imposer  la  condition  que  la  con- 
duite du  navire  lui  sera  confiée,  sans  se  rendre  par  là  mê- 
me passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du  retard  que 
son  refus  pourra  occasionner, 

(  Laphte  contre  Lagampagne  et  C*  ). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi 
jugé,  le  5  avril  4875,  dans  des  circonstances  que  les  motifs 
suivants  font  suffisamment  connaître  : 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  Î875,  2    69  et  153. 
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Attenda  qae,  d'après  charte-partie^  Lacampagne  et  G* 
avaient  48  heures  pour  opérer  le  déchargement  de  VAstro- 
nom,  et  ils  devaient  payer  les  surestariesà  raison  de  S5fr. 
l'heure  ;  qu'il  est  constant  et  reconnu  de  toutes  parties  que 
le  capitaine  KruUe  a  mis,  le  45  mars,  à  4  heures  de  relevée, 
son  navire  à  la  disposition  de  Lacampagne  et  C*  ;  qu'ainsi,  la 
planche  expirait  le  47  à  la  même  heure,  et  cependant  que  le 
déchargement,  interrompu  le  46;  à  3  heures  de  relevée,  mal* 
gré  la  protestation  de  KruUe,  n'a  été  repris  qu'après  un 
intervalle  de  plusieurs  jours  et  terminé  qte  le  20  mars,  à 
midi;  que  Lacampagne  et  C*  doivent,  par  conséquent,  au 
capitaine  KruUe,  60  heures  de  surestaries,  soit  4,500  fr.  ; 

Quant  aux  dommages  et  intérêts  réclamés  en  sus  par  le 
capitaine  KruUe; 

Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés  quant  à  présent,  etc.  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  Lacampagne  et  G*  avaient,  dès  le  4  S  mars, 
prévenu  E.  Lafitte,  courtier  maritime,  interprête  commis- 
sionné  pour  la  langue  anglaise,  qu'ils  lui  soumettraient  le 
lendemain  un  document  important  écrit  en  anglais,  pour 
qu'il  eût  à  le  traduire,  et  que,  le  lendemain  46  mars,  ils  lui 
présentèrent  en  effet  le  manifeste  de  VAstronom  en  lui  fai- 
sant l'offre  réelle  du  prix  de  la  traduction,  selon  le  taux  du 
ta  rif  officiel  homologué  ; 

Attendu  que  Lacampagne ,  et  C*  étaient,  appert  charte- 
partie  et  connaissement,  les  consignataires  uniques  de  la 
coque  et  de  la  cargaison  du  navire  Astronom  ;  que,  dès  lors, 
ils  avaient,  aux  termes  de  la  jurisprudence  désormais  fixée, 
qualité  pour  déposer  le  manifeste  et  faire  la  déclaration  en 
douane  ;  mais  que  le  manifeste  était  écrit  en  anglais,  et  que 
l'Administration  des  douanes,  suivant  sa  règle  constante,  en 
exigeait  la  traduction  officielle  ;  qu'il  était  dès  lors  néces- 
saire, pour  obtenir  cette  traduction,  de  s'adresser  à  un  cour- 
tier   maritime   interprète    de  la  langue    anglaise,   pnis- 
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qu'aux  termes  de  Part.  80  C.  Gom.,  ces  courtiers  sont  les 
ofBciers  publics  seuls  investis  du  droit  d'exécuter  un  travail 
de  ce  genre  ; 

Attendu  que  les  traductions  de  documents  écrits  en  langue 
étrangère  sont  tarifés  à  part  ;  que  la  preuve  que  ce  sont  là 
des  opérations  distinctes  des  autres  opérations  dont  se  com- 
pose la  conduite  des  navires,  résulterait  du  fait  seul  que, 
d'après  les  règlements  de  douane,  dans  le  cas  où  le  mani- 
feste et  le  journal  de  bord  sont  écrits  en  deux  langues  étran- 
gères différentes,  le  courtier  commissionné  pour  la  langue 
dans  laquelle  est  écrit  le  journal  de  bord,  peut  seul  faire  la 
conduite  du  navire,  tandis  que  la  traduction  du  manifeste 
doit  être  faite  par  le  courtier  commissionné  pour  la  langue 
dans  laquelle  ce  document  est  écrit  ;  mais,  en  outre,  que  la 
Gourde  Cassation,  par  son  arrêt  du  21  janvier  4875,  a  for- 
mellement établi  ce  caractère  distinct  et  indépendant  de  ces 
diverses  opérations  ; 

QueLafitte,  officier  public,  tenu  de  prêter  son  ministère  à 
quiconque  l'en  requiert  légalement,  ne  pouvait  pas  se  refuser 
à  faire  au  prix  du  tarif  la  traduction  que  lui  réclamaient 
Lacampagne  et  C*,  ni  la  subordonner  à  la  condition  que  la 
conduite  du  navire  lui  serait  confiée,  puisque  ce  sont  là  deux 
opérations  distinctes,  et  que  Lacampagne  et  C*,  ayant  qua- 
lité pour  faire  seuls  la  seconde,  ne  requéraient  point  son 
ministère  à  cet  effet  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'Administration  des  douanes  était 
le  seul  juge  de  l'authenticité  comme  de  la  régularité  du 
manifeste  ;  que  si  Lafitte  a  pu  penser  qu'il  était  de  son  devoir 
de  signaler  à  l'autorité  compétente  les  irrégularités  qu'il 
croyait  y  découvrir,  il  n'avait  pas  qualité  pour  retenir  ce 
document  aux  risques  des  graves  préjudices  qui  pourraient 
en  résulter  pour  les  intéressés; 

Attendu  que  c'est  le  refus  par  Lafitte  de  fournir  la  traduc- 
tion demandée  qui  a  empêché  Lacampagne  et  C*  de  déposer 
le  manifeste  en  douane  dans  le  délai  prescrit,  qui  a  par  suite 
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occasionné  l'interruption  du  déchargement  et  donné  lieu  aux 
surestaries  dues  par  Lacampagne  et  C*  ; 

Que  Lafitte  doit,  aux  termes  de  Tart.  4382  C.  Civ.,  indem- 
niser Lacampagne  et  C*  du  dommage  qu'il  leur  a  ainsi  causé 
par  sa  faute  ; 

Hais  attendu  que  la  traduction  a  été  fournie  le  48  mars,  à 
9  heures  et  demie  du  matin  ;  que  le  déchargement  pouvait 
donc  être  repris  le  même  jour,  à  midi,  et  que  son  interrup- 
tion du  fait  de  Lafitte  n'a  ainsi  duré  que  45  heures,  soit  du 
46  à  trois  heures  de  relevée  jusqu'au  48,  à  midi,  ce  qui,  à 
25  fr.  par  heure  fait  la  somme  de  4,425  fr.;  qu'il  y  a  lieu  de 
limiter  à  ce  chiffre  le  recours  de  Lacampagne  et  C*  contre 
E.  Lafitte  pour  les  surestaries  ;  mais,  par  contre,  de  leur 
accorder  vis-à-vis  de  celui-ci  les  mêmes  réserves  qui  ont  été 
accordées  contre  ceux-ci  à  KruUe,  en  cas  de  réclamation  de 
la  part  des  chargeurs  subséquents  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Lacampagne  et  C*  par  toutes  les 
voios  de  droit,  à  payer  au  capitaine  KruUe  la  somme  de 
4,500  fr.  à  titre  de  surestaries;  déclare  le  capitaine  Krulle 
mal  fondé  quant  à  présent  dans  sa  demande  de  plus  amples 
dommages  et  intérêts,  mais  lui  réserve  son  recours  contre 
Lacampagne  et  C*  pour  le  cas  où  le  retard  du  déchargement 
Texposerait  lui-même  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis 
des  chargeurs  pour  le  voyage  subséquent;  condamne  Lacam- 
pagne et  C*  aux  intérêts  légitimes  et  aux  dépens  de  la  de- 
mande principale,  etc.,  etc.; 

Faisant  droit  à  la  demande  en  garantie,  condamne  £. 
Lafitte  à  garantir  et  relever  indemnes  Lacampagne  et  C*  des 
condamnations  ci 'dessus  prononcées  contre  eux  au  profit  du 
capitaine  Krulle,  mais  à  concurrence  seulement  de  la  somme 
de  4,425  fr.  pour  surestaries,  des  intérêts  de  cettQ  somme  et 
des  dépens;  réserve  aux  sieurs  Lacampagne  et  C*  leurs 
recours  contre  le  sieur  E.  Lafitte  pour  le  cas  où  le  retard 
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dans  le  déchargement  les  exposerait  eux-mêmes  à  des  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  des  chargeurs  pour  le  voyage  sub- 
séquent ;  condamne  de  plus  Lafitte  aux  dépens  de  la  demande 
ea  garantie  ; 

Appel  par  Lafitte. 

Appel  incident  par  Lacampagne  et  C*. 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal  de  Lafitte  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  aU  surplus,  que  la  prétention  de  Lafitte  est  en 
contradiction  évidente  avec  une  décision  récente  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  reconnu,  sur  la  demande  du  sieur  Lacam- 
pagne,  le  droit  formel,  pour  le  consignataire  unique  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison,  de  déposer  lui-même  en  douane  le 
manifeste,  sans  être  obligé  de  recourir  à  cet  effet  au  minis- 
tère d'un  courtier;  que  la  seule  condition  imposée  au  con- 
signataire unique,  qui  agit  par  lui-même,  est  de  rapporter 
une  traduction  officielle  du  manifeste  en  langue  française, 
que  cette  langue  soit  ou  non  connue  du  capitaine;  que  ce 
droit,  explicitement  proclamé  dans  Tart.  44,  livre  I,  titre  YII 
de  l'ordonnance  de  4684,  et  qui  ne  peut  plus  être  contesté 
aujourd'hui,  serait  annihilé  dans  les  mains  du  consignataire 
unique,  si  le  courtier  chargé  de  la  traduction  du  manifeste 
pouvait  exiger  le  salaire  entier  que  liii  attribue  le  décret  du 
a  mai  4872,  pour  le  cas  où  il  procède  à  tous  les  actes  de  la 
conduite  d'un  navire,  et  ce,  à  raison  d'une  prétendue  indivi- 
sibilité de  ses  actes;  que  la  Cour  de  Cassation  a  formellement 
reconnu  que  la  traduction  du  manifeste  était  une  opération 
indépendante  et  distincte  du  dépôt  de  ce  document  en 
douane ,  que  cette  jurisprudence  est  en  parfait  accord  avec 
la  saine  raison  et  l'équité,  et  qu'elle  ne  reçoit  aucune  atteinte 
des  termes  du  tarif  annexé  au  décret  de  4872;  qu'il  suffit  de 
constater,   ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges,  que  la 
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conduite  du  navire  peut  être  faite,  dans  certains  cas,  par  un 
courtier  autre  que  celui  qui  a  traduit  le  manifeste,  pour  qu'il 
soit  évident  que  cette  traduction  se  détache  tout  naturelle- 
ment de  Tensemble  des  opérations  qui  constituent  la  con- 
duite, et  à  regard  desquelles  elle  n'est  qu'im  préambuie; 

Sur  rappel  incident....  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  déclare  Tappel  de  Lafitte  mal  fondé,  etc.,  etc. 

Du  2  décembre  4876.  —  Cour  de  Bordeaux  (  4"  Ch.  ).  — 
Prés.  M.  Bourgade.  --  Plaid.  MM.  Trarieux  ,  Bàtle  et  Jol- 

UVET. 
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Abordage.  —  Rn  de  non-recetoir.  —  Perte  totale.  —  Ca- 
pitaine ÉTRANGER.  —  PORT  ÉTRANGER.   —  PROTESTATION.  — 

Formes.  —  Délai.  —  Protestation  signifiée  au  nom  du 
chargeur. 

La  fin  de  non-recevoir  résultarU  du  %  3  de  Pari.  4SS  G,  €om. 
s'applique  aussi  bien  au  cas  de  perte  Maie  d»  navire 
abordé  quau  cas  d'avaries  partielles. 

Vn  capitaine  étranger  abordé  par  un  français  dans  un  port 
étranger,  n'est  tenu  à  protester  que  dans  les  formes  établies 
par  la  loi  du  lieu  où  il  se  trouve. 

Mais  le  délai  dans  lequel  sa  protestation  doit  être  signifiée,  ne 
fait  pas  partie  de  la  forme  de  la  protestation  elle-même* 

Par  mite,  serait  non  recevable  l'action  qu'il  introduirait 
cofUre  Vabordeur  devant  un  Tribunal  français^  si  sa  pro- 
testation n^avait  pas  été  signifiée  dans  le  \délai  4e  vin^t*- 
quatre  heures,  bien  qu^elie  Peut  été  dans  le  délai  fixé  far 
la  loi  du  port  où  il  se  trouvait  au  mamen^t  de  i^aœident. 

Est  pareillement  nulle,  dans  le  même  cas,  la  protestation  si- 
gnifiée ultérieurement  par  le  propriétaire  du  chargement 
du  navire  abordé,  bien  qu^eHe  fait  été  dans  tes  vingt-quatre 


heures  du  moment  où  il  a  reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  cette 
nrotestation  ne  pouvant,  même  dans  Vintérét  de  la  cargai^ 
son,  faire  revivre  les  droits  que  le  capitaine  a  laissé  étein-- 
dre  par  son  retard  à  protester. 

(MOUTTET  CONTRE   MESSAGERIES). 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1869.  i.  199.  —  1870.  1.  89. 
—  1873  2.  141  )  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  et  les  arrêts  des  Cours  d'Aix  et  de  Montpellier  sur 
celte  question. 

Pourvoi  en  Cassation  par  le  sieur  Mouttet  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  435  et  436  C.  Com. ,  en  ce  que, 
d'une  part ,  on  a  déclaré  que  lesdits  articles  étaient  applica- 
bles au  cas  de  perte  totale  du  navire  comme  au  cas  de  simple 
dommage  causé  par  l'abordage  ;  en  ce  que,  d'autre  part,  on  a 
imposé  l'observation  rigoureuse  de  ces  articles  au  capitaine 
d'un  navire  étranger  abordé  dans  un  port  étranger,  bien  qu'il 
se  fut  conformé,  pour  les  protestations  à  faire,  à  la  loi  du 
pays  où  le  quasi-délit  avait  été  commis  ;  et  en  ce  que,  d'une 
troisième  part,  on  a  refusé  de  tenir  compte  de  la  protesta- 
tion du  chargeur  effectuée  hors  des  délais  imposés  par  l'art. 
436,  comme  s'il  était  obligé  de  subir  les  négligences  préten- 
dues du  capitaine  auquel  il  n'avait  point  donné  mandat. 

Arrêt. 
Là  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  art.  407,  435  et  436  C.  Com.,  soit  qu'ils 
prévoient  les  différents  cas  d'abordage  de  navires  et  les  res- 
ponsabilités qui  découlent  du  dommage  causé,  soit  qu'ils  rè- 
glent les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  in- 
tentées les  actions  en  réparation  de  ce  même  dommage  ,  s'é- 
noncent toujours  dans  un  sens  général  et  absolu,  sans  aucune 
distinction  basée  sur  l'importance  des  résultats  que  l'abor- 
dage a  entraînés  ; 
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Qu'il  faut  en  conclure  nécessairement  qu'ils  comprennent 
dans  la  généralité  de  leurs  termes  tous  les  cas  d'abordage, 
c'est-à-dire  aussi  bien  celui  qui  a  amené  la  perte  totale  du 
navire  abordé  que  ceux  qui  n'auraient  causé  que  des  avaries 
plus  ou  moins  graves  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'admettre  une 
distinction  qui  ne  résulte  ni  de  l'esprit  ni  de  la  lettre  de  la 
loi,  lom  d'avoir  violé  les  articles  ci-dessus  visés,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  435  C.  Com.,  sont  non  receva* 
blés  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 
l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  pas 
fait  de  réclamations,  et  que,  suivant  ll'art.  436,  la  réclama- 
tion est  nulle  si  elle  n'est  faite  et  signifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ; 

Que  cette  dernière  disposition  est  absolue,  et  s'applique  au 
cas  où  l'abordage  a  eu  lieu  dans  un  port  étranger,  comme  à 
celui  où  il  a  été  subi  dans  un  port  français  ; 

Qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  défendeur  français  assi- 
gné devant  un  Tribunal  de  France,  encore  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  conforme  à  la  loi  du  pays  où  la  réclamation  a  été  faite, 
et  que  le  capitaine  du  navire  abordé  soit  étranger; 

Qu'en  eiTety  si  la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du 
'  pays  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés,  il  en  est  autrement 
des  prescriptions  ou  des  déchéances  opposables  à  la  de- 
mande ; 

Que  le  défendeur,  poursuivi  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays, 
a  le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  cette  même  loi 
qui  peuvent  le  protéger  cQntre  l'action  dont  il  est  l'objet  ; 

• 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  réclamation  du  de- 
ihaifideur  était  sans  doute  soumis  à  la  loi  italienne  quant  i  sa 
rédaction  et  à  la  qualité  de  Tagent  pour  le  signifier,  mais  que 


(  83 

la  déchéance  rcsuUanUlu  défauulc  signification  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  436  C.  Corn  ,  n'en  était  pas  moins  appli- 
cable ; 

Attendu  qu'il  est  constate^  et  non  contesté  que  l'abordage 
dont  la  réparation  était  poursuivie,  a  eu  licb  le  11  janvier 
1869,  et  que  la  signification  de  la  réclamation  du  deinandeur 
n'a  été  faite  que  le  13  janvier  à  Marseille,  et  le  U  du  mêmt', 
mois  à  Messine;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  la  demande  non  recevable  ; 

Sur  la  troisième  et  dernière  branche  du  moyen  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  435  et  436  C.  Com., 
il  ressort  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  pour  toutes 
les  réclamations  motivées  par  un  abordapje  commence  à  cou-  ' 
Hb  dil  moment  ménic  du  sinistre,  lorsqu'il  a  eu  lieu  dans  un 
eriâroit  où  Ib  capitaine  pouvait  agir; 

Qu'il  importe  peu  que  la  réclamation  soit  exercée  par  le 
capitaine  pu  qu'elle  soit  faite  par  le  chargeur  personnelle- 
ment ; 

Que  si  ce  dernier  est  recevable  à  poursuivre  la  réparalion 
du  préjudice  par  lui  souffert,  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'agir 
dans  le  délai  déterniiné  par  l'art.  436  C  Com.; 

Que,  vainement,  le  demandeur  prétend  que  le  chargeur 
n'est  pas  le  mandant  du  capitaine;  que,  par  suite,  il  ne  doit 
pas  être  responsable  de  celui-ci,  et  que  vingt-quatre  heures 
doivent  lui  être  accordées  pour  former  sa  réclamation  à  par- 
tir de  l'instant  où  il  a  eu  connaissance  de  l'abordage  ; 

Que  cette  prétention  est  tout  à  la  fois  contraire  au  texte 
précis  des  articles  visés  et  à  leur  but,  qui  a  été  de  déterminer, 
dans  l'intérêt  du  commerce,  un  délai  fixe,  bref  et  rigoureux, 
pour  l'exercice  de  toutes  les  demandes  en  indemnité  ; 

Que  si  le  capitaine  n'est  pas  le  mandataire  conventionnel 
du  chargeur,  il  est  son  représentant  légal  pendant  le  voyage 
pour  introduire  contre  les  tiers  les  actions  en  réparation  du 
dommage  causé  à  la  cargaison  par  un  abordage  ; 
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Qu^en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appli- 
qué les  principes  de  la  matière  ; 

Rejette,  etc. 

Du  4  aoxU  1875.  —  Cour  de  Cassation  (Gh.  civile).  —  Prés. 
M.  Mercier.  —  Plaid.  HM.  BosviEL  et  Clément. 


Faillite.  —  Jugement  déclaratif.  —  Créancier  non  partie 
a  ce  jugement.  —  Appel  non  recevable. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  de  son  débiteur^  ne  peut  attaquer  ce  jugement  par 
la  voie  de  l'appel. 

Il  ne  peut  l'attaquer  que  par  opposition^  en  conformité  de 
VarU  580  C:  Com,^  sauf  son  droit  de  faire  appel,  en  ce  cas^ 
du  jugement  qui  le  débouterait  d^son  opposition. 

(Hemerdinger  contre  Renon). 

Le  sieur  Houdan,  décédé  le  W  octobre  1872,  a  été,  sur  la 
requête  du  sieur  Renon,  un  doses  créanciers,  déclaré  en 
faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Mamers, 
en  date  du  7  octobre  1873.  Le  jugement  a  été,  conformément 
à  Tart.  442  C.  Com.,  affiché  et  publié  dans  les  journaux  le  M 
octobre  suivant  II  ,n'a  été  l'objet  d'aucune  signification.  Le 
sieur  Hemerdinger,  également  créancier  de  Houdan,  et  qui 
avait  reçu  des  sommes  importantes  de  Taclministrateur  de  la 
succession  Houdan  ,  pour  n'avoir  pas  à  les  restituer,  a  atta- 
qué le  jugement  déclaratif  de  faillite ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Houdan  n'était  pas  en  cessation  de  payement  lors  de  son 
décès.  Les  délais  d'opposition  étant  expirés ,  aux  termes  de 
l'art.  580  C.  Com. ,  il  a  interjeté  appel  par  acte  du  11  fé- 
vrier 1874. 

Le  18  juin  1874,  arrêt  de  la  Cours  d'Angers,  ainsi  conçu: 

Sur  l'exception  opposée  par  Renon,  intimé^  à  la  recevabi- 
lité de  rappel  : 
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Et  d'abord,  sur  la  questioa  de  savoir  si  Hemerdinger  avait 
qualilé  pour  former  appel  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Hemerdinger  a  un  in- 
térêt évident  à  demander  la  réformalion  du  jugement  qui  a 
prononcé  la  faillite  de  Houdan;  qu'il  peut  donc ,  en  sa  qua- 
lité reconnue  d'intéressé,  user  du  droit  spécial  d'opposition 
ouvert  par  l'art.  680  au  profit  des  intéressés,  alors  même 
qu'ils  n'étaient  pas  partie  au  jugement,  et  que,  conformé- 
ment au  droit  commun,  le  droit  d'appel  en  résulte  pour  l'in- 
téressé qui  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'opposition  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  Hemerdinger  a  formé  son  ap- 
pel dans  les  délais  légaux  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  580  C.  Com.,  le  délai  d'opposi- 
tion contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  fixant  à  une 
date  anîérieure  la  cessation  de  payements,  est  de  un  mois 
pour  les  parties  intéressées  autres  que  le  failli ,  et  que,  d'à  •. 
près  Tart.  582,  le  délai  d'appel  contre  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite  est  de  quinze  jours;  qu'il  en  résulte, 
en  principe  général,  que  le  délai  d'appel,  joint  au  délai 
d'opposition,  donne  pour  l'appel  un  délai  total  de  six  se- 
maines ; 

Mais  attendu  que  les  formalités  de  publication,  qui,  en 
matière  de  faillite,  font  courir  le  droit  de  recours,  remontent 
au  4â  octobre  1873,  et  que  depuis  cette  époque  les  délais 
spéciaux  des  art.  580  et  582  C.  Corn.,  comme  les  délais  géné- 
raux de  l'art.  641,  ont  été  de  beaucoup  dépassés;. . . . 

Déclare  l'appel  non  recevable. 

Pourvoi  en  Cassation  par  le  sieur  Hemerdinger,  pour  vio- 
lation de  l'art.  582  C.  Com.,  et  fausse  application  des  articles 
580  et  635  du  même  Code,  et  443  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaque  a  déclaré  non  recevable  l'appel  non  signifié,  par  le 
motif  que  plus  de  quinze  jours  s'étaient  écoulés  depuis  l'ex* 
piration  des  délais  d'opposition. 


(  88  ) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qu'en  principe,  la  voie  de  ropposîtîon  et  celle  de 
l'appel  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  au  juge- 
ment contre  lequel  l'un  ou  l'autre  de  ces  recours  est  dirigé; 

Que  si ,  par  dérogation  à  ce  principe ,  l'art.  580  C.  Com» 
concède  à  tout  intéressé  le  droit  de  former  opposition  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie, 
cette  dérogation  de  nature  toute  exceptionnelle  ne  saurait 
être  étendue  à  l'appel  ; 

Que  l'intéressé  qui  succombe  dans  l'opposition  formée  par 
lui  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  peut  sans  doute  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  a  rejeté  son  opposition,  mais 
que  cette  faculté,  dont  il  ne  jouit  que  parce  qu'il  a  été  partie 
audit  jugement,  ne  peut  lui  appartenir  quant  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  auquel  il  n'a  pas  figuré  ; 

Que  l'art.  582  C.  Corn.,  en  faisant  courir  uniformément, 
pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite ,  le  délai  de 
l'appel  à  partir  de  la  signification ,  suppose  nécessairement 
que  le  droit  d'appel  ne  compète  qu'à  ceux  auxquels  le  juge* 
ment  doit  être  signifié,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  été  parties 
ou  contre  lesquels  il  a  été  rendu  ; 

Que  Hemerdioger  n'ayant  pas  figuré  au  jugementT)ar  le- 
quel Houdan  a  été  déclaré  en  faillite,  il  n'avait  pas  qualité 
pour  en  interjeter  appel  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  son  appel  non  recevaWe,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

■ 

Rejette,  etc.  i 

Du  2  août  1875.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  civ.  ).  —  Prés,         | 
M.  I)£vi£NNE,  \"prés.  «—  Plaid.  MM.  Leqmann  et  Lesaqe.  ' 
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relative  4  divers  droits  (tenregist7*ement.  2<  jwm  <87S. 
promulguée  an  Journal  oRiciêl  du  i^. 


Art.  V*. 

Le  droil  sur  la  transcription  das  actes  de  donation  conter 
nant  partage,  faits  entre  vifs,  conformément  m%  art.  107Q  et 
4676  du  Code  civil,  est  réduit  à  cinquante  centimes  par  cent 
francs. 

Ce  droit  sera  perçu  lors  de  Tenregistreroent  de  l'acte  de 
donation,  mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé 
par  Tart.  61  de  la  loi  du  28  avril  4816. 

Dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  promulgation 
(le  la  présente  loi,  les  donations  contenant  partage ,  faites 
dans  les  conditions  ci-dessus,  avant  cette  promulgation,  se- 
ront admises  à  la  transcription  moyennant  le  payement  de 
cinquante  centimes  par  cent  francs. 

Art.  2. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  Tart.  45  de  la  loi  du 
îî  frimaire  an  vu,  le  revenu  doit  être  multiplié  par  vingt  et 
par  dix,  il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  par  vingt-cinq  et  par 
douze  et  demi. 

Celte  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  immeubles  ru-* 
raux. 

Abt.  3. 

La  valeur  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  des  biens  meu- 
bles est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payemeal  du 
droit  de  mutation  par  décès  : 


188) 

4*  Par  Testimation  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres 
actes  passés  dans  les  deux  années  du  décès; 

â*  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente,  lorsque 
celte  vente  a  lieu  publiquement  et  dans  les  deux  années  qui 
suivent  le  décès.  Celle  disposition  s'applique  aux  objets  in- 
ventoriés et  estimés  conformément  au  paragraphe  4*%  et  dont 
révalualion  serait  inférieure  au  prix  de  la  vente  ; 

3**  EnQn,  à  défaut  d'inventaire ,  d'actes  ou  de  vente,  par  la 
déclaration  faite  conformément  au  paragraphe  8  de  1  art.  U 
de  la  loi  du  21  frimaire  an  vu ,  le  tout  sans  distraction  des 
charges. 

LUnsufflsance  dans  Teslimation  des  biens  déclarés  sera  pu- 
nie d'un  droit  en  sus,  si  elle  résulte  d'un  acte  antérieur  à  la 
déclaration.  Si,  au  contraire,  l'acte  est  postérieur  à  celle  dé- 
claration, il  ne  sera  pergu  qu'un  droit  simple  sur  la  diffé- 
rence existant  entre  l'estimation  des  parties  et  révalualion 
contenue  aux  actes. 

tes  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux 
créances,  ni  aux  rentes,  ni  aux  actions,  obligations,  effets 
publias,  et  tous  autres  biens- meubles  doni  la  valeur  et  le 
mode  d'évaluation  sont  déterminés  par  des  lois  spéciales. 

Art.  4. 

Le  droit  principal  des  échanges  d'immeubles,  réduit  à  un 
pour  cent  par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  juin  4824,  est  reporté, 
indépendamment  du  droit  de  transcription,  à  deux  pour  cent, 
conformément  à  Tart.  69,  paragraphe  5,  n'*  3,  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu;  mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus 
lieu  à  aucun  droit  proportionnel. 

.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
juillet  1870,  en  ce  qui  conccrao  les  échanges  d'immeubles 
ruraui;  contigusi 
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Art.  s. 

Sont  assujettis  à  la  taxe  de  trois  pour  cent  établie  par  la 
loi  du  29  juin  4872,  les  lots  et  primes  de  remboursement 
payés  aux  créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  pu- 
blics et  tous  autres  titres  d'emprunt. 

La  valeur  est  déterminée,  pour  la  perception  de  la  taxe, 
savoir  : 

V  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  monnaie 
française  ; 

^^  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre  la  somme  rem- 
boursée et  le  taux  d'émission  des  emprunts. 

Un  règlement  .d'administration  publique  déterminera  le 
mode  d'évaluation  du  taux  d'émission ,  ainsi  que  toutes  au- 
tres mesures  d'exécution. 

Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  le  présent  article 
les  dispositions  des  art,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  29  juin  4872. 

Art.  6. 

Sont  considérés,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
,  par  décès,  comme  faisant  partie  de  la  succession  d'un  assuré, 
sous  la  réserve  des  droits  de  communauté,  s'il  en  existe  une, 
les  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  l'as- 
sureur, à  raison  du  décès  de  l'assuré. 

Les  bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou 
émoluments  sont  soumis  aux  droits  de  mutation  ,  suivant  la 
nature  de  leurs  titres  et  leurs  relations  avec  le  défunt ,  con- 
formément au  droit  commun. 

Art.  7. 

Les  sociétés,  compagnies  d'assurances,  assureurs  contre 
Vincendio  ou  sur  la  vie ,  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifl  - 

caUoQs  de  TÀdoilnistration,  sont  tenus  de.communiquer  w\ 
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agents  de  renregistrement,  tant  au  siège  social  que  dans  les 
succursales  et  agences,  les  polices  et  autres  documents  énu- 
méreg  dans  Tart»  32  de  la  loi  du  83  août  1874 ,  afin  que  ces 
agents  s^asaurent  de  Texécution  des  lois  sur  renregiàtrement 
et  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  serà  constaté  par  procès- 
verbal,  et  puni  de  Tamende  spécifiée  en  Tart.  22  de  la  loi  du 
23  août  187t. 


DÉCRET 

pour  l'exécution  de  Vart.  5  de  la  loi  précédente, 

(15  décembre  1875). 


Vu  Tart.  5  de  la  loi  du  21  juin  1875,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  pour  cent  établie  par  la  loi 
du  29  juin  1872,  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés 
aux  créanciers  et  aux  porteurs  d^obligations,  effets  publics  et 
tous  autres  titres  d'emprunts. 

a  La  valeur  est  déterminée,  pour  la  valeur  de  la  taxe,  sa- 
voir :  r  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  mon« 
naie  française;  2'  pour  les  primes,  par  la  différence  entre  la 
somme  remboursée  et  le  taux  d'émission  des  emprunts. 

a  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  d'évaluation  du  taux  d'émission  ,  ainsi  que  toutes  au- 
tres mesures  d'exécution. 

«  Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  le  présent  article, 
les  dispositions  des  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  du  29  juin  1872.  » 

Vu  les  art.  3.  4  et  5  de  la  loi  du  29  juin  1872  ; 
Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1857; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 


(9<  ) 
Art.  V. 

Lorsque  les  obligations,  les  effets  publics  et  louft  adirés 
lilr6$  d'emprunts  dont  les  lots  et  primes  de  remboursement 
sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  pour  cent  par  Tart.  5  de  la  loi 
(lu  i\  juin  487d,  auront  été  émis  à  un  Uu\  unique ,  ne  ,taux 
servira  de  base  à  la  lijuidation  du  droit  sur  Iq»  prim^^. 

Si  le  taux  d'émission  a  varié,  il  sera  déterminé,  pour  cha-^ 
que  emprunt,  par  une  moyenne  établie  en  divisant  par  le 
nombre  de  titres  correspondant  à  cet  emprunt  le  montant 
brut  de  l'emprunt  total,  sous  la  seule  déduction  des  arréra- 
ges courus  au  moment  de  cliaque  vente. 

A  regard  des  emprunts  dont  rémission  faite  ù  des  taux 
variables,  n'est  pas  terminée,  la  moyenne  sera  établie  d'après 
la  situation  de  l'emprunt  au  31  décembre  de  l'année  qui  a 
précédé  celle  du  tirage. 

Art.  2. 

Lorsque  le  taux  d'émission  ne  pourra  pas  être  établi  con- 
formément à  Tarlicle  I",  ce  taux  sera  représenté  par  un  ca- 
pital formé  de  vingt  fois  l'intérêt  annuel  stipulé ,  lors  de  l'é- 
mission, au  profit  du  porteur  du  titre. 

A  défaut  de  stipulation  d'intérêt,  il  sera  pourvu  à  la  fixa- 
tion du  taux  d'émission  dans  la  forme  tracée  par  Tart.  46  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  \ii. 

Art.  3. 

La  taxe,  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  entreprises, 
départements,  communes  et  établissements  publics ,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin  187s5,  est  payée  dans  les 
vingt  jours  qui  suivront  le  jour  fixé  pour  le  payement  des 
lots  et  primes  de  remboursement,  au  bureau  de  l'enrogistre- 
mënt  du  siège  social  ou  administratif  désigné,  conformément 
à  l'art.  <•'  du  décret  du  6  décembre  4872,  pour  recevoir  la 
taxe  sur  ter6V6nu« 
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Pour  l'acquittement  de  cette  taxe,  il  sera  remis  au  rece- 
veur, lors  du  paiement,  une  copie  certifiée  du  procès -verbal 
de  tirage  au  sort,  avec  un  état  indiquant  pour  chaque  tirage  : 

1*  Le  nombre  des  titres  amortis;  2*  le  taux  d'émission  de 
ces  titres,  déterminé  conformément  aux  articles  ^^  et  2,  s*il 
s'agit  de  primes  de  remboursement;  3*  le  montant  des  lots  et 
des  primes  échus  aux  titres  sortis  ;  4*  la  somme  sur  laquelle 
la  taxe  est  exigible. 

Art.  4. 

Les  sociétés,  compagnies,  entreprises  et  tous  autres  assu- 
jettis au  payement  de  la  taxe  seront  tenus  de  communiquer 
aux  agents  de  l'enregistrement,  tant  au  siégn  social  que  dans 
les  succursales  ou  agences,  les  documents  et  écritures  rela- 
tifs aux  lots  et  aux  primes  de  remboursement,  afin  qu'ils 
s'assurent  de  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

ART.  5. 

Les  dispositions  des  articles  ci  dessus  sont  applicables  aux 
sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporations,  villes  et  pro- 
vinces étrangères ,  ainsi  qu'à  tous  autres  établissements  pu- 
blics étrangers  assujettis  à  la  taxe  de  3  pour  cent  sur  le 
revenu. 

La  taxe  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  est  assise, 
comme  la  taxe  de  3  pour  cent  établie  par  la  loi  du  S9  juin 
4872,  sur  la  même  base  que  les  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission, d'après  le  nombre  de  titres  déterminé  en  la  forme 
prévue  par  le  règlement  d'administration  publique  du  28 
mai  4872. 

Les  représentants  responsables  devront  [produire  les  docu- 
ments, dont  le  dépôt  est  prescrit  par  Tart.  3,  vérifiés  et  cer- 
tifiés par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  fraii(aiS| 

conformément  &  Tart,  T' du  décret  du  î^  mars  1869« 
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Art.  6. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  tous 
les  assujettis  à  la  taxe  établie  par  lart.  5  de  la  loi  du  21  juin 
1875,  seront  tenus  de  déposer  au  bureau  de  l'enregistrement 
désigné  pour  la  recette  du  droit  :  r  la  copie  certifiée  des  ta- 
bleaux  d'amortissement  de  tous  leurs  emprunts;  2'  le  bor- 
dereau détaillé,  certifié  conforme  aux  écritures,  indiquant, 
pour  chaque  emprunt  entièrement  émis,  le  nombre  des  titres, 
le  montant  brut  porté  en  recette  sur  le  capital,  le  taux  fixe 
ou  le  taux  moyen  de  l'émission,  le  taux  du  remboursement 
et  le  montant  de  la  prime  ou  des  lots. 

Art.  7. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Assurance  maritime.  —  Pour  compte  de  qui  il  appartiendra. 
—  Intérêt  justifié.  —  Action.  —  Primes  antérieures.  — 
Compensation  non  opposable. 

Lorsqu'une  police  a  été  souscrite  pour  compte  de  qui  il  ap^ 
parliendra,  Vaction  d^avaries  peut  être  intentée  contre  les 
assureurs  par  quicon,que,  étanc  porteur  de  la  police,  peut 
justifier  par  la  détention  des  connaissements  et  par  les 
avances  qu'il  a  faites,  qu'il  avait  un  intérêt  direct  et  cer- 
tain sur  la  chose  assurée  (1). 

En  pareil  cas\  les  assureurs  ne  peuvent  opposer  à  V intéressé 
qui  intente  contre  eux  l'action  d'avaries,  que  la  compensa^ 
tion  des  primes  dues  à  raison  de  l'assurance  même,  et  non 
celle  des  primes  qui  étaient  antérieurement  dues  par  l'as- 
suré dénommé  dans  le  contrat  (2). 

(1)  Voy.  Tabls  générale,  -v*  Assurance  maritime,  !!••  61  et  sulv.  — 
Table  décennale.  Jbid,  n»  12. 

(2)  Voy.  par  analogie ,  Table  décennale,  v*  Assurance  maritime  » 
n^  48. 


(  M) 
(Leclerc  coSiKt  Assureurs).* 

Allendii  que,  par  exploit  en  date  du  9  février  1875^  Le- 
clerc, Lefebvre  et  Lebourgeois  frères,  négociants  à  Dieppe, 
ont  fait  assigner  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  YE- 
quateur  et  V Atlantique,  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
payer  la  somme  de  6,234  fr.  03  c.  pour  la  part  contributive 
des  marchandises  chargées  à  bord  du  navire  Pàlmen.  dans  le 
classement  d'avaries  grosses  concernant  ce  navire,  fait  et 
dressé  à  la  suite  des  fortunes  de  mer  qu'il  a  subies  dans  son 
voyage  de  Nyland  à  Dieppe  ;  .  ^  . 

Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses  opposent  à  celte 
demande  trois  moyens  différents;  qu'elles  prétendent: 

r  Que  les  dëràandeiirs  n'ont  pas  qualité  pour  agir  contre 
elles,  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  les  véritables  assurés; 

2' Que  ces  derniers  ne  Justifient  même  pas  d'une  perte 
qu'ils  auraient  éprouvée; -qu'ils  ne  peuvent  prétendre  au 
remboursement  de  sommes  qu'ils  n'ont  pas  déboursées,  et 
pour  lesquelles  il  n'y  aurait ,  à  leur  égard  ,  qu'une  réclama- 
tion éventuelle  ; 

Et  3' enfin,  qu'en  supposant  la  présente  action  recevable 
et  bien  fondée ,  lesdiles  Compagnies  seraient  en  droit  de 
compenser  avec  le  montant  de  la  perte  toutes  les  primes  dues 
par  Commanville,  leur  assuré,  soit  pour  lesdiles  marchan- 
dises, soit  pour  tous  autres  chargements  assurés  par  ce 
dernier; 

Sur  le  premier  moyen,  relevant  un  défaut  de  qualité; 

Attendu  que  la  police,  auquel  se  réfère  Tadvenant  en  date 
du  15  octobre  <874,  est  une  police  souscrite  pour  compte  de 
qui  il  appartiendra  ;  que  les  demandeurs  établissent  par  la 
détention  des  connaissements  et  les  avances  qu'ils  ont  faites 
sur  ledit  chargement,  qu'ils  ont  un  iiitérôl  dii'ect  et  certain 


ti 
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sur  la  chose  assurée:  qu'ils  ont  donc  le  droil  de  pourb'uivre , 
de  ce  chef,  les  assureurs  pour  comple  ;  que  si  ces  derniers 
ne  se  trouvent  pas  en  présence  de  Commanvillc ,  ils  ne  doi- 
vent pas  s'en  étonner,  puisque,!par  la  nature  de  Tassurànce 
qu'ils  ont  contractée  avec  ce  dernier,  ils  étaieht  exposés  à  ce 
que  le  tiers  pour  compte  duquel  la  police  a  été  souscrite , 
se  présentât  pour  toucher  le  montant  de  la  perte ,  le  cas 
échéant  ; 

Que  c'est  là  une  conséquence  du  contrat  librement  con- 
senti, à  laquelle  les  Compagnies  susnommées  ne  sauraient  se 
soustraire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  qiic  la  perte  ne  serait 
pas  justifiée  : 

Attendu  [que  tous  les  faits  de  la  cause  et  la  reconnais- 
sance même  des  assureurs,  protestent  contre  cette  allégatiotî 
tardive; 

Sur  le  troisième  moyen ,  [relatif  à  la  compensaiion  des 
primeà  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  d^ui^e 
police  pour  compte  de  qui  il  appartiendra;  qu'une  semblable 
formule  est  générale  et  absolue  ;  que  le  souscripteur  ne  sti- 
pule t)as  pour  lui  ou  jpoUr  ses  concessionnaires  futui's  et 
éventuels;  qu'il  stipule  pour  celui,  quel  qu'il  soit,  qui  justi- 
fiera avoir  intérêt  à  la  chose  assurée  ;  qu'il  a  été  déjà  démon- 
tré que  Lefebvre ,  Leclerc  et  Lebourgeois  frères  avaient  un 
intérêt  direct  et  actuel  sur  le  chargement  assuré;  c^ù'il  est 
encore  établi  que  leurs  agissements  ne  peuvent  être  suspec- 
tés, et  qu'ils  ne  dissimulent  aucune  combinaison  de  nature  à 
porter  atteinte  aut  droit»  des  assureurs  ;  que,  dans  ces  cir- 
constancesi,  l'art.  28  .de  la  police  ne  saurait  recevoir  d'appli- 
catioti  à  la  causé  ; 

Que  toute  solution  contraire  sérail  inique,  et  aurait  pour 
résultat  de  faire  payer  à  l'assuré  pour  compte  des  primes 
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pour  des  assurances  qui  ne  le  concernent  pas,  et  auxquelles 
il  est  demeuré  complètement  étranger; 

Que  les  demandeurs,  en  offrant  de  tenir  compte  de  la  pri- 
me afférente  à  Tassurance  du  chargement  en  queslion,  ac- 
complissent leur  obligation  tout  entière; 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
Leclerc,  Lefebvre  et  Lebourgeois  frères  n'est  pas  justifiée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en 'premier  ressort,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  s'arrêler  au  moyen  tiré  du  défaut  de  qualilé  invoqué 
par  les  Compagnies  défenderesses  ;  déclare,  en  conséquence, 
régulière  l'action  de  Leclerc,  Lefebvre  et  Lebourgeois  frères 
contre  les  Compagnies  V Atlantique  [et  VEqualeur;  y  faisant 
droit ,  condamne  lesdites  Compagnies,  chacune  en  droit  soit. 
à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  6,^34  fr.  03  c.  pour  les 
causes  susénoncées,  avec  intérêts  à  partir  du  9  février;  donne 
acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  consentent  compenser  avec 
celte  somme  la  prime  afférente  au  chargement  du  Palmen; 
déclare  cette  offre  suffisante  et  satisfactoire;  condamne,  en 
outre,  les  assureurs  aux  dépens. 

Du  31  mai  1875.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  WiKSLOw.  —  Plaid.  MM.  Guerrand  pour  Tassuré, 
BoDEREAU  pour  Ics  Assureurs. 

Assurance  maritime.  —  Vapeur.  —  Corps.  —  Machines.  — 
Assurance  unique.  —  Sommes  séparées.  --  Avarie  ad 
corps. 

Lorsque  V assurance  d'un  vapeur  porte  tout  à  la  fois  sur  corpSj 
agrès j  dépendances,  et  sur  machines  et  accessoires,  il  y  a» 
au  point  de  vue  du  délaissement,  indivisibilité  entre  les  ob- 
jets assurés,  bien  que  la  somme  assurée  ait  été  divisée  entre 
le  corps  et  la  machine,  et  qu^une  prime  différente  ait  été 
stipulée  pour  chacune  des  fractions. 
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En  conséquence,  sHl  se  produit  des  avaries  dont  la  réparation 
dépasserait  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée,  le  délais^ 
sèment  doit  porter  sur  la  totalité  des  objets  assurés,  bien 
que  les  avaries  n'aient  affecté  que  le  corps  et  aient  laissé 
les  machines  intactes, 

(Assureurs  contre  Quesnel  frères). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  le  20 
avril  1874.  (Ce  rec.  4874.  2.  165). 

Appel  par  les  Assureurs. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances maritimes  les  Assureurs  parisiens,  le  Cercle  commer- 
cial ,  la  Française  ,  le  Commerce  ,  les  Deux-Mondes ,  la  PeS" 
toise,  V Espérance,  le  Tonsberg  et  les  Deux-Pôles,  d'un  juge^ 
ment  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  en 
date  du  20  avril  1874; 

Considérant  qu'aux  termes  des  polices  d'assurances  sous^ 
crites  par  les  Compagnies  appelai\tes  au  profit  de  Quesnel 
frères  et  C%  et  qui  avaient  pour  objet  le  steamer  François^ 
Premier,  il  a  été  convenu,  par  une  clause  spéciale,  qu'en  cas 
d'avaries  ou  de  délaissement,  le  règlement  serait  établi  sé- 
parément sur  corps,  quille,  et  sur  machines,  etc.;  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  navire  a  été  condamné  et  régulière- 
ment déclaré  innavigable ,  tant  à  Montevideo  qu'à  Rio  Ja- 
neiro, et  que  les  assurés  en  ont  fait  le  délaissement  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  en  y  comprenant  la  coque  et  la 
machine  ;  que  les  Compagnies  ont  accepté  le  délaissement  de 
la  coque,  mais  quelles  se  refusent  à  admettre  celui  de  la  ma- 
chine ; 

Considérant  qu'elles  se  fondent  sur  ce  fait  que,  si  le  dé- 
laissement du  corps  du  navire  pouvait  ôtre  légalement  faiti 
par  suite  de  la  déclaration  d'innavigabilité,  il  n'en  est  pas  de- 
2*  P.  —  1876.  7 
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même  de  celui  de  la  machine,  qui,  malgré  Téchouement  du 
François-Premier,  est  restée  intacte,  et  ^ur  la  clause  cMes- 
sus  rapportée ,  qui  implique,  suivant  elles,  un  règlement 
distinct,  aussi  bien  en  cas  de  délaissement  qu'en  cas  d'ava- 
ries; qu'elles  invoquent  également  les  dispositions  de  la  po- 
lice, qui  distingue  le  chiffre  du  capital  assuré,  comme  repré- 
sentant la  valeur  du  corps  du  steamer,  des  chiffres  de  la  va* 
leur  assurée  de  la  machine;  qu'il  en  faut  conclure  que  le 
toémc  acte  contient  deux  polices  différentes,  indépendantes 
Tune  de  l'autre,  d'où  les, Compagnies  infèrent  la  nécessité 
d'un  règlement  séparé  dans  tous  les  cas,  et  en  ce  sens  qu'il 
pourrait  être  opéré  par  avaries,  pour  la  coque,  par  délaisse- 
ment pour  la  machine,  et  réciproquement; 

Considérant,  en  premier  lieu,  que  cette  distinction  n'a  pas, 
dans  les  conventions  des  parties,  Timporlance,  et  ne  com- 
porte pas  les  conséquences  que  les  Compagnies  lui  attri- 
buent ;  qu'il  résulte  clairement  de  l'examen  attentif  des  po- 
lices, que  le  François-Premier  a  été  assuré  pour  une  somme 
de  500,000  fr.,  et  que  si  l'on  a  déterminé  isolément  la  valeur 
assurée  de  la  coque  et  celle  de  la  machine,  cela  tient  d'abord 
à  ce  que  cette  division  était  manifestement  indispensable 
pour  le  cas  d'avaries  grosses  ou  particulières,  ensuite,  et  sur- 
tout, parce  que  la  prime  à  payer  par  l'assuré  n'est  pas  la  mê- 
me pour  chacune  de  ces  valeurs,  étant  fixée  à  2  1/3  pour  cent 
jusqu'à  concurrence  de  320,000  fr.,  sur  corps,  quille,  agrès, 
etc.,  machines  et  accessoires  non  compris;  à  â  1/2  pourcenl 
également,  jusqu'à  concurrence  de  80,000  fr  ,  portant  sur 
machines  et  accessoires;  enfin,  à  2  pour  cent  seulement  sur 
100^000  fr.,  portant  sur  le  surplus  de  la  valeur  de  la  machine 
et  des  accessoires,  avec  la  clause  franc  d'avaries,  applicable 
seulement  à  ce  dernier  chiffre  ; 

Considérant  que  ces  différences  dans  le  taux  des  primes 
stipulées  par  les  assureurs,  et  particulièrement  l'addition  de 
1^  clause  franc  d'avaries,  qui  avait  pour  but  de  les  affranchir 
de  toute  garantie,  au  moins  dans  une  mesure  restreinte,  et 
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sauf  l'éventualilé  d'abandon  ,  sufflsejit  à  expliquer  les  dis- 
tiiiclions  éUbties  par  le»  poliees  entre  les  choses  aesupôes  el 
le  ohiire  de  leur  valeur  respective  ;  que  la  commune  inten- 
tion des  parties  se  réfère,  en  ce  point,  à  un  objet  spécial,  net- 
tement précisé,  c'est-à-dire  aux  divers»is  éAalualions  dp  la 
prime;  qu'il  n'y  a,  par  «îônséquenl.  aucune  raison  de  l'élen- 
(Ire  à  un  tout  autre  ordre  d'idées  el  de  conventions,  à  savoir, 
aux  conditions  du  règlement  par  déiaisseo^eul  ;  qu'en  outre, 
on  ne  saurait  admettre  que  la  police  contient  deux  assuran- 
ces distinctes,  lors,  au  contraire,  qu'il  resuite  formellement 
du  texte  qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule,  pour  une  somme  totale 
de  500,000  fr.,  affectant  l'intégralité  du  navire  François- 
Premier; 

CkmsidéranI,  on  second  lieu,  que  s^il  est  possible  de  créer 
des  hypothèses  diverses  où  le  règlement  pourrait  se  faire  par 
délaissement  pour  la  coque  et  par  avaries  pour  la  machine, 
et  réciproquement,  et  où,  par  conséquent,  la  clause  en  dis- 
cussion pourrait  produire  son  effet,  elle  ne  saurait  néanmoins 
être  invoquée  dans  le  cas  où  le  délaissement  est  offert  pour 
cause  d'innavigabilité  ; 

Considérant,  en  effet,  que  l'on  ne  peut  concevoir  t'exis* 
tence  d'un  bateau  à  vapeur  en  état  de  service  sans  la  ma-* 
chine  qui  lui  sert  do  propulseur;  que  celte  ci  et  la  coque  ne 
peuvent  pas  être  envisageais  autrement  que  comme  les  été* 
ments  indissolublement  réunis  d'un  tout  complet,  comme  les 
parties  solidaires  entre  elles,  nécessaires  l'une  à  Vautre,  qui 
coDslilueqt  le  navire  lui-même  ;  que  la  machine,  dès  qu'elle 
est  fixée  à  la  coque,  fait  corps  avec  elle ,  et  n'en  saurait  être 
séparée  par  une  fiction  arbitraire  et  contraire  a  la  nature  pro- 
pre des  choses  autant  qu'à  la  réalité  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
destpuetion  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  éléments  entraine  for- 
cément l'innavigabilité  du  tout,  puisque  la  machine  sans  co- 
q'ie  n'est  pas  une  chose  navigable  par  elle  méiQe>.  et  que  la 
roque  sans  la  machine  n'est  plus  un  bâtiment  à  vapeur;  que 

la  machine  m  peut  ctne  eonûdâréçque  comme  unjn&lrument 
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de  navigation,  an  même  titre  que  la  mâture,  la  voilure  et  tout 
ce  qui  compose  le  gréement.  et  qu'on  n'imagine  pas  le  délais- 
sement partiel  soit  de  la  coque,  soit  du  gréement  ; 

Considérant,  à  un  autre  point  de  vue,  que  si  Ton  accep- 
tait ce  système  de  délaissement  partiel,  tel  que  lesouliennent 
les  appelants ,  l'assuré  serait  forc^ ,  le  sinistre  ayant  eu  lieu 
sur  un  point  éloigné  du  port  d'armement,  de  ramener  à 
grands  frais  la  partie  non  délaissée ,  ou  d'en  ^perdre  à  peu 
près  complètement  le  prix,  sans  recours  contre  les  assureurs, 
et  qu'ainsi  il  n'aurait,  à  cet  égard,  aucune  des  garanties 
qu'il  a  évidemment  entendu  se  réserver  en  cas  de  sinistre; 
qu'interpréter  en  ce  sens  la  clause  dont  il  s'agit ,  ce  serait 
admettre  la  possibilité  d'un  cas^  qui  est  précisément  celui  du 
procès  actuel,  où  elle  ne  produirait  aucun  effet  au  proflt  de 
l'assuré,  malgré  le  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite 
d'un  événement  prévu  dans  la  police,  ce  qui  serait  contraire 
tant  au  but  qu'il  s'est  proposé,  qu'aux  règles  juridiques  de 
l'interprétation  des  conventions  et  aux  principes  spéciaux 
qui  régissent  la  matière  des  contrats  d'assurances  ; 

Considérant,  enfin,  que  la  clause  dont  il  s'agit  paraît  avoir 
été,  d'un  commun  accord ,  abandonnée  dans  la  pratique  des 
assurances  maritimes,  en  raison  même  de  son  ambiguïté  et 
des  conséquences  contradictoires  qu'entraînent  les  interpré- 
tations diverses  que  lui  donnaient  les  assureurs  et  les  assu- 
rés; que,  d'ailleurs,  la  plupart  des  Compagnies  l'enten- 
dent dans  le  sens  du  délaissement  intégral,  puisque,  dans 
l'espèce ,  vingt-sept ,  sur  les  trente-six  qui  ont  pris  part  à 
l'assurance  du  François  Premier,  l'ont  accepté  sans  distinc- 
tion, pour  la  coque  et  la  machine;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
maintenir  les  condamnations  prononcées  contre  les  appelants 
par  le  jugement  dont  est  appel. 

Par  ces  motifs, 

Met  rappellation  à  néant;  confirme  la  sentence  dont  est 
appel  ;  ordonne  qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
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Du  30  novembre  1875.  —  Cour  de  Paris  (3*  Ch.).  —  Prés. 
M.  Etignard  de  la  Paulotte.  —  Plaid.  MM.  Ddfour  et  Du 
BuiT. 


Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Réparation,  —  Réduction 
DU  TIERS.  —  Frais  de  dock.  —  Vieux  cuivre. 

Les  frais  de  séjour  d'un  navire  dans  le  dock  pendant  les  ré- 
parations, doivent  y  dans  le  règlement  avec  les  assureurs 
sur  corps,  subir  la  différence  du  tiers  pour  différence  du 
neuf  au  vieux  ^  comme  le  coût  des  réparations  elles- 
mêmes. 

Dans  un  règlement  d'avaries  sur  corps  entre  assureurs  et  as- 
sures,  sHl  y  a  un  vieux  doublage  ou  d'autres  débris  dont  le 
net  produit  doive  diminuer  le  montant  de  la  dépense,  la 
déduction  du  tiers,  pour  différence  du  neuf  au  vieux,  ne 
doit  porter  que  sur  la  dépense  réduite  par  la  compensation 
de  ce  net  produit,  et  non  sur  le  coût  primitif  des  répa- 
rations (\). 

(Hermann  contre  Assureurs). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  rec.  (1874.  2. 137)  un  extrait 
du  jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  le  8  novembre  1873,  lequel  ^vaii  jugé  dans 
le  même  sens  la  première  question  ,  et  avait  jugé  la  seconde 
en  sens  contraire. 

Appel  par  Hermann. 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  le  premier  grief: 

Considérant  que  Tarticle  26  de  la  police  du  6  février  1866 
stipule  que  tous  les  remplacements  à  la  charge  des  assureurs 


(i)  Voy.  conf.  ce  rec.  t875,  2.  131.—  Bn  sens  contraire,  outre  le 
juffement  réformé,  vov,  tTable  générale,  v*  Assurance  maritUn^v 

v7r 


(  iOi  ) 

^•iveni  supporter  la  féducUon  d'un  tiers  sur  (e  ^nt  d«i  rih 
paralions;  que  dans  le  chiiïre  de  ces  réparations  doiveçt  né^ 
cessairement,  et  par  voie  de  conséquence,  être  compris  les 
frais  d^entrée  et  de  séjour  daiis  le  dock,  puisque  c^est  là  une 
opêratioti  indièpentable  pour  etécliter  te  travail  ;  qu'on  Ile 
doit  pas  seulement  comprendre  dans  les  dépenses  le^rit  des 
matières  premières  employées  dans  l'exécution  des  répara- 
tions, mais  encore  celui  des  moyens  qui  sont  nécessaires  pour 
les  mettre  en  œuvré;  que  c^est  là  un  accessoire  obligé,  qui 
doit  se  joindre  au  principal ,  aussi  bien  dans  lô  cas  ou  le  na« 
vire  est  réparé  dans  un  dock ,  que  dans  celui  où  il  a  été 
abattu  en  quille  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  experts 
ont  fait  rentrer  ces  dépenses  dans  U  classe  des  avaries  réduc- 
tibles, et  que  l'appelant  est  mal  fondé  à  demander  un  redres- 
dement  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief  : 

Considérant  que,  lorsqu'il  s'agit  d 'avariée  réductibles,  Tas- 
sure  doit  supporter  le  tiers  de  la  dépense  réellement  effec- 
tuée, mais  que  l'assureur  ne  peut  bénéficier  exclusivement 
des  débris  du  navire,  ou  du  prix  que  leur  vente  a  produit; 
que,  s'il  en  était  autrement,  ce  dernier  supporterait  une 
<tharge  moindre  que  celle  qui  lui  inoombo ,  et  que  l'assuré 
serait  indûment  dépouillé  d'une  partie  de  sa  propriété;  que 
la  semme  brute  employée  aux  réparations  est  nécessairement 
compensée  par  la  vente  des  débris,  et  se  troûvei  en  réalité^ 
payée  par  l'armement  auquel  ils  appartiennent,  et  non  par 
l'assureur,  qui  est  étranger  k  la  propriété  du  navire  ;  que  si, 
dans  le  cas  où  les  débris  ont  servi  en  partie  aux  réparations, 
on  ne  doit  faire  reporter  là  réduction  du  tiers  que  sur  les 
fopimes  dépensées  pour  le  travail  de  la  mise  en  œuvre,  il 
4%it  0n  être  ainsi  lorsque  les  débris  ont  été  vendus,  puisque, 
dans  ce  cas,  le  prix  qui  provient  de  la  vente,  représente  les 
l^rîs  eux-mêmes ,  et  qu'il  y  a,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 

IrIiIII  pakôu  de  ji&ider; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  26  de  la  police  dWd- 
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rance  ne  ^'occupe  que  de  la  main-d'œuvre  et  des  fournitures 
eiiiployéeâ  dans  les  réparations  ;  qu'il  n'a  pas  prévu  la  difii- 
culte  qui  divise  les  parlies ,  etquMl  ne  peut  en*être  fait  ap- 
pUiatrôn  à  la  cauie  ; 

Cotisîdérant  qu'il  résulte  do  ce  qui  précède,  que  c'est  à  tort 
que  tes  premiers  juges  ont,  conformément  à  l'avis  des  ex- 
perts, appliqué  aux  assureurs  la  valeur  du  vieux  cuivre  for- 
mant le  doublage  du  navire  Reine-Blanche ,  au  lieu  de  la  dé- 
duire du  montant  des  dépenses  classées  en  avaries  réducti- 
bles, avant  de  faire  la  réduction  du  tiers  incombant  à  l'as- 
suré; qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  leur  décision  sur  ce 
point  ;  — 

Par  ces  m«Uifs,  etc. 

Du  41  décembre  4874.  —  Cour  de  Rennes  (  2*  Ch.  )•  — 
Prés.  M.  Grollbau-Villegukury.  —  Plaid.  MM.  Le  Borgne  et 

BOI^AMT. 


Jugement  par  défaut.  —  Péremption.  —  Procès-verbal 

^DE  CARENCE.   —  OPPOSITION. 

Un  proeès-ve^bal  de  carence  empêche  bien  un  jugement  par 
défaut  de  tonber  en  péremption,  mais  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  partie  condamnée  fasse  opposition,  tant  que  le 
jugement  fiest  pas  exécuté  de  Vune  des  manières  énuméi^ées 

.  dans  fart.  159  C.  proc.  (4). 

(FOUSSIEB   CONTRE   RoBERT). 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  rendu 
le  4  février  4873,  par  défaut,  a  prononcé  contre  les  époux 
Robert  une  condamnation  au  profit  du  sieur  Poussier. 

Ce  jugement  a  été  signifié  !c  23  avril  aux  époux  Robert; 


(l)  Vcy.  conf..  Table  décennale,  V  Jugement  par  défaut,  n  4.  r- 
JuRé  que  l'opposition  n*est  ping  recevable  si  le  procès-verbal  de  ca- 
re^  aéû  mit  nn  parlant  b  la  personne  mêm^  de  la  partie  Oon- 
damnée.  Tbid,  n**  l  et  7. 


puis  est  intervenu,  le  5  mai  suivant,  un  procès-\erbal  de  ca- 
rence. Le  15  décembre  1874,  les  époux  Robert  ont  formé  op- 
position au  jugement  du  4  février  1873. 

Le  sieur  Poussier  a  conclu  à  ce  que  cette  opposition  fût 
déclarée  nulle,  le  jugement  qu'elle  frappait  ayant  été  exé- 
cuté au  moyen  du  procès-verbal  de  carence.  De  leur  côté,  les 
époux  Robert  ont  conclu  à  ce  que ,  à  défaut  d'exécution  dans 
le  délai  légal  de  six  mois,  ce  jugement  fût  déclaré  nul. 

Le  29  avril  1875,  le  même  Tribunal,  statuant  sur  ces  con- 
clusions :  1*  déclare  recevable  Topposition  formée  au  juge- 
ment par  défaut  du  4  février  1873  ;  T  rejette  le  moyen  de 
nullité  opposé  contre  ledit  jugement,  et  fondé  sur  le  défaut 
prétendu  d'exécution  dans  les  six  mois,  en  se  basant  sur  ce 
qu'après  sa  signification  aux  époux  Robert,  ce  jugement  a 
été  exécuté  au  moyen  du  procès-verbal  de  carence. 

Au  fond,  le  Tribunal  déclare  le  sieur  Poussier  mal  fondé 
dans  sa  demande; 

Pourvoi  en  Cassation  par  le  sieur  Poussier,  pour  violation 
des  art.  1350  et  1351  C.  civil ,  156,  158,  159C.  proc.  civ.,en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  recevable  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  exécuté  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  de  carence. 

Le  jugement  attaqué,  disait-on,  renferme  une  violation 
manifeste  de  la  loi,  puisque  ,  après  avoir  reconni  que  le  ju- 
gement par  défaut  du  4  février  1873  avait  été  ugnifié  aux 
époux  Robert,  et  exécuté  par  un  procès-verbal  de  carence, 
et  s'être  précisément  fondé  sur  le  fait  de  cette  exécution  pour 
rejeter  l'exception  de  nullité  ou  de  péremption  of.posée  par 
les  époux  Robert,  il  a  néanmoins,  par  une  contradiction  inex- 
plicable ,  déclaré  l'opposition  à  ce  jugement  par  dcfau;  rece- 
vable, comme  s'il  n'avait  été  ni  signifié  ni  exécuté. 

En  réalité,  le  Tribunal  a  violé  la  loi  en  refusant,  poir  dé- 
clarer recevable  une  opposition ,  le  caractère  d'acte  d'eKécu* 
tion  au  procôs^verbal  de  oarence,  en  même  temps  %\x\l  re« 
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connaissait  ce  caractère  au  même  acte  pour  décider  qull  avait 
empêché  la  péremption  du  jugement  par  défaut. 

ÂRRÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art.  156,  458,  459  C  proc.  civ.,  4350  et  4354  C.  civil  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  carence,  qui  a  été  déclaré 
suffisant  pour  empêcher  la  péremption  du  jugement,  ne  peut, 
par  lui-même  et  indépendamment  de  toute  autre  circonstan- 
ce, être  réputé  un  acte  d'exécution  du  jugement  de  nature  à 
entraîner  la  déchéance  du  droit  d'opposition  ;  que  ce  procès- 
verbal  ne  rentre,  en  effet,  ni  dans  la  calégorio  des  actes  pré- 
cis et  déterminés  auxquels  l'art.  459  attache  la  présomption 
d'exécution  du  jugement,  ni  dans  celle  des  actes  qui  impli- 
quent nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  ait  été 
connue  de  la  partie  défaillante; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce',  il  n'est  signalé  aucune  cir- 
constance d'où  il  soit  possible  d'induire  que  le  procès-verbal 
de  carence  ait  été  connu  des  parties  condamnées  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé 
les  art.  456,  158  et  459  C.  proc,  ni  pu  violer  les  art.  4350  et 
m\  C.  civil  ; 

Rejette,  etc. 

Du  7  décembre  4875.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  rcq.  ). 
—  Prés.  M.  DE  Raynal.  —  PZaid.  M.  Hérisson. 


Fin  de  non-recevoir.  —  Avaries.  —  Transports  maritimes. 
^      —  Défaut  de  protestation. 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  des  art.  435  et  436  C.  Com, 
contre  Vaclion  en  indemnité  pour  avaries  à  la  marchan- 
dise transportée^  inappliqué  à  toute  espèce  de  transpo7't  par 

m9i\  et  peut  itre  oppo^ée^  non  seulement  par  1$  çciipHaine^ 
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Màii  enêère  par  Parmateur  et  par  tenir eprènèur  ièWH^ 
ports  maritimes,  ♦ï-îJi 

A  ce  cas  ne  s'applique  pas  Part,  408  C.  Corn.,  uniipameÊtiA 
relatif  aux  transports  sur  le  continent  (I). 

(  Fràissinet  contre  Pethônelli  ). 

Arbêt. 
La  GoiiR, 

.    Vu  les  srt.  108,  436  et  436  C*  Com.  : 

Attendu  que  ta  demande  de  la  D"*  jt^etronelli  arail-f 
objet  la  réparation  d'avaries  survenues  dans  ses  bagaglif 
te  cours  d*un  transport  maritime  ;  r1.*b 

Attendu  que  les  conditions  et  les  délais  dans  lesqq||||f 
recours  de  cette  nature  doivent  être  exercés,  sont  régléilàr 
les  art,  435  et  436  C.  Com.,  et  non  par  Vart.  f08  dû  utee 
Code,  applicable  seulement  au^  transports  sur  le  continent; 

Attendu  que  les  sieurs  Praissinet  et  C%  poursuitis  comme 
civilement  responsables  des  laits  de  leur  capitaine  »  o^t  seu- 
tenu  que  la  D"*  Petronelli,  ayant  reçu  ses  bagages  sans  pro- 
testation et  sans  diligences  en  temps  utile,  était  non  rece- 
vable  dans  son  action  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bastia,  sans 
s^arréter  à  cette  fin  de  non-recevoir,  accordée  par  les  dispo- 
sitions de  ta  loi  susvisées,  aux  capitaines  de  navires,  et  de- 
vant également  profiter  aux  armateurs  dont  ils  sont  les 
représentants ,  ^  condamné  les  demandeurs  au  payement 
d'une  somme  de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement applique  à  Tespèce  l'art.  t08C.  Com.,  et  violé  les 
art.  435  et  436  du  même  Code; 

Casse,  etc. 


(t)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v*  Fin  de  nén-recevoir,  n*  15. 


idWiV  <876.  —  Cour  de  Cassation  { (îli,  cîvlli* },  — 
O^viENNK,  \"prés.  —  P/airf.  MSI.  Cosîa  et  SabaTIRR, 


ttim  Dit  FfiE«  ~  TaiIIP  BfÉGUbi   -^  G1.AO8K 
Dfl  mjlf  QAMNTtSl 

d'tià  tarif  ipéoiat  de  dhemtn  dé  fer  fui,  pôtg^  ëer- 
insportÉ  {iac&  vides  traûspotiëi  eA  retour  et  grâ-* 
\t),  déclare  ta  Compagnie  non  responsable  dé  la  . 
de  Pavarie,  n'a  pas  pour  effet  de  Vàffi^nchir  âe  * 
msâbiliti  de  ses  fautes  o»  de  celles  de  en  ajiinii, 
\lement  dÉ  mettre  la  preuve  de  là  faute  à  là  clnnije 
)éditeur  ou  du  destinataire  (1). 

DE  FEft  DE  Lyon  contre  MohELifeRfe  h  ANbnfi). 

Arrêt. 
:ouR| 

Vu  le  tarif  de  là  petite  vitesse  n*  7<  de  là  Compagnie  dc- 
maiideresse,  portaht  que  celte  Compagnie  ne  répond  pas  de 
la  peMe  ou  avarie  des  cabas,  sacs  vides,  et  autres  emballages 
transportes  en  retour  en  franchise  ; 

'  Attendu,  en  droit,  que  ai  les  Compagnies  de  chemin  de  f^r» 
établies  dans  un  intérêt  général ,  ne  peuvent ,  par  des  con- 
ventibnâ  pariiculièi'és  du  genre  de  celles  ({u'autoriÀid  Tart.  98 
C.  Com.,  stipuici*  (jU'elles  né  seront  paH  giirintea  de  la  (ierte 
ou  de  Tavarie  des  objets  qu'elles  transportent,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'une  telle  clause  est  inscrite  dans  leurs  tarifs  ho- 
mologués par  l'administration  supérieure,  el  qui  deviennent 
liés  lors  obligatoires  à  1  égard  de  (oùs  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'une  clause  semblable  ne  saurait 


(H  Conf.  ce  rec.  1874.  2.  191  et  îil9.  —  C'est,  du  reste,  une  jurig- 
prudence  constante.  Voir  encore  un  arrêt  de  Cassation  du  14  juillet 
1875,  rendu  dans  le  même  sens,  et  rapporté  par  le  Journal  du  Palais, 
1875,  p.  51, 


*     ^ 
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avoir  ipom  effet  d'affranchir  les  Compagoies.^  la  jresponsa- 

"tîfitédes  fautes  qui  seraient  commises  jar  elles  ou  leurs 

agents,  ce  qui  serait  contraire  aux  art.  1382  et  suiV.*C.  civ.; 

Mais  qu'elle  a  du  moins  pour  résultat,  en  opposition  aux 
règles  ordinaires  en  matière  de  transport,  de  mettre  la  preu?e 
des  fautes  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  marchandise  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Faction  des  défendeurs  au  pourvoi 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Vienne ,  tendait  à  faire 
condamner  la  Compagnie  demanderesse  au  payement  de  9i 
fr.,  représentant  la  valeur  de  91  sacs  vides  égarés,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  par  le  jugement  dénoncé,  rendu  le  4"  juil- 
let 1873,  que  ces  sacs  vides  avaient  voyagé  aux  conditions 
du  tarif  spécial  n*  71  ;  1    ^.  / 

Attendu  que  le  transport  effectué  dans  ^escoïwt|aiE  en- 
traînait la  responsabilité  de  la  Compagnie  entendue  comme 
il  vient  d'être  expliqué  ; 

Que  cependant  le  jugement  dénoncé  a  condamné  la  Com- 
pagnie demanderesse  à  payer  la  valeur  des  sacs  dont  il  s'agit, 
sans  que  les  défendeurs  au  pourvoi  eussent  prouvé,  ou  même 
offert  de  prouver  que  la  perte  provenait  de  la  faute  de  la 
Compagnie  ou  de  ses  agents,  et  par  l'unique  motif  que  celle- 
ci  ne  justifiait  d'aucun  cas  de  force  majeure  expliquant  ladite 
perte  ; 

En  quoi  il  a  violé  la  disposition  ci-dessus  visée  du  tarif  de 
la  Compagnie  demanderesse,  lequel  a  force  de  loi  ; 

Casse. 

Du  i  janvier  1875,  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).— 
Prés.  M.  Devienne,  \"prés.  —  Plaid,  M.  Dàncongnée. 
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FAiLLnE,  —  Effets  de  commerce.  —  Portedr.  —  Faillite 

DU  SOUSCRIPTEUR.  —  A-COMPTE  REÇU  POSTÉRIEUREMENT  d'uNE 

CAUTION.  —  Production  pour  le  montant  intégral   du 

TITRE. 

Les  dispositions  de  Part,  542  C.  Com.  autorisant  le  porteur 
cTun  effet  de  commerce  à  exercer  ses  droits  pour  Vintégra" 
lité  de  son  titre  ,  en  cas  de  faillite ,  contre  tous  ses  coobli- 
g  es,  n'exigent  pas  absolument  que  tous  soient  en  état  de 
faillite. 

En  conséquence,  lorsque  le  porteur  a  reçu ,  d'une  caution  du 
souscripteur^  un  à-compte  sur  le  monlant  de  l'effet,  il  peut 
produire,  dans  la  faillite  du  souscripteur,  pour  le  montant 
intégral  de  son  titre. 

Et  on  ne  pevt  lui  opposer  les  dispositions  de  l'art.  544  [C. 
Com,  relatives  aux  à -comptes  reçu^  avant  la  faillite,  lors- 
que f  à-compte  a  été  reçu  postérieurement  (1). 

m 

En  pareil  cas,  la  faillite  ne  pouvant  admettre  à  son  passif 
une  somme  supérieure  à  celle  du  titre ,  la  caution  qui  a 
payé  un  à-compte,  ne  saurait  être  admise  au  passif  pour  le 
montant  de  ce  qu'elle  a  payé,  sauf  son  droit  contre  le  por^ 
teuraucas  oit  celui-ci  recevrait  en  tout  plus  que  Vinté^ 
gr alité  de  sa  créance, 

(Détaille  contre  syndics  Leconte  et  Détaille 

ET  SYNDICS  SULZER  WaRT  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  syndics  de  Suter  Wart  et  C"  ont  obtenu 
un  jugement  contre  les  dames  Leconte  et  Détaille,  les  con- 
damnant à  leur  payer  la  somme  de  6,284  fr.,  et  condamnant 
le  sieur  Détaille  à  leur  payer,  à  titre  de  caution  solidaire,  la 

(I)  Voy.  conf.  q%  rec.  1872.  2.  92. 
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Qème  sgmmf ,  mais  lui  accordant  la  faciillé  de  se  libérer  à 
raison  de  400  fr.  par  mois; 

Attendu  que  les  dames  Lcconlc  et  Détaille  ont  payé  aux 
syndics  de  Suizer  une  somme  de  500  fr.,  puis,  quelque  temps 
après  ce  payement,  ont  été  déclarées  en  état  de  faillite  ; 

^jtendu  que,  postérieurement  à  celte  déclaration  de  fail- 
lite ,  Détaille  ,  caution  solidaire,  à  continué  les  versements 
mensuels  énoncés  dans  le  jugement  susrclaté  jusqu'à  con- 
rurrcuce  de  <.600  fr.; 

Attendu  qu'en  cet  étal  de  cbosr» ,  les  syndics  Sulz^r  Wart 
et  C*  ont  demandé  leur  admission  à  la  faillite  des  dames  Le- 
conle  et  Détaille  pour  le  montant  intégral  do  la  condamna- 
tion prononcée  par  le  jugement  susénoncé,  soit  6,284  fp.; 

Attendu  que,  de  son  côté.  Détaille  dep^aiic^çi  foq  9(|mi$sion 
au  passif  de  la  faillite  des  dames  Leconte  et  Détaille  pour  la 
somme  de  1,Ç00  fr  ,  repré£entant  le  montant  des  à-comptes 
par  lui  Tcrsés  depuis  la  déclaration  de  faillite  de  ces  der- 
nières; 

Attendu  qu^en  présence  de  ces  demandes  contradictQicç3t 
la  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  Tcibunal 
pour  être  statué  sur  leurs  prétentions  respectives,  la  syndjc 
de  la  faillite  Leconte  et  Détaille  n'§yant  pu  admettre  aucun 
des  bordereaux  qui  lui  étaient  présentés  : 

Attendu  que,  devant  le  Tribunal,  le  syndic  Leconte  et  De- 
taille  a  deolaré  qulil  était  prêt,  comme  il  l'avait  tpij|jpurs  été, 
à  admettre  soit  le^  syndics  SuUer  Wurl»  P^pit  le  siouir  De- 
taille,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  justice  sur  le  différend 
existant  entre  les  syndics  de  Sulzer  Wart  et  Détaille  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  il  y  a  lieu  d'eitmioer 
si  ia  demande  d'admission  des  syndics  Sulzev  Wart  et  C?çst 
fopdée  : 

Attendu  que,  pour  s'opposer  à  l'admission  des  syndics  Sa^ 
ier  Wafi  et  CV Détaillé  prétend  que  ni  Tart.  8*«,ni  Part* 
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544  da  Code  de  Commercé  nq  sont  applicables  à  la  causç  j  fit 
qu'à  défaut  d'un  texte  précis,  il  derùeure,  par  les  payèrneq|^ 
qu'il  a  faits,  substitué  aux  syndics  Sulzer  Wart  et  C*  comme 
créancier  sur  la  faillite  Leconte  et  Détaille  ;  qu'il  a  acquis  ce 
droit  de  créance  des  créanciers  primitifs  qui  ont  exigé  de  lui 
le  payement  des  1,600  fr.  dont  s'agir  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  k  remarquer  que  les  syndics  Sulz^^r 
AVart  et  C*  ont  poursuivi  le  payement  de  leur  créance  sui- 
vant leur  droit,  et  qu'en  recevant  de  Détaille,  ils  n'opl  en 
aucune  façon  renoncé  à  la  valeur  du  titre  qu'ils  avaient  entre 
leurs  mains  ; 

Qu'il  faut  donc  rechercher  si,  en  vertu  de  ce  tHre  et  m^lr 
gré  les  à-comptes  versés  par  Détaille,  ils  pouvaient,  aux  ter- 
mes de  Tart.  542  du  Code  de  iCommercei  se  présenter  à  U 
faillite  l^econte  ei  Détaille  pour  le  montant  intégral  de  leur 
titre  ; 

Qqe  la  seule  objection  qu'on  leur  oppose  est  tirée  de  ce 
que,  Détaille,  caution  solidaire,  étant  tu  boni^,  ils  ne  peuven| 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  542  susénoncé  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  d'une  jurisprudence  certaine, 
consacrée  par  la  Cour  suprême,  que  pi  le  texte,  ni  l'espril  de 
l'art.  542  n'exigent,  pour  l'application  de  sa  disposition /gHfi 
lescoobligés  solidaires  soient  tous  en  état  de  faillite;  q^ç» 
dès  lors,  il  importe  peu  pour  la  solulion  du  procès  que  pe-» 
taille,  caution  solidaire,  soit  ou  non  in  bonis; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  844  du  Code 
de  Commerce,  les  syndics  de  Sulzer  Wart  et  C  avaient  lé 
droit,  alors  que  la  faillite  Leconte  et  Détaille  a  été  déclarée^ 
de  se  présenter  à  cette  faillite  pour  le  montant  intégral  de 
leur  titre  ;  qu'en  recevant  des  àn^omptei  (|$pi|U  l-auveeture 
de  la  faillite,  ils  n'ont  pas  pqur  cela  porlé  llteinW  à  leur 
droit  primordial;  que  partant  de  là,  la  jurisprudence  est  ea« 
core  unanime  pour  décider  que  cet  article',  dans  aucun  cas, 
ne  s'applique  aux  à-comptes  versés  depuis  la  faillite  par  un 


codébiteur  solidaire;  que  la  demande  des  syndics  Sulzer 
Wart  et  C'  est  donc  bien  fonde'e,  et  qu'elle  doit  être  ac- 
cueillie ; 

Âltendu  que  le  droit  appartenant  auxdits  syndics  de  se 
faire  admettre  pour  la  totalité  de  leur  créance,  entraine,  par 
voie  de  conséquence  nécessaire ,  Texclusion  de  Détaille,  co- 
obligé  solidaire,  la  faillite  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  ad- 
mettre à  son  passif  une  somme  supérieure  à  celle  du  titre 
qui  la  constitue  débitrice  ; 

Que  le  seul  droit  de  Détaille  consiste  dans  la  faculté  qui 
lui  appartient  de  demander  compte  aux  syndics  Sulzer  Wart 
du  dividende  par  eux  louché,  dans  le  cas  où  ce  dividende, 
ajouté  aux  à-comptes  versés  par  lui  antérieurement,  dépas- 
serait le  montant  de  leur  créance,  parce  que,  audit  cas.  ils 
devraient  tenir  compte  à  Détaille  de  Texcédanl  par  eux  en- 
caissé; mais  que,  d'ailleurs,  les  syndics  acceptent  cette  situa< 
tion ,  et  passent  obéissance  de  verser  à  Détaille  ce  qu'ils 
pourraient  toucher  en  plus  sur  leur  créance  dans  la  faillite 
veuves  Leconte  et  Détaille  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  et  statuant  sur  le  tout  par 
un  seul  et  rnême  jugement  en  premier  ressort,  dit  que  les 
syndics  Sulzer  Wart  et  C  devront  seuls  être  admis  au  passif 
de  la  faillite  veuves  Leconte  et  Détaille,  à  l'exclusion  de  De- 
taille,  pour  la  somme  de  5,995  fr.  85  c;  condamne  Détaille, 
contestant,  aux  dépens  ;  donne  acte  aux  syndics  Sulzer  Wart 
et  C  de  leur  obéissance  de  verser  à  Détaille  ce  qu  ils  pour- 
raient recevoir  en  trop,  sur  leur  créance,  dans  la  faillite  veu- 
ves Leconte  et  Détaille. 

Du  8  février  1875.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.— 
Prés,  M.  Deschâmps.  —  Plaid.  MM.  Oursel  ,  Lâignel  et 
Roussel. 


M13) 

Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Innavigabilité  relative.  — 
Délaissement.  —  Franchise  d'avaries.  —  Perte  des  trois 

QUARTS.  —  CaLCCL.  —  PeRTE  MATÉRIELLE.   —  FrAIS  ACCES- 
SOIRES. 

V innavigabilité  relative  donne  lieu  [à  délaissement ,  owm 
bien  que  V innavigabilité  absolue  [\). 

Il  en  est  ainsi  même  en  Vétat  d'une  clause  diaprés  laquelle  les 
assureurs  étaient  francs  d'havanes  matérielles  particulières^ 
sauf  celles  d'abordage,  d'échouement  ou  dHncendie  (2). 

La  perte  des  trois  quarts  ,  donnant  lieu  au  délaissement  du 
corps,  doit  résulter  de  la  comparaison  du  coût  des  répara- 
tions, non  avec  le  prix  de  vente^du  navire  avarié,  mais 
avec  sa  valeur  estimative  d'après  la  police  (3). 

Dans  ce  calcul ,  il  ne  doit  être  tenu  compte  que  des  dépeuses 
s'appliquant  au  corps  du  navire  et  à  ses  dépendances,  et 
non  des  frais  accessoires  tels  que  frais  de  dock  ,  pilotage , 
commission,  change  maritime  de  Vemprunt  à  la  grosse, 
etc   (4). 

(DÉTROYAT  CONTRE  ASSUREURS). 

Du  6  juin  4874,  jugement  du  Tribunal,  de  Commerce  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Détroyat  et  fils  et  C*  demandent  la  validation 
de  l'abandon  du  navire  Guantanamo,  et,  en  conséquence, 
la  condamnation  des  assureurs  au  paiement  de  la  somme 
assurée  ; 

(l)Voy.  Table  décennale,  v'  Assurance  maritime,  n"  208,  209,  215. 
—  Table  'générale,  /6id,  n"*  845  et  suiv. 

(2)  Voy.  Ibid,  n"  853,  856.—  Voy.  cependant  n"830. 

(3)  Voy.  conf.  Table  générale ,  Ibid,  n"  872,  875. 

.  (4)  Voy.  conf.  Table  générale,  Ibid,  n"'  873,  881,  882.—  Table  dé- 
cennale, Ibid.  n"'  218,  224,  227.  -  Ce  rec.  1872.  2.  179,  195  et  228.  — 
Décision  Cjonf.  relativement  au  délaissement  des  facultés ,  voy. 
Table  générale,  Ibid,  n«  878.  —Table  décennale,  Ibid,  n'«226,  231. 

4876.  —  2-  P.  8 
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Qu'ils  se  fondenUur  deux  motifs  de  délaissement:  4*  fin- 
navigabilité  relative  au  résultat  de  la  non  réussite  d'un  em- 
prunta la  grosse  qui  n'a  pas  permis  de  réparer  le  navire; 
2*  la  perte  aux  trois  quarts  ; 

Attendu  qu'à  cette  demande,  les  assureurs  répondent  en 
soutenant  que  Détroyat  et  fils  et  C'sont  non  recevables  en 
invoquant  linnavigabilité relative,  et,  en  outre,  mal  fondés 
en  prétendant  qu'il  y  a  perte  aux  trois  quarts  ; 

Sur  Finnavigabilité  relative  : 

Attendu  que,  pour  savoir  si  Détroyat  et  fils  et  C'  sont 
recevables  à  se  prévaloir  de  l'innavigabilité  relative  résultant 
du  défaut  de  fonds  pour  l'exécution  des  réparations,  il  im- 
porte expressément  d'examiner  au  préalable  les  conditions  du 
contrat  d'assurance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  police  du  23  janvier  4872,  le 
Guantanamo  a  été  assuré  franc  d'avaries  particulières  maté- 
rielles,  sauf  celles  provenant  d'abordage>  d'échouement  ou 
d'incendie,  moyennant  ta  prime  préalablement  réduite  dans 
ce  cas  ; 

Que,  par  opposition  à  Tassurance  qui  met  à  la  charge  de 
l'assureur  tous  les  risques,  sans  exception,  avec  prime  entière, 
Détroyat  et  fils  et  C*  ont  accepté  un  contrat  limité  dans  ses 
garanties  et  ont  conservé  les  risques  d'avaries,  sauf  les  excep- 
tions prévues  ; 

Attendu  que  les  termes  du  contrat  sont  pa^rfaitement 
clairs  ;  qu'ils  caractérisent  de  la  manière  la  plus  précise  sa 
nature  toute  particulière,  et  qu'ils  fixent  nettement  les  limites 
de  l'obligation  incombant  à  chacune  des  parties  ; 

Que  ces  obligations,  qui,  d'une  part,  laissent  à  la  charge 
des  assureurs  certains  risques  limités,  et,  de  l'autre,  à  celle 
de  l'assuré  la  réparation  des  avaries  matérielles,  trouvent  leur 
équitable  compensation  dans  la  fixation  même  de  la  prime 
qui  en  représente  le  prix  ; 
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QucDétroyat  et  liU  et  C*,  ea  effet,  onl  obtenu,  comme 
conséquence  de  Tobligalion  de  réparer  les  avaries,  une  mo- 
dération de  prime  qui  consacre  leur  engagement  à  la  décharge 
des  assureurs  ; 

Attendu,  cependant,  que  Délroyat  et  (Ils  etC,  tout  en 
reconnaissant  leurobligation,  prétendent  qu'il  ne  s'agit  pas 
aujourd'hui  du  cas  de  réparation  dVaries  matérielles  qu'ils 
avaient  prises  à  leurs  risques,  mais  bien  du  délaissement  pour 
cause  dUnnavigabilité  relative;  que,  cette  innavigabilité  rela- 
tive étant  par  Tusage  et  la  jurisprudence  assimilée  à  Tinna* 
vigabilité  absolue  qui  donne  ouverture  au  délaissement,  ils 
sont  fondés  à  se  prévaloir  de  Tart.  409  C.  Com  ,  qui  dispose 
que,  lorsque  l'assurance  a  été  couverte  avec  la  condition  de 
franc  d'avaries,  les  assureurs  n'en  sont  point  affranchis  dans 
les  cas  qui  autorisent  l'action  en  délaissement  ; 

Attendu  que  cette  prétention  repose  uniquement  sur  le 
principe  de  l'assimilation  absolue  et  complète  des  deux  espè- 
ces d'innavigabilité,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  condi** 
tiens  du  contrat  d'assurance; 

Que,  cependant,  ce  n'est  pas  logique  d'appliquer  une  juris- 
prudence et  un  usage  sans  tenir  compte  des  termes  mêmes 
du  contrat,  qui  fait  toujours  et  surtout  la  loi  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  cela  vient  d'être 
démontré,  que  Détroyat  et  llls  et  C'ont  pris  à  leur  charge  les 
réparations  des  avaries  matérielles  ;  que,  le  Guantanamo  ne 
s'étant  pas  trouvé  dans  les  cas  exceptionnels  d'abordage, 
d'échouement  ou  d'incendie,  cette  obligation  devait  incontes*- 
tablemenl être  remplie  parles  assurés; 

Que,  dans  cette  situation,  par  opposition  aux  effets  de 
l'assurance  à  tous  risques,  qui  oblige  l'assureur  à  réparer  les 
avaries  matérielles,  et,  par  suite,  à  fournira  l'assuré  les  fonds 
nécessaires  pour  exécuter  les  réparations,  il  appartenait  au 
contraire  à  Délroyat  et  flls  et  C",  tenus,  aux  termes  du  con- 
trat, de  supporter  les  avaries,  de  se  procurer  ou  d'avoir  te$ 
sommes  indispensables  pour  les  réparer  ; 
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Attendu  que  la  condamnation  du  Giuintanamo  a  été  la 
conséquence  directe  de  l'inaccomplissement  des  obligations 
que  Détroyat  et  fils  et  C'  avaient  expressément  contractées, 
puisqu'ils  devaient  réparer  à  leurs  frais  et  pour  leur  compte 
les  avaries  matérielles  survenues  à  ce  navire  ■ 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'assimiler  l'innavi- 
gabililé  relative  à  l'innavigabililé  absolue,  sans  tenir  compte 
des  conditions  mêmes  du  contrat  d'assurance  ;  que  le  manque 
de  fonds  constitue  réellement,  dans  les  assurances  à  tous 
risques,  le  cas  d'innavigabilité  relative,  et  qu'il  ne  peut  en 
être  de  même  dans  l'assurance  franc  d^avarie,  car,  pour  l'ad- 
mettre, il  faudrait  nécessairement  imposer  à  l'assureur  des 
obligations  dont  l'assuré  Ta  volontairement  exonéré  en  les 
prenant  à  ses  propres  risques  et  en  recevant  pour  cette  cause 
une  modération  importante  de  prime; 

Attendu,  enfin,  que  le  Guantanamo  p'a  été  condamné  à 
Bangkok  que  faute  d'avoir  pu  cont;  acter  un  emprunt  à  la 
grosse,  c'est-à-dire  par  manque  de  fonds  ;  que,  dès  lors,  eu 
égard  aux  conditions  du  contrat  d'assurance,  il  n'y  a  pas 
vis-à-vis  des  assureurs  innavigabilité  relative,  et  que  Dé- 
troyat et  fils  et  C*  sont  non  recevables  dans  ce  chef  de  leurs 
conclusions  ; 

Sur  la  perte  aux  trois  quarts  : 

Attendu  qu'à  la  suite  d'événements  de  mer  qui,  suivant  le 
rapport  du  capitaine,  produisirent  des  désordres  importants 
dans  l'ensemble  du  navire,  le  Guantanamo^  qui  avait  fait  voile 
de  Bangkok,  dut  y  revenir  afin  de  s'y  réparer  ;  que,  sur  une 
procédure  régulière,  instruite  devant  le  consul  de  France, 
des  experts  furent  nommés  à  l'effet  de  constater  l'importance 
des  avaries  et  de  dresser  le  devis  estimatif  du  coût  des  répa- 
rations; qu'il  résulte  de  ce  document  que  le  montant  des 
réparations  était  estimé  à  la  somme  de  i  1,236  piastres,  soit, 
à  2  fr.  50  c.  la  piastre,  61 ,798  fr.  ; 

.    Attendu  que,  dans  cette  somme,  qui  dépasse  les  trois 


quarts  de  la  valeur  assurée,  seraient  compris,  suivant  les 
assureurs,  divers  articles  qui  trouveraient  leur  classement 
dans  un  règlement  d'avaries,  mais  qui  ne  peuvent  concourir 
à  déterminer  la  perte  aux  trois  quarts; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  faculté  de  délaissement  est, 
en  principe,  un  droit  d'une  nature  tellement  exceptionnelle, 
qu'il  ne  saurait  être  admis,  s'il  n'est  revendiqué  dans  les  cas 
strictement  déterminés  par  la  loi;  que  les  perles  et  détério- 
rations qui  peuvent  justifier  le  délaissement,doivent  s'enten- 
dre de  celles  qui  affectent  les  objets  assurés  eux-mêmes  en 
les  détruisant  ou  les  altérant  profondément  dans  leur  subs- 
tance et  leur  qualité;  qu'il  résulte  d'une  jurisprudence  déjà 
ancienne' et  généralement  admise  que,  pour  établir  la  perte 
aux  trois  quarts,  on  doit  s'attacher,  à  raison  des  conditions 
générales  de  la  police,  à  rechercher  si  le  montant  des  répara- 
tions dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée,  et  que, 
dans  le  calcul,  il  n'est  pas  permis  de  comprendre  certains 
frais  ne  représentant  pas  directement  la  contre-valeur  même 
d'une  perte  matérielle,  ainsi  le  taux  approximatif  delà  prime 
de  grosse;  qu'il  y  a  lieu  cependant  de  ne  point  appliquer 
indistinctement  cette  jurisprudence,  soit  que  l'assurance  cou- 
vre tous  les  risques,  soit  qu'elle  stipule  la  clause  de  franc 
d'avaries  matérielles  ; 

Attendu  que  les  effets  de  ces  deux  sortes  de  contrat  vien- 
nent d'être  déterminés  ;  que,  dans  l'un,  les  obligations  de 
l'assureur  sont  générales,  tandis  que  dans  l'autre  les  risques 
sont  couverts  tant  par  l'assureur  que  par  l'assuré,  chacun 
dans  la  part  qui  lui  incombe  ;  que  sij  aux  termes  de  l'art.  409, 
la  clause  franc  d'avarie  cesse  de  produire  effet  dans  les  cas 
donnant  ouverture  au  délaissement,  dételle  sorte  que  l'assuré 
recouvre  l'option  entre  le  délaissement  et  l'action  d'avarie, 
le  droit  d'abandon  doit  cependant  résulter  de  la  réalisation 
absolue  d'un  des  cas  prévus  par  l'art.  369,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance  à  risques  limités; 

Attendu  que  la  perte  aux  trois  quarts  est  certainement  un 
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de  Ces  cas,  mais  qu^sinsi  quMl  vient  d'être  dit,  il  eii  liéces- 
saire^  lorsqu'une  assurance  a  été  faite,  comme  dans  Tespèee, 
sous  la  condition  de  la  franchise  d'avaries  matérielles,  qu'elle 
se  produise  naturellement,  c'est-à-dire  par  TefTet  d'une  dété- 
rioration réelle  de  l'objet  assuré  ; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  si  on  admettait  dans 
l'estimation  de  la  perte  les  dépenses  accessoires,  on  irait 
directement  à  rencontre  des  conditions  mêmes  du  contrat, 
qui  mettent  expressément  la  réparation  des  avaries  à  la 
charge  de  l'assuré,  et  par  conséquent  à  ses  frais  ;  qu'il  n^est 
pas  possible,  en  effet,  de  méconnaître  les  clauses  d'un  contrat 
intervenu  sous  des  conditions  restrictives  et  moyennant  une 
prime  réduite,  pour  le  transformer  et  lui  faire  produire  indi- 
rectement les  mêmes  conséquences  que  si  l'assurance  avait 
été  faite  à  tous  risques  et  avec  prime  entière  ; 

Attendu  qde,  les  principes  ayant  été  ainsi  posés,  il  suffit, 
pdiif  savoir  si  Détroyat  et  flls  et  C',  usant  de  l'option  que 
leur  laisse  l'art.  109,  sont  fondés  à  invoquer  la  perte  aux  trois 
^bàfts,  du  si,  par  contre,  il  y  à  lieu  d'admettre  les  objections 
de^  assureurs,  de  vérifier  comment  le  calcul  de  la  perte  aux 
trois  quarts  a  été  établi  ; 

Attendu  que  tes  assureurs  signalent  dans  le  devis  dressé 
par  les  experts  trois  catégories  de  débours  qu'ils  soutiennent 
devoir  être  éliminés:  V  4,727  piastres  composées  de  1,000 
|)iastre8  séjour  en  dock,  entrée  et  sortie  ;!S^  20  piastres,  pilo- 
tage, entrée  et  sortie;  3" 400  piastres,  nourriture  de  l'équipage, 
4*  303  piastres,  frais  de  chancellerie;  S*  30Ô  piastres  pour 
frais  imprévus  ;  6*597  piastres  pour  commission  de  consi- 
gnation ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  sommes,  ainsi  que  la  troi- 
sième, ne  représentent  pas  une  détérioration  matérielle attei- 
gnant  directement  les  objets  assurés,  et  constituent  des 
débours  qui  rie  sont  que  la  conséquence  éloignée  d'une  avarie 
dont  la  réparation  incombait  à  l'assuré  ;  qu'à  ce  titre,  ils  ne 
peuvéftl  être  eompriâ  dans  l'état  estimatif  de  là  dépréciation 
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subie  par  le  navire,  dressé  pour  apprécier  s'il  y  a  perte  aiix 
trois  quarts  ; 

Attendu  que  la  cinquième  somme  de  300  piastres,  înscrilc 
pour  frais  imprévus,  ne  représente  aucune  aA'Brie  constatée  ; 
(]ae  c'est  au  contraire  le  résultat  d'une  appréciation  egsen- 
iiallement  arbitraire,  qui  n'est  pas  admise,  ajuste  raison, 
par  la  jurisprudence;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déduire, 
conformément  aux  prétentions  des  assureurs,  ces  trois  arti- 
cles, s'élevant  ensemble  à  2,624  piastres,  du  montant  du 
devis  ;  ce  qui  laisse  une  somme  nette  de  8,612  piastres,  ou, 
à  5  fr.  50  c.  la  piastre.  i7,336  fr.  pour  réparations  matérielles 
estimées,  qui  ne  représente  pas  la  perte  de  60,000  fr.  néces- 
saires pour  donner  ouverture  à  l'abandon  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  c'est  en  vain  que  Détroyat  et  flls 
et  C*  demandent  d'ajouter  au  devis  le  montant  de  la  prime  de 
grosse  estimée  par  eux  à  10  p.  100  ;  que  cette  adjonction  au 
devis,  réduite  à  4,733  fr.,  formerait  52,069  fr.  seulement, 
somme  encore  inférieure  à  relie  de  60,000  fr.; 

Que  d'ailleurs,  il  ne  peut  être  douteux  que  dans  l'espèce  et 
par  les  motifs  déjà  déduits,  le  montant  de  la  prime  de  la  grosse 
ne  saurait  être  admis  dans  le  calcul  de  la  perle  aux  trois 
quarts  ; 

Par  ces  motifs, 

l^c  Tribunal  déclare  Détroyat  et  fils  et  C'  non  recevables 
et  tout  à  la  fois  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en  dé- 
boute, en  relaxe  les  assureurs,  condamne  Détroyat  et  flls 
et  C*  aux  dépens. 

Appel  par  Détroyat. 

Arrêt. 

Attendu  que,  suivant  police  du  23  janvier  4872,  les  sieurs 
Détroyat  et  fils  ont  fait  assurer  le  Guantanamo  peut  une 
année  de  navigation,  les  risques  à  prendre  à  l'expiration  de 
ceux  d'une  police  du  46  janvier  4870;  qiiie  cette  assurance  a 
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été  faite  sur  une  valeur  agréée  de  80,000  fr.  à  prime  de  6  p. 
100,  avec  augmentation  suivant  le  tarif  pour  voyages  spé- 
ciaux, et  a  été  stipulée  franche  d'avaries  particulières  maté- 
rielles, sauf  le  cas  d'abordage,  d'échouement  ou  d'incendie; 

Attendu  que  les  risques  couverts  par  cette  police  ont  com- 
mencé à  Saïgon  Je  8  février  1872,  jour  où  expirait  l'effet  de 
la  police  antérieure  ; 

« 

Attendu  que  le  Guantanamo,  parti  de  Bangkok  pour  Hong- 
Kong,  le  23  octobre  1872,  a  essuyé  le  25  du  même  mois  une 
tempête  qui,  d'après  le  rapport  du  capitaine,  lui  a  occasionné 
de  nombreuses  avaries  et  a  mis  son  existence  en  péril  ;  que, 
ne  pouvant  poursuivre  sa  route  dans  l'état  où  il  se  trouvait, 
ce  navire  a  été  foxé  de  rallier  le  port  de  relâche  le  plus 
voisin  et  s'est  dirigé  vers  Bangkok,  où  il  est  arrivé  le  2  no- 
vembre ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  le  consul  de  France 
ont  constaté  des  avaries  dont  la  réparation  devait  coûter, 
d'après  leur  devis,  11,236  piastres,  soit  61,798  fr.; 

Attendu  que,  le  capitaine  s'étant  fait  régulièrement  auto- 
riser par  le  Consul  à  contracter  un  emprunt  à  la  grosse  pour 
faire  face  à  ces  réparations,  Tadjudication  de  cet  emprunt  a 
été  inutilement  tentée  ;  qu'aucune  offre  n'a  été  faite,  et  que, 
sur  la  demande  du  capitaine,  le  consul  a  ordonné  la  vente 
du  navire,  qui  a  eu  lieu  le  6  janvier  1873,  aux  enchères 
publiques  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  assurés  se  pré- 
tendent en  droit  de  faire  le  délaissement  aux  assureurs,  soit 
pour  innavigabilité  par  fortune  de  mer,  soit  pour  détérioration 
ou  perte  des  trois  quarts,  et  que  leur  appel  a  pour  but  de 
faire  réformer  le  jugement  quia  repoussé  leur  demande  à  ce 
double  point  de  vue  ; 

En  ce  qui  concerne  Tin  navigabilité: 

Attendu  qu'en  autorisant  le  délaissement  en  cas  d'innavi- 
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gabilîté  par  fortune  de  mer,  Tart.  369  G.  Gom.  n'établit 
aucune  distinction  entre  Tinnavigabilité  absolue  procédant 
de  rétat  d'un  navire  qu'il  est  naturellement  impossible  de 
rendre  à  la  mer,  et  Tinnavigabilité  relative  résultant  de  Tim- 
possibilité  d'effectuer,  faute  de  fonds,  d'ouvriers  ou  de  maté- 
riaux, les  réparations  nécessaires  pour  que  le  navire  soit  mis 
en  état  de  continuer  sa  route  ; 

Attendu  que  ces  deux  sortes  d'in navigabilité  produisent  les 
mêmes  effets,  puisque,  dans  les  deux  cas,  le  navire  ne  peut 
continuer  sa  route  et  se  trouve  perdu  pour  l'assuré  ;  qu'elles 
doivent  aussi  avoir  les  mêmes  conséquences  pour  l'assureur  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, assimilant  l'innavigabilité  relative  à  Tinnavigabilité 
absolue,  décident  que  l'une  et  l'autre  donnent  ouverture  au 
délaissement  ; 

Attendu  que,  cette  assimilation  étant  admise  en  principe, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  situation  est  modifiée  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  les  assureurs  se  sont  affranchis  d'une 
partie  des  risques  ; 

Attendu  que  la  police  du  12  janvier  4872  a  été  souscrite 
franche  d'avaries  particulières  matérielles  sauf  celles  d'abor- 
dage, d'échouementou  d'incendie;  mais  que  cette  stipulation 
ne  peut  avoir  plus  d'effet  que  la  clause  franc  d'avaries  conçue 
en  termes  généraux  ; 

Attendu  que  l'effet  de  cette  dernière  clause,  quant  au 
délaissement,  est  déterminé  par  la  loi  elle-même;  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  de  l'art.  409  G.  Com.,  qu'elle  affranchit  les 
assureurs  de  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particu- 
lières, excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délais- 
sement, et  que,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre 
le  délaissement  et  l'action  d'avarie; 

Attendu  que,  la  loi  ne  distinguant  pas  entre  l'innavigabilité 
relative  et  l'innavigabilité  absolue,  le  délaissement  peut  avoir 
lieu  dans  les  deux  cas,  en  vertu  des  art.  369  et  409  combinés, 
nonobstant  la  clause  franc  d'avaries  ; 


AttËindii  que,  si  celle  clause  ne  fait  pasobslacle  au  délais- 
semenlen  éasd'innavigabililé  relalive  par  fortune  de  mer, 
les  assureurs  ne  sauraient  à  plus  forte  raisofi  puiser  dans  h 
dausé  spéciale  delà  police  du  12  janvier  4872,  le  droit  de 
refuser  le  délaissement,  puisqu'au  lieu  de  s'affranchir  de 
toutes  les  avaries  comrtiunes  ou  particulières,  il»  ne  fee  sont 
exonére's  que  de  cerlaines  avaries  délerminéef^  ;       , 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  conséquences  atlachées  par 
la  loi  à  rinnavigabilité  par  fortune  de  lîier  sont  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance  ;  que  les  assureurs  ne  peuvent  donc 
s'en  affranchir  que  par  une  clause  expresse  et  formelle  de  la 
police  ; 

Attendu  qu'une  clause  de  celle  nature  existe  dans  la  police 
de  Marseille,  qui  exclut  formellement  l'innavigabilité  rela- 
tive des  cas  de  délaissement,  mais  qu'elle  ne  se  trouve  pas 
dans  celle  de  Bordeaux  ;  que,  dans  respèce,  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées  à  cet  égard  et  qu'on  ne  peut  suppléer  à 
leur  silence  ;  que,  d'ailleurs,  le  contrat  ayant  élé  formé  à 
Bordeaux,  il  est  naturel  d'admettre  qu'elles  ont  entendu  se 
conformer  à  la  jurisprudence  locale,  qUi  a  assimilé  jusqu'à 
présent  l'innavigabilité  relative  à  l'innavigabilité  absolue  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  cette  jurispru- 
dence donne  à  l'assuré  la  possibilité  de  faire  supporter  par 
l'assureur  des  avaries  dont  ce  dernier  s'est  exonéré  ;  que  ce 
raisonnement  serait  fondé  si  rassuré  n'avait  pas  fait  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à 
la  réparation  du  navire  dans  le  port  où  il  avait  été  forcé  de 
relâcher  ;  mais  qu'il  cesse  d'être  exact,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  constaté  que  le  capitaine  a  inutilement  tenté 
d'emprunter  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi: 
qu'on  ne  peut  ni  faire  supportera  l'assuré  les  conséquences  de 
cette  impossibilité,  ni  exiger  qu'il  ait,  dans  tous  les  ports  où 
les  hasards  de  la  mer  peu  vent  conduire  le  navire,  des  fonds 
en  réserve  pour  pourvoir  éventuellement  à  sa  réparation; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'innavigabilité  du  Guantanamod^ 
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und  chose  cortaine  ;  qu^elle  ne  provient  ni  du  \ice  pvopto  ni 
de  vétuslé,  et  M  petit  être  attribuée  qu'à  la  fortune  de  mè^, 
tlinsi  qiie  le  constatent  le  ccrtlUcat  de  naUgabilité  drnssd  à 
S?ïgon  le  42  juillet  1872  et  le  rapport  du  capitaine  ; 

Allendu,  dés  lors,  que  les  assurés  élaieiU,  aux  termes  des 
art.  369  et  409  C.  Com.,  en  droit  de  faire  le  délaissement,  et 
qu'il  y  a  lied  de  réfol'mer,  sur  le  premier  chef,  la  décision 
des  premiers  juges; 

En  ce  qui  concerne  la  perle  des  trois  quarts  ; 

Attendu  que,  pour  calculer  cette  perte,  on  ne  peut  se  fon- 
der sur  le  prix  de  vente  du  navire»  le  résultat  de  l'adjudication 
étant  subordonné  à  des  circonstances  accidentelles  qui  peu- 
vent abaisser  le  prix  au-dessous  de  la  valeur  véritable  de 
l'objet  vendu  ;  qu'il  faut  prendre  pou^r  base  Testimaiion  que 
les  parties  ont  faite  du  navire  dans  la  police  d'assurance  et 
resiitiiation  parexpert  des  travaux  nécessaires  pour  le  remet- 
tre eh  état  de  navigation  ; 

Attendu  que,  d'après  l'expertise  faite  à  Bangkok,  en  verlu 
de  ^ordonnance  du  consul,  les  dépenses  nécessaires  pour 
réparer  le  Gwan/anamo  devaient  s'élever  à  H,236  piastres? 
soit  61,798  fr.; 

Que,  le  navire  ayant  été  estimé  80,000  fr.  dans  la  police,  il  y 
aurait  perte  ou  détérioration  de  plus  des  trois  quarts,  si  le 
chiffre  indiqué  par  les  experts  était  accepté  ;  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  le  contrôler  en  vérifiant  la  nature  des  dépenses  por- 
tées dans  leur  devis  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  perte  ou  détérioration  au 
point  de  vue  du  délaissement,  les  seules  dépenses  qu'on  doit 
porter  en  compte,  sont  celles  qui  s'appliquent  au  corps  du 
navire  assuré  et  à  ses  dépendances,  sans  y  ajouter  les  frais  et 
accessoires  qui^  ne  se  rapportant  pas  au  navire  même,  peu- 
vent seulement  donner  lieu  à  un  règlement  d'avaries  ; 

Attendu  qu'eu  faisant  l'application  de  Celte  règle  àlix  faits 
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de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  retrancher  au  devis  des  experts  : 
1*  1,000  piastres  pour  séjour  du  navire  dans  le  dock,  entrée 
et  sortie  comprise  ;  2"  20  piastres  pour  pilotage  d'entrée  et 
desortie;  3*^404  piastres  pour  nourriture  de  Téquipage; 
4*  300  piastres  pour  frais  de  chancellerie  ;  5*  597  piastres 
pour  commission  du  consignataire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'en  retrancher  encore  300  piastres 
portées  pour  frais  imprévus,  cette  dépense  était  à  la  fois  in- 
certaine quant  à  son  existence,  et  indéterminée  quant  à  son 
objet  ; 

Attendu  qu'en  déduisant  ces  diverses  sommes  du  devis,  le 
montant  des  réparations  à  faire  au  Guantanamo  se  trouve 
réduit  à  8,615  piastres,  soit  47,383  fr..  qui  sont  loin  de  repré- 
senter les  trois  quarts  de  la  valeur  attribuée  au  navire  dans 
la  police  d'assurance  ;  ' 

Attendu  qu'on  ne  saurait  par  contre  y  ajouter  le  montant 
de  la  prime  de  grosse  que  lé  capitaine  aurait  eu  à  payer  si 
l'emprunt  avait  été  contracté  ;  qu'en  effet,  on  ne  peut  faire 
entrer  dans  les  frais  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire 
une  prime  qui  n'a  pas  été  payée,  et  dont  la  valeur  ne  peut 
même  être  fixée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts  n'est  pas  justifiée,  et  qu'à  ce  point  de  vue  les  assurés 
ne  sont  pas  fondés  à  faire  le  délaissement; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Emile  Détroyat 
€t  fils,  réforme  le  jugement  dans  le  chef  relatif  à  l'innaviga- 
bilité,  le  confirme  au  contraire  dans  le  chef  relatif  à  la  pré- 
tendue perte  des  trois  quarts  ;  émendant,  dit  que  les  appelants 
ont  droit  de  faire  aux  assureurs  le  délaissement  du  navire 
le  Guantanamo  pour  innavîgabilité  par  fortune  de  mer;  va- 
lide en  conséquence  le  délaissement  dudit  navire  ainsi  que  de 
ses  accessoires;  condamne  les  assureurs,  chacun  en  droit- 
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soi,  à  payer  à  E.Détroyal  et  fils  80,000  fr.,  valeur  assurée  avec 
les  intérêts  de  droit. 

Du  23  août  1875.  —  Cour  de  Bordeaux  (  V  Ch.  ].  —  Prés. 
M.  IsoARD ,  h'" prés,  —  Plaid.  MM.  Caumont  (du  barreau  du 
Havre)  pour  l'assuré,  Girard  pour  les  Assureurs. 


Compétence.  —  Conflit.  —  Jugement  rejetant  le  déclina- 
ToiRE.  —  Jugement  refusant  le  sursis.  —  Abordage.  — 
Navire  de  l'Etat.  —  Mort.  —  Action  contre  l'armateur. 
—  Appel  en  cause  de  l'Etat. 

Le  jugement  qui^  tout  en  rejetant  le  déclinatoire  élevé  par  le 
préfet^  statue  au  fond  avant  V expiration  du  délai  pendant 
lequel  ce  fonctionnaire  peut  élever  le  conflit ,  ne  doit  être 
annulé  qu'en  cas  de  confirmation  de  Varrété  de  conflit. 

Doit  élre^  au  contraire,  toujours  annulé  le  jugement  par  le- 
quel le  Tribunal  refuse  d'ordonner  un  sursis  \lorsque  Var^ 
rêté  de  conflit  a  été  pris  et  communiqué  au  Tribunal. 

En  cas  d'abordage  entre  un  navire  de  commerce  et  un  navire 
de  PEtat,  les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  sta^ 
tuer  sur  Faction  en  indemnité  dirigée  par  les  héritiers  d'un 
passager  tué  dans  le  sinistre^  contre  Varmateur  du  navire 
marchand. 

Mais  c'est  à  Vautorité  administrative  quHl  appartient  de 
statuer,  dans  ce  cas^  sur  l'action  en  garantie  de  Varma^ 
leur  contre  VEtat  propriétaire  du  navire  abordé,  et  sur 
faction  directe  dirigée  contre  lui  par  les  demandeurs  prin- 
cipaux, 

(Ferrandini  et  Ribetti  contre  Valéry  et  l'Etat). 

Les  dames  Ferrafndini  et  Ribetti  ayant  péri  à  la  suite  de 
l'abordage  du  Prince-Pierre-Bonaparte ,  appartenant  à  la 
Compagnie  Valéry,  par  l'aviso  de  l'Etat  le  Latouche-Tréville^ 
leurs  héritiers  ont  assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille :  r  la  Compagnie  Valéry;  2*  le  sieur  Sciaccaluga,  capi- 
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laine  du  Prince-Pkrre'Bonaparte,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  leur  payer  une  indemnité.  La  Compagnie  a  formé  un 
recours  en  garantie  contre  l'Etal. 

Au  cours  de  Tinstance,  les  héritiers  Ferrandini  et  Ribelli 
ont  conclu  à  ce  que  TElat  fût  condamné,  solidairement  avec 
les  autres  défendeurs,  à  leur  payer  des  dommages-intérêts. 

Le  préfet  du  5'  arrondissement  maritime  a  proposé  un  dé- 
clinatoire  tendant  à  faire  ordonner  le  renvoi  devant  Taulo- 
rité  administrative,  tant  de  la  demande  principale  que  du  re- 
cjurs  en  garantie. 

Le  9  juillet  1873,  sont  intervenus  deux  jugements  parlés- 
quels  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  qu  il  visaili 
et  statuant  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  s'esl 
déclaré  compétent  pour  prononcer  entre  les  demandeurs  et 
la  Compagnie  Valéry,  et  a  fixé  le  montant  et  la  répartition  de 
l'indemnité  à  leur  payer  par  celle-ci  ;  et  enfin,  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  lieu  ni  de  condamner  solidairement  l'Etal  vis-à-vis 
des  demandeurs,  ni  de  prononcer  sur  le  recours  en  garantie 
de  la  Compagnie  contre  PElat,  attendu  qu'il  y  avait  chose 
jugée  à  cet  égard  par  un  décret  rendu  au  contentieux  le  ^5 
février  1872  (1). 

Le  préfet  du  5*  arrondissement  maritime  a  élevé  le  conflit 
le  24  juillet  1873. 

Le  18  novembre  suivant,  nouveau  jugement  par  lequel  le 
Tribunal  déclare  que,  nonobstant  le  conflit,  il  n'y  a  pas  lieu 
par  lui  de  surseoir,  attendu  qu'il  n'a  été  prononcé  aucune 
condamnation  contre  l'Etat,  et  que,  dés  lors  ,  aucune  pour- 
suite judiciaire  ne  peut  être  exercée  contre  le  Trésor  public 

Jugement. 

f^e  Tribunal  des  conflits  ; 

Vu  la  loi  des  16-2i  août  1790,  titre  2,  art.  13,  et  la  loi  du 
16  fructidor  an  m: 


(t)  Voy.  cerec.  1874.  2.  39. 
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Vu  les  ordonnances  du  T' juin  1828  et  du  i  2  mars  t831  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  25  à  28  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  décembre  1826,  portant 
création  des  préfectures  maritimes,  et  l'ordonnance  royale 
du  17  décembre  1828,  rendue  pour  Texécution  de  celte  or- 
donnance ; 

Sur  la  régularité  de  la  procédure  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  12  de  l'ordonnance  du 
1"  juin  1828,  après  le  dépôt  au  greffe,  à  la  date  du  25  juillet 
1873,  de  l'arrêté  de  conflit,  le  Tribunal  aurait  dû  immédia- 
tement, non  seulement  en  recevoir  communication,  mais  être 
saisi  des  réquisitions  du  ministère  public,  et  déclarer,  sur  ces 
réquisitions,  qu'il  serait  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  ; 

Qu'au  lieu  de  faire  droit,  sous  ce  rapport,  aux  réquisitions 
déjà  tardives  du  ministère  public,  le  Tribunal  a,  le  18  no- 
vembre 1873,  décidé,  en  violation  de  cette  disposition  régle- 
mentaire, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  le  sursis  de- 
mandé ; 

=  Que  cette  décision  ,  motivée  par  le  Tribunal  sur  les  juge- 
ments par  lesquels  il  avait  à  tort  statué  sur  le  fond  en  même 
temps  que  sur  la  compétence,  constitue  un  excès  de  pou- 
voir; 

Sur  la  validité  du  conflit  : 

Considérant  que  les  mémoires  en  déclinatoire  contestent  à 
l'autorité  judiciaire,  et  que  l'arrêté  de  conflit,  qui  se  réfère  à 
ce  mémoire ,  revendique  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  du  débat  tout  entier,  aussi  bien  entre  les  hoirs 
Ferrandini  et  Ribelti  et  la  Compagnie  Valéry  ou  le  capitaine 
de  son  paquebot,  qu'entre  les  mêmes  demandeurs  et  l'Etat, 
ainsi  que  du  recours  en  garantie  dirigé  contre  l'Etat  par  la 
Compagnie  Valéry; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  des  hoirs  Ferrandini  et 
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Ribetti  contre  la  Compagnie  Valéry  et  le  capitaine  So&uv 
caluga:  .» 

Considérant  que  ces  réclamations  se  fondaient  uniqueitfâÉ 
sur  des  principes  de  droit  commun,  sur  rinexéculkm'par  la 
Compagnie  Valéry  de  l'obligation  qu'elle  aurait  contractée 
vis-à-vis  des  dames  Ferrandioi  et  Ribetti ,  aux  termes  d'uii 
contrat  auquel  l'Etat  est  étranger,  enfin  sur  l'application  i  là 
Compagnie  et  à  son  agent  des  art.  4382  et  1384,  par  suite  do 
fait  dommageable  imputé  à  celui-ci; 

Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaî- 
tre d'une  action  de  cette  nature,  sans  que  ses  décisions  puis- 
sent (réagir  ni  directement  ni  indirectement  sur  la  question 
de  savoir  si  une  autre  responsabilité  peut  être  invoquée  corn 
tre  l'Etat  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  contre  l'Etat, 
tant  par  les  hoirs  Ferrandinî  et  Ribetti  que  par  la  Compa- 
gnie Valéry  à  fin  de  garantie  : 

Considérant  qu'elles  étaient  fondées  sur  la  faute  imputée 
au  commandant  de  l'aviso  de  la  marine  de  l'Etat,  et  tendaient 
à  l'application  de  la  part  de  responsabilité  qui  aurait  été  re- 
connue incomber  à'  l'Etat  par  le  décret  rendu  le  15  février 
1872; 

Qu'elles  avaient  ainsi  pour  objet  de  faire  déclarer  l'Stai 
responsable  d'un  dommage  causé  à  des  particuliers  par  le  fait 
d'une  personne  employée  par  lui  pour  un  service  public  ; 

Considérant  que  Ja  responsabilité  qui  peut  incomber  à 
l'Etat  dans  ce  cas,  ne  peut  être  régie  par  les  principes  qui 
sont  établis  dans  le  Code  civil  pour  les  rapports  de  particu- 
lier à  particulier,  et  que,  l'art.  1384  de  ce  Code  ne  détermi- 
nant ni  les  rapports  de  l'Etat  avec  ses  agents  et  fonction- 
naires, ni  les  conséquences  juridiques  que  ces  rapports  peu- 
vent produire  entre  les  tiers  et  l'Etat,  les  Tribunaux  civils 
n'ont  compétence  pour  connaître  des  actions  en  responsabilité 
formées  contre  l'Etat  à  l'occasion  des  délits,  fautes  ou  négli- 
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gence  de  ses  agents,  employés  pour  le  service  public,  que 
dans  le  cas  où  la  connaissance  de  ces  actions  leur|  est  attri- 
buée spécialement  par  la  loi  ; 

Qu'ainsi  le  Tribunal  était  incompétent ,  et  qu'au  lieu  dé 
rejeter  les  conclusions  contre  l'Etat  des  hoirs  Ferrandîni  et 
Ribetti  par  une  exception  tirée  de  la  procédure,  et  celles  de 
la  Compagnie  Valéry  par  l'exception  de  la  chose  jugée  tirée 
de  l'interprétation  d'un  décret  rendu  «u  contentieux,  il  au- 
rait dû  refuser  d'en  connaître  ; 

Art.  V\ 

L'arrêté  de  conflit  est  annulé  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  [  le  droit  de  statuer  sur  les 
indemnités  réclamées  par  les  hoirs  Ferrandini  et  Ribetti 
contre  la  Compagnie  Valéry  et  le  sieur  Sciaccaluga.  Il  est 
confirmé  en  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  contre  l'Etat 
par  les  sieurs  Ferrandini  et  Ribetti  et  la  demande  récursoire 
en  garantie  formée  contre  l'Etat  par  la  Compagnie  Valéry. 

Art.  i. 

Sont  considérés  comme  non  avenus  les  demandes  récur- 
soires  de  la  Compagnie  Valéry,  et,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne l'Etat  et  en  ce  qu'ils  ont  ;de  contraire  à  la  présente 
décision,  les  actes  de  la  procédure  en  date  du  8  février  1873, 
et  les  deux  jugements  du  Tribunal  de  Marseille,  en  date  du 
9  juillet  1873. 

Art.  3. 

Est  également  considéré  comme  non  avenu  le  jugement 
en  date  du  18  novembre  1873,  par  lequel  le  Tribunal  a 
refusé  de  faire  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public 
tendant  à  faire  déclarer,  après  le  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit, 
qu'il  serait  sursis  à  toute  poursuite  judiciaire. 

Du  M  janvier  1874.  —  Tribunal  des  conflits. 

1876.  —  2-  P.  9 
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LOI 

déclarant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  39  juin  487â  ne 
5onf  pas  applicables  aux  sociétés  en  nom  collectif,  etc.  (  4" 
décembre  4875). 

Art.  V. 

Les  dispositions  de  l'art.  I*',  paragraphe  3  de  la  loi  du  29 
juin  4872  (4)  ne  sont  pas  applicables  aux  parts  d'intérêt 
dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif ,  et  elles  oe 
s'appliquent ,  dans  les  sociétés  en  commandite  dont  [le  capi- 
tal n'est  pas  divisé  par  actions ,  qu'au  montant  de  la  com- 
mandite. 

Art.  2. 

La  même  exception  s'applique  aux  parts  d'intérêt  dans  les 
sociétés  de  toute  nature  dites  de  coopération,  formées  exclu- 
sivement entre  des  ouvriers  ou  artisans  ]au  moyen  de  lears 
cotisations  périodiques. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles ,  le  4*'  décembre 
4875. 

■       iii-i  »»■       Il  .i-p   -  '^ 

Capitaine.  —  Congé,  —  Intérêt  dans  le  navire. 

—  Indemnité. 

La  disposition  de  Vart.  348  C.  Corn,  qui  attribue^ au  proprié- 
taire du  navire  le  droit  de  congédier  le  capitaine,  est  d'^^ 
dre  public ,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions 
contraires  (2). 

//  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  capitaine  n'a  obtenu 
son  commandement  qu^en  prenant  un  intérêt  dans  le  na- 
vire (3). 

(1)  Assujettissant  à  un  impôt  de  3  o/o  le  revenu  de  toutes  valeurs 
mobilières.  Voy.  cette  loi  dans  ce  recueil,  1872.  2,  192. 
(2  3)  Voy.  conf.  Table  décennale,  y"  Capitaine,  n»  108. 
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ToutefoiSy  le  capitaine  ne  peut  être  congédié  sans  indemnité 
lorsquHl  a  passé  avec  r armateur  une  convention  écrite  lui 
garantissant  le  commandement  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

Et  il  n*est  pas  nécessaire  que  cette  convention  ait  prévu  et  ré-* 
glé  le  ca^  d'indemnité;  il  suffit  qu^elle  ait  porté  sur  renga- 
gement du  capitaine  (1). 

(Briand  contre  Gros). 
Jugement. 

Âttenda  que,  suivant  les  conventions  de  navigation 

passées  entre  le  capitaine  Gros  et  Briand,  armateur  du  Per- 
sévérant ,  aujourd'hui  représenté  par  sa  veuve ,  en  son  nom 
et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  la  liquidation  du 
navire  ne  pouvait  avoir  lieu,  ni  le  commandement  retiré  au 
capitaine  avant  sept  ans  à  partir  du  .45  juillet  1875,  à  moins 
de  malversations  légalement  constatées  ; 

Attendu  qu'en  droit,  veuve  Briand  maintient  son  droit, 
comme  armateur,  droit  absolu  et  d'ordre  public,  aux  termes 
de  Tart.  218  Gode  de  Gommerce,  de  congédier  son  capitaine, 
quelles  que  soient  les  conventions  contraires  intervenues  en- 
tre eux  ;  qu'en  fait,  ce  congédiement  est  justifié  par  les  mal- 
versations du  capitaine  Gros  pendant  sa  gestion  des  intérêts 
du  navire,  et  que,  par  suite ,  il  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  armateur  peut  toujours  congé- 
dier son  capitaine;  que  la  disposition  de  l'art.  218  Gode  de 
Commerce  à  cet  égard,  est  d'ordre  public  ;  que  la  gravité  des 
intérêts  dont  il  est  chargé ,  la  liberté  d'action  dont ,  en  fait , 
il  est  maître ,  et  qui  peut  si  facilement  devenir  dangereuse , 
exigent  que  le  capitaine  soit  placé  sous  la  dépendance  abso- 
lue de  l'armateur;  qu'il  ne  puisse  tirer  de  sa  situation  aucun 
droit  qui  lui  permette  de  lutter  contre  la  volonté  et  les  droits 

•  (1)  Voy.  sur  cette  question,  Table  générale ,  v»  Capitaine ,  n**  345 
et  suiv. 


(  13«J 

de  l'aitnateur  au  détriment  des  intérêts  da  navire,  et  de  se 
maintenir  malgré  lui  dans  celte  situation  ;  qu^en  conséquen- 
ce,  l'armateur,  responsable  de  son  capitaine  envers  tes  inté- 
ressés, ne  saurait  conserver  celui-ci  s'il  a  perdu  sa  confiance, 
et  que  son  droit  de  le  congédier  existe  malgré  toute  stipu- 
lation : 

Attendu  que  l-art.  248  du  Code  de  Commerce  dispose  que 
le  capitaine  congédié  peut  réclamer  une  indemnité,  s'il  y  a 
convention  par  écrit;  mais  qu'il  n'est  pas  besoin  pour  cela 
que  l'indemnité  soit  expressément  prévue  et  stipulée;  qu'il 
suffit  qu'elle  rémlte  nécessairement  de  la  teneur  des  con- 
ventions des  parties,  dont  elle  forme  la  sanction  ;  qu'en  fait, 
il  avait  été  convenu  entre  l'armateur  Briand  et  le  capitaine 
Cros,  que  le  commandement  du  Persévérant  ne  pourrait  être 
retiré  au  capitaine  que  dans  le  cas  de  malversations  l^gale^ 
ment  constatées,  ca  qui  veut  clairement  dire  que,  dans  ce 
cas,  le  capitaine  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  mais 
qu'au  contraire,  s'il  venait  à  être  démonté  pour  toute  autre 
cause,  il  pourrait  faire  valoir  ses  droits  à  dédommagement  ; 
qu'autrement,  toute  convention  de  navigation  ne  serait  qu'un 
acte  illusoire  et  sans  valeur,  puisque  son  eiécution  serait  en- 
tièrement subordonnée  au  caprice  de  l'armateur  ; 

Attendu  que  la  question  se  réduit  à  examiner,  etc 

(motifs  en  fait)  : 

Attendu  qu'il  faut  considérer,  d'autre  part,  que  Crosn'a- 
'  vait  accepté  de  prendre  un  tiers  dans  le  Persévérant  qu'à  la 
condition  d'en  avoir  le  commandement  pendant  sept  années, 
et  que  la  privation,  pendant  trois  ans  environ,  des  avantages 
que  lui.  auraient  donnés  la  conservation  de  son  C(»nmaud6- 
ment,  lui  rendra  plus  sensible  la  perte  qu'il  éprouve  actuel- 
lement comme  intéressé  : 

Par  ces  motifs,  etc.  . 

Du  \0  avril  4875.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  — 
Pr^.  M.  DfiLA^ftAY  DE  Sàînt-Denis.  —  Plaid.  MM.  Bovavt, 
Gàutté  et  Coquebert. 


i  133  ) 

•    ■■■■   '  '  ■■  "  _ 

Faillite.  —  Concordat  amiable.  —  Avantage  pahticcjlier. 

—  Peines  correctionnelles. 

Peut  être  puni  de  peines  correctionnelles ,  par  application  de 
la  seconde  partie  de  l'art.  597  C.  Corn,,  le  créancier  qui 
aura  fait  un  traité  particulier  lui  procurant  un  avantage 
à  la  charge  de  l'actif  du  failli ,  même  au  cas  où  la  faiUite 
n'a  pas  été  judiciairement  déclarée. 

(P.   D.   et  K.   contre  MlNiSTÈKE  PUBLIC  ). 

Arhét. 

Uk  Cour  reçoit,  en  la  forme ,  les  sieurs  D.,  K.  et  P.,  op- 
posants à  Tarrét  par  défaut  du  28  août  dernier,  et  statuant 
tant  sur  les  appels  par  eux  interjetés  du  jugement  du  Tribu- 
nal correctipnnel  de  la  Seine ,  du  29  juillet  précédent ,  que 
sur  les  conclusions  déposées  par  les  appelants  le  19  novem- 
bre courant  ; 

Considérant  que  D.^  K.  et  P.  sont  inculpés  d^avoir,  en 
1875,  à  Paris,  fait  des  traités  particuliers  desquels  résulterait 
en  leur  faveur  un  avantage  particulier  à  la  charge  de  l'actif 
du  failli  Charles  Fixary; 

Que  ce  délit  est  prévu  et  puni  par  Tart.  897  du  Code  de 
Commerce  ; 

Que  si  cet  article,  dans  sa  première  partie,  suppose  néces- 
saârement,  pour  recevoir  son  application^  une  faillite  judi- 
ciair^Bent déclarée  et  nn  concordat  régulièrement  provoqué, 
il  û'en  esl  pas  de  même  dans  la  seconde  partie  de  ce  même 
article  ; 

Qu'il  suffît,  pour  rafyplîeation  de  ce  dernrér  paragraphe, 
que  le  eoDuner^ant  soit  eut  état  de  cessation  de  ses  payements, 
cfi  qnléquji'yaut  à  l'état  de  faillite,,  et  que  le  créancier  ait  eu 
connaissance  de  cet  état  de  cessation  de  payements,  et  ait  sti- 
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pulé  frauduleusement  à  son  profit  des  avantages  dont  les  au- 
tres créanciers  auront  à  souffrir;  ' 

Qu^il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  objection  qa'a 
répoque  des  faits  incriminés  la  faillite  de  Charles  Hmq 
n'était  pas  déclarée ,  et  qu'elle  n'a  été  prononcée  qu'un  aa 
plus  tard,  au  mois  de  juin  1874  ; 

Qu'en  effet,  le  législateur  de  1838 ,  en  rédigeant  l'art.  597, 
et  en  punissant  les  traités  faits  par  certains  créanciers  ài 
failli  au  préjudice  des  autres  créanciers  ,  n'avait  pas  seule- 
ment pour  but  de  proscrire  les  traités  qui  violeraient  les  sti- 
pulations d'un  concordat,  mais  qu'il  avait  aussi  et  surtoatla 
volonté  de  réprimer  ces  traités  intervenus  entre  un  commer*- 
çant  aux  abois  et  ses  créanciers  les  plus  pressante,  trailés 
dont  le  résultat  est  d'arrêter  les  demandes  imminentes  de  (lé^ 
claration  de  faillite,  de  maintenir  en  apparence  seulement  le 
crédit  d'un  commerçant,  et  de  diminuer  l'importance  du  di- 
vidende auquel  la  masse  des  créanciers  a  des  droits  légi- 
times ; 

s 

Que,  dès  lors,  dans  l'espèce  actuelle,  il  suffit  de  constater, 
d'une  part ,  qu'à  l'époque  des  traités  particuliers  reprochés 
aux  appelants,  les  payements  de  Ch.  Fixary  avaient  cessé; 
et,  d'autre  part,  que  ces  traités  attribuaient  à  ces  mêmes  ap- 
pelants une  portion  de  leur  créance  plus  importante  que  celle 
que  Ch.  Fixary  pouvait  offrir  à  ses  autres  créanciers  ; 

Que  ce  premier  fait  résulte  des  protêts  et  des  jugemenls  de 
condamnation  énoncés  dans  la  sentence  dont  est  appel,  et, 
en  outre ,  de  cette  circonstance  résultant  de  la  comptabilité 
même  du  failli,  à  savoir  :  que,  dès  le  20  novembre  4872,  Ch. 
Fixary  était  grevé  d'un  passif  supérieur  dé  432,907  fr.  à  son 
actif;  situation  commerciale  qui  ne  s'est  pas  améliorée  jus- 
qu'au 1"  mai  4873,  époque  où  le  failli  avouait  lui-même  à  îses 
créanciers  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  les  pftjer; 

Que  le  second  fait  résultera  de  l'examen  qui  sera  fait  ulté- 
rieurement de  chacun  des  traités  particuliers; 
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Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  la  Cour,  ju- 
geant en  matière  correctionnelle,  de  fixer  d'une  manière  pré* 
cise  répoque  de  la  cessation  des  payements,  il  lui  suffit,  sans 
être  liée  par  la  décision  du  Tribunal  de  Commerce ,  qui  ne 
fait  remonter  qu'au  V  mai  4873  l'époque  de  cette  cessation , 
de  reconnaître  qu'au  moment  où  les  inculpés  traitaient  avec 
le  failli,  celui  ci,  à  la  veille  de  demander  à  ses  créanciers  une 
rédaction  de  moitié  de  l^^.urs  créances,  se  trouvait  réellement 
en  état  de  cessation  de  payements  ; 

En  ce  qui  concerne  D.: 

Considérant  que  D.  était  créancier  de  Ch.  Fixary  d'une 
somme  de  4â,000  fr.; 

Que,  vers  la  fin  du  mois  d'avril  1873,  le  débiteur,  révélant 
à  D.  sa  situation  commerciale ,  lui  demande  son  acquiesce- 
ment à  un  arrangement  qui  contenait  remise,  par  ses  créan- 
ciers, à  Ch.  Fixary,  de  la  moitié  de  leurs  créances  ; 

Que,  dès  lors,  D.  avait  connaissance  de  l'état  de  cessation 
des  payements  de  son  débiteur; 

Que,  dans  cette  situation,  et  en  prévision  de  la  faillite  pro- 
chaine de  Ch.  Fixary,  D.  consentit,  le  25  avril  1873,  à  ven- 
dre sa  créance  à  Hippolyte  Fixary,  frère  de  Ch.  Fixary; 

Que  cette  cession  n'était  qu'apparente;  qu'Hippolyte  Fixa- 
ry n  était  que  le  prête-nom  de  son  frère  ;  que  ce  n'est  pas  lui 
qui  a  payé  les  12,000  fr.,  montant  de  cette  cession,  mais  Ch. 
Fixary,  demeuré  véritable  débiteur; 

Que  cette  cession  n'a  pas  empêché  D.  de  rester  créancier 
de  Ch.  Fixary,  et  de  venir  en  cette  qualité  signer  l'acte  in- 
tervenu, le  1"  mai  1873,  entre  ce  commerçant  et  ses  créan- 
ciers, et  par  lequel  ces  derniers  lui  font  remise  de  50  pour 
cent  sur  les  créances  ; 

Que,  par  suite,  cette  cession  du  25  avril  ne  pouvait  avoir 
d'autre  but  que  d'assurer  à  D.  le  payement  intégral  de  sa 
créance,  et  de  lui  procurer  un  avantage  pesant  sur  l'actif  de 
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Gb.  Fixary,  en  contradiction  avec  les  stipulations  sigaëesle 
4*'  mai ,  c'est-à-dire  quelques  jours  après; 

En  ce  qui  touche  K.  : 

Considérant  que  K.  était  créancier  de  Ch.  Pixary  d'une 
somme  de  32,000  fr.  environ  ;  qu'à  la  date  do  40  mai  4873, 
il  obtenait  pour  partie  de  cette  somme  un  jugement  du  Tri* 
bunal  de  Commerce  de  la  Seine  contre  Ch.  Fixary ,  et  que  ce 
jugement,  en  reconnaissant  Texistence  de  la  créance,  accor- 
dait, du  consentement  de  K.  lui-même,  un  délai  de  vingt- 
cinq  jours  pour  le  paiement;  que  ce  même  jugement  ajou- 
tait que,  par  suite  du  même  délai  accordé,  il  y  avait  lifiu 
d'ajourner  la  déclaration  de  la  faillite  ; 

Que,  dès  lors,  K.connaissait  Tétat  de  cessation  des  paye- 
ments de  son  débiteur; 

Que  sur  ces  entrefaites ,  bien  que  la  situation  de  Ch.  Fixa^ 
ry  n'eût  fait  qu'empirer,  K.,  au  lieu  de  renouveler  sa  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  contre  son  débiteur  qui  ne 
s'exécutait  pas ,  interrompit  ses  poursuites  ; 

Que ,  postérieurement ,  et  alors  que  Ch.  Fixary ,  à  bout  de 
ressources,  avait  obtenu  de  ses  principaux  créanciers  uïie 
remise  de  50  pour  cent  de  leurs  créances,  par  suite  d'un  ar- 
rangement en  date  du  T'  mai  4873,  K.  a  consenti  à  vendre 
sa  créance  à  Hippolyte  Fixary,  frère  du  commerçant  Charles 
Fixary; 

Que  cette  vente  d'une  créance  de  331,000  fr.  était  faite 
moyennant  47,235  fr.; 

Que  cette  cession,  en  date  du  20  mai  4873,  ne  pouvait  être 
et  n'était  qu'apparente; 

Qu'Hippolyte  Fixary  était  dénué  de  ressources^  que  les 
fonds  remis  à  K.,  sur  le  prix  de  sa  cession,  étaient  tirés,  aa 
vu  de  ce  dernier,  de  la  caisse  de  Ch.  Fixary; 

Que  le  même  jour,  K.  se  faisait  souscrira,  par  l'intermê- 
diaired'un  sieur  Lyon,  deux  valeurs  d'ensemU^ 3,009 fr*. 
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sigaées  Gh.  Fixary,  ultérieurement  acquittées  par  ce  dernier, 
et  qui  venaient  augmenter  d'autant  le  prix  de  la  cession  du 
30  mai  1873; 

Que  cette  cession,  qui  a  eu  pour  effet  d'arrêter  les  pour- 
suites de  K.y  n'était  donc,  en  réalité,  qu^un  traité  inter- 
venu entre  ce  créancier  et  Ch.  Fixary,  traité  conférant  au 
créancier  des  avantages  qui  étaient  le  prix  de  la  cessation  de 
ses  poursuites,  et  qui  lui  faisaient  un  sort  plus  favorable  que 
c^ui  ;des  [autres  créanciers  signataires  de  rarrangement  du. 
*"  mai  1873; 

En  ce  qui  concerne  P.: 

Considérant  que  P,  était  créancier  de  Ch.  Fixary  d'une 
somme  de  9.000  fr.  environ,  et  que,  dans  le  courant  du  mois 
d'avdH873^il  a  Insisté  près  de  son  débiteur  pour  obtenir 
son  remboursement  ; 

Que  P.,  à  cette  époque,  a  connu  la  situation  gênée  de  Ch. 
Fixary,  et  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  demander  à  ses 
créanciers  des  facilités  de  payement  ; 

Que  le&  réclamations  de  P.»  demeurées  d'abord  sans  ré* 
ponse,  ont  abouti  à  ce  résultat  que ,  le  34  mai  1873,  Charles 
Fixary  a  signé,  au  profit  de  P.,  six  acceptations  de  1,500  fr. 
chacune,,  représentant  le  montant  intégral  de  la  créance,  et 
dont  les  payements  s'échelonnaient  jusqu'au  mois  de  novem- 
bre 1874; 

Qu'à  cette  même  date  du  34  mai  1873,  P.,  ea  recevant  ces 
six  acceptations,  écrivait  à  Ch.  Fixary  :  «  J'accepte  l'arrange- 
ment que  vous  m'avez  soumis  comme  créancier  d'une  somme 
de  9,033  fr.,  que  je  vous  ai  prêtée  »; 

Que  ces  mots  ne  peuvent  se  référer  qii'à  l'arrangement 
précédemment  Intervenu ,  le  T'mai  1873,  entre  Ch.  Fixary 
et  ses  autres  créanciers,  contenant  remise  de  50  pour  cent 
des  créances  sur  ce  commerçant  ; 

.  Que  la  lettre  duf  34  mai  est  donc  un  acquiescement  à  cet 
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arrangement,  et  suffit  pour  démontrer  que  P.,  qui  se  faisait 
souscrire  des  acceptations  pour  l'intégralité  de  sa  créance, 
savait  que  ses  créanciers  ne  recevraient  que  partie  de  ce  ^ui 
leur  était  dû  ; 

Qu'il  stipulait,  par  conséquent,  un  avantage  particulier 
grevant  la  masse  du  failli  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges,  tant  sur 
le  point  de  droit  que  sur  le  point  de  fait,  met  les  appellations 
au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleiaet 
entier  effet;  déboute,-  en  conséquence,  D..  K.  etP.  de  leur 
opposition  ;  les  condamne  chacun  à  un  tiers  des  dépens  d'ap* 
pel  et  d'opposition. 

Du  27  novembre  4875,  —  Cour  de  Paris  (Ch  correct;),  - 
Prés.  M.  Rohâult  de  Fleury. 

Assurance  maritime.  —  Réassurance.  —  Prescription. 

—  Compte-courant. 

La  convention  par  laquelle  une  Compagnie  s^est  engagée  à 
prendre  en  réassurance,  dans  des  proportions  et  à  des  con- 
ditions déterminées,  toits  les  risques  maritimes  assurés  ou 
à  assurer  par  une  autre  Compagnie,  constitue,  non  un  con- 
trat d'assurance,  mais  un  contrat  d'une  nature  particulière 
participant  de  l'assurance,  de  la  société  et  du  mandat. 

En  conséquence  ,  la  prescription  applicable  aux  actions  qui 
en  dérivent,  n'est  pas  la  prescription  de  cinq  ans,  mais  la 
prescription  trentenaire. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si,  diaprés  le  contrat  mi- 
me, il  a  dû  être  établi  entre  les  parties  un  compte-courant 
où  étaient  portées  les  sommes  réciproquement  dues 

(Llotd  méridional  contre  Afrique  française). 

Nous  avons  rapporté,  dans  ce  recueil,  1875.  2i  96,  l'arrèl 
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de  la  Cour  de  Montpellier,  rendu  le  15  mai  1872  dans  le  $ens 
cÎHlessus. 

Pourvoi  en  Cassation  par  le  Lloyd  méridional. 

r  Violation  des  art.  332,  333  et  342  C.  Corn.,  en  ce  que 
Farrêt  attaqué  a  refusé  de  voir  dans  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  un  contrat  de  réassurance,  ou  plutôt,  dans 
renvoi  et  Tacceptation  des  bordereaux  hebdomadaires,  au- 
tant de  contrats  de  réassurance  qu'il  y  avait  eu  de  contrats 
d'âstsurance  ; 

S**  Violation  des  art.  373  et  432  C.  Corn.,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  4271  et  1273  C.  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a  déclaré  que  les  parties  avaient  établi  un  compte-courant 
rendant  la  prescription  trentenaire  seule  applicable  ; 

3'  Fausse  application  des  art.  2248  C.  civil  et  434  C.  Corn., 
en  ce  que  Tarrét  a  admis  l'interruption  de  la  prescription  en 
dehors  des  termes  de  ces  articles. 

ARRÊT. 

Là  Cour, 

Sur  les  trois  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  question  du  procès  était  de  savoir  si  les 
prescriptions  courtes  des  art.  431  et  432  C.  Com.  étaient  op- 
posables à  la  demande  formée  par  le  syndic  de  l'Afrique 
française  contre  le  liquidateur  et  les  membres  du  Lloyd  mé- 
ridional, en  vertu  de  la  convention  du  20  octobre  1850; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  cette 
convention  n'a  pas  eu  pour  objet  spécial  et  déterminé  la  ré- 
assurance, de  la  part  du  Lloyd  méridional,  pour  tels  ou  tels 
risques  maritimes ,  vis-à-vis  de  tels  ou  tels  navires  dénom- 
més et  spécifiés  dans  ladite  convention,  mais  pour  tous  les 
risques  maritimes,  sans  exception ,  qu'assurerait  l'Afrique 
française  dans  les  proportions  et  conformément  aux  conven- 
tiens  énoncées  audit  traité  ; 
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Que,  par  c«Ue  convention ,  les  parties  mettaient  en  eém« 
mun  leurs  intéréls  respectifs,  généralisaient  entre  elleâ  I^ 
conséquences  de  toutes  les  assurances  que  ferait  rÂfric|ue 
française  ; 

Qu'elles  n^ont  pas  entendu  faire  un  contrat  particulier  de 
réassurance  de  la  part  du  Lloyd  pour  chacune  des  quatorae 
ou  quinze  mille  assurances  contractées  par  TAfrique  fran- 
çaise, mais  établir  entre  elles  une  communauté  de  respon- 
sabilité et  de  profits  résultant  de  ta  généralité  de  ces  assu- 
rances : 

Attendu  que,  ces  conventions  des  parties  étant  ainsi  mr^ 
tatées,  la  Cour  d'appel  les  a  sainement  interpcétées  en  déci- 
dant que  le  traité  du  30  octobre  4858  ne  censtitoati  {^is^  le 
simple  contrat  d'assurance  prévu  par  Tart.  342  C.  Gom.^i^ais 
une  convention  d'une  espèce  particulière  participant  a  fa  fois 
du  contrat  commercial  d'assurances  et  d'autres  contrats  de 
droit  commun,  tels  que  la  société  et  le  mandat  ; 

Qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  la  prescription 
spéciale  et  exceptionnelle  relative  au  contrat  d'assursivcés^De 
pouvait  être  applicable  à  la  convention  dont  il  s'agit,  laquelle, 
par  son  unité,  restait  soumise,  pour  toutes  les  opérations  qui 
s'y  rattachent,  à  la  prescription  la'plus  longue>ppliquée  à  ces 
divers  contrats,  qui  était  celle  de  droit  commun,  l'arréUita- 
que  n'^a  violé  ni  les  art.  373,  431  et  433. G.  Gom.,  nî^-par 
suite,  aucune  des  autres  lois  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi, les<|uelles,  en  l'état,  demeurent  san»  atpplkatidii  à  la 
cause  ; 

Attendu ,  d'un  autre  côté,  que  Farrét  du  9r  janvier  f869, 
loin  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  quelle  était  la  preserip- 
-tion  applicable  aux  actions  exercées  en  vertu  du  contrat dn 
%d  octobre  4858,  a,  au  contraire,  formellement  réservé  crette 
question  ;  .  '. 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  qui  n?y  a  statuâ:qu§<  p^f 
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siii(& dfis  réserves  antérieures,  n'a  pu ,  par  sa  décision ,  con- 
trevenir à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

't*âr  ces  molifs,  rejette. 

Du  25  février  1874.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  civile  ).  — 
Prés.  M.  Laborie.  —  Plaid.  MM.  Bosviel  et  Godabd. 


Vbwte.  —  Livraison  dans  les  magasins  do  vendecb.  —  Rk- 

HISE  AU  COMMISSIONNAIBE  DE  TRANSPORT.   —  ImPÔT  NOUVEAU. 

—  Acheteur  débiteur. 

Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  livrable  en  magasins,  elle 
,  entre  en  la  possession  deVacheteur  dès  qu*etle  a  été  remise 
.  au  commissionnaire  chargé  du  transport. 

St  donc  une  loi,  jrappant, d'impôt  une  marchandise ^  dit  que. 
cet  impôt  devra  être  acquitté  par  celui  qm  sera  possesseur 
des  quantités  imposées  au  jour  où  la  loi  deviendra  exécu- 
toire, ce  n'est  point  à  Vexpéditeur  qui^  à  ce  moment,  a 
livré  la  marchandise  au  transporteur^  mais  bien  au  desti- 
nataire^ que  rimpM  doit  être  réclamé. 

Il  n'en  pourraitétre  autrement  que  si  le  destinataire  refusait^ 
à  rarrivée,  la  marchandise  pour  défaut  de  qualité,  ou  si 
Vexpéditeur^  en  cas  de  faillite  de  Vacheteur,  la  revendi- 
quait encours  de  voyage,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
676  du  Code  de  Commerce. 

(  RaPPINERIES  NANTAISES  CONTRE  ADMINISTRATION  DES 

contributions  indirectes). 

Jugement. 

Ouï  les  conclusions  orales  et  motivées  de  M.  Labroquère, 
substitut  du  Procureur  de  la  République.; 

Après  avoir  entendu  M.  Grigiibn-Dumoulin  ,  juge ,  en  son 
rapport,  et  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi ,  le  Tri- 
bunal, jugeant  publiquement  et  en  dernier  ressort  : 
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Considérant  que,  le  17  mars  1874,  le  receveur  prinefpel 
des  contributions  indirectes  à  Nantes,  a  décerné  contrainte 
contre  MM.  Lévesque  et  Polo,  directeurs  des  Raffineries  nan- 
taises, aux  fins  de  payement  d'une  somme  de  594  fr.  96  c, 
montant  des  droits  en  surtaxe  sur  des  sucres  inventoriés  le 
2  jauviér  à  la  gare  de  Nantes^  comme  sortant  de  Tusine  des- 
dils  Lévesque  et  Polo  ; 

Que  cette  contrainte  a  été  notifiée  le  18  mars  ; 

Qu'il  a  été  formé  opposition  par  Lévesque  et  Polo  le  :27 
mars,  et  qu^il  s'agit  aujourd'hui,  pour  le  Tribunal,  de  déci- 
der si  cette  opposition  est  régulière  et  valable  ; 

Considérant  que  la  loi  du  30  décembre  4873  a  ajouté  aux 
impôts  déjà  existants  sur  les  sucres  une  surtaxe  de  4  o/Oj  et 
l'art.  6  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  augmentations 
de  droit  établies  par  les  articles  précédents  sont  applicables 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi;  ces  augçi^n- 
talions  de  droits  doivent  élre  acquittées  sur  les  quanlités 
même  libérées  des  impôts  antérieurs^  existant  à  cette  époque 
dans  les  fabriques  ou  magasins,  ou  dans  tout  autre  lieu,  en 
la  possession  des  fabricants,  raffineurs  ou  commerçants.  Les 
quantités  seront  reprises  par  voie dinventaire  d; 

Que,  cette  loi  étant  exécutoire  à  Nantes  le  S  janvier,  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes  a  pu,  ledit  joar, 
inventorier  à  la  gare  de  Nantes  les  sucres  qui  s'y  trouvaient 
déposés  et  demander  aux  fabricants,  raffiniurs  ou  commer' 
çants  le  payement  des  droits  dûs  sur  ces  sucres  ; 

Que  les  sucres  dont  il  s'agit,  avaient  été  déposés  à  la  gare 
par  Lévesque  et  Polo  à  destination  d'un  acheteur,  et  que  c'est 
à  eux  que  l'Administration  des  contributions  indirectes  a 
demandé  le  payement  des  droits,  comme  si  les  sucres  déposés 
à  la  gare  avaient  été  en  leur  possession,  et  que  c'est  ce  qu'ils 
nient  devant  le  Tribunal  ; 

Que  le  Chemin  de  fer  n'était  que  détenteur  de  la  marchan- 
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dise,  et  qu'il  n'y  avait  évidemment  pas  lieu  de  loi  réclamer 
le  payement  des  droits  ;  que,  si  on  eût  dû  le  lui  réclamer,  au 
surplus,  ce  n'est  point  à  Lévesque  et  Polo,  mais  au  destina* 
taire  qu'il  eût  dû  en  demaader  le  remboursement  ; 

'  Qu'il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  savoir  pour  qui  le  Chemin 
de  fer  détient  les  objels  qui  ont  été  remrs  à  transporter;  si  on 
doit  dire  que  c'est  l'expéditeur  qui  continue  à  posséder  par 
luiy  ou  si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  le  destinataire  ; 

Que  l'art.  400  du  Code  de  Commerce  contient  à  ce  sujet 
une  disposition  formelle  ;  qu'on  y  lit  que  «  la  marchandise 
sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  Texpéditeur  voyage  aux 
risques  el  périls  de  celui  auquel  elle  appartient,  sauf  son  re- 
cours contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du 
transport  »;  que  ces  expressions  signifient  que  le  destinataire 
devient  possesseur  de  la  chose  le  jour  où  elle  est  remise  au 
voiturier  chargé  du  transport ,  et  qu'à  partir  de  ce  jour,  elle 
voyage  à  ses  risques  et  périls  ; 

Qu'il  est  tout  naturel,  en  effet,  que  la  marchandise,  une 
fois  vendue,  voyage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  sans 
lequel  elle  ne  serait  pas  sortie  des  magasins  du  vendeur; 

Que  l'art.  576  du  Code  de  Commerce  confirme  cette  règle 
en  y  apportant  une  dérogation  «  Pourront  être  revendiquées, 
y  lit-on,  les  marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la 
tradition  n'en  aura  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli  9,  d'où  la  conséquence  que  le  vendeur,  dans 
l'espèce,  en  remettant  les  sucres  au  Chemin  de  fer,  s'était 
complètement  dessaisi  de  ces  marchandises,  et  qu'il  n'aurait 
pu  les  revendiquer  que  dans  le  cas  unique  de  faillite  du  des- 
tinataire, et  encêre  aurait-il  fallu,  qu'aux  termes  du  para- 
graphe 2  de  ce  même  article  576,  les  marchandises  n'eussent 
pas  été,  avant  leur  arrivée,  vendues  sans  fraude  sur  factures 
et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expé- 
diteur; 


Qae  les  marchandises  qui  voyageai  sont  si  bien^Mtm^  en 
la  possession  du  destiaaUire,  qoe  c'est  à  loi  seul  i  p^yeciks 
frais  de  iraosport,  et  que  L^esque  et  Polo  Trateiîdaietitt^ 
bien  ainsi,  que,  par  leurs  factures  imprimées ,  ^ntMiae^^^ 
trouve  jointe  au  dossier,  les  frais  de  camionnage  à  I^j^iMsjfile 
leurs  magasins  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  étalât  mtsiiki 
charge  du  destinataire  ;  ., , 

Que  l'Administration  des  contributions  indirectes  n'a  tien 
à  perdre  par  suite  de  cette  interprétation  de  la  loi  ;  que  ce 
qu'elle  ne  peut  réclamer  de  Lévesque  et  Polo,  qui  n'avaient 
plus  les  marchandises  en'  leur  possession ,  il  était  de  son  ^- 
voir  de  le  demander  aux  commerçants  en  la  po^semon  des- 
quels les  sucres  avaient  été  mis  par  leur  sortie  des  n^gtsins 
du  rafi^neur; 

Que  Lévesque  et  Polo,  qui  avaient,  au  moyen  de  l'expédi- 
tion des  marchandises,  envoyé  leurs  factures,  et  qui  ne  pou- 
vaient plus  les  changer,  ne  devaient  rien  payer  non.  pl«s  en 
addition  de  droits  sur  ces  sucres  vendus  et  livrés,  et  poiu;  des- 
quels l'Administration  des  contributions  indirectes  né.ij^^ait 
plus  connaître  que  le  destinataire  ;  ,\  \^ 

Que  c'est  là,  au  surplus,  ce  qui  a  été  implimtedOdent  Jugé 
par  la  Cour  d'appel  d'Aix  dans  son  arrêt  du  13  juillet iiSn^ 
invoqué  à  tort  par  l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes à  l'appui  de  son  système  ; 

Que  les  marchandises  d'or  et  d'argent  saisies ,  dans  l'es- 
pèce ,  entre  les  mains  d'un  commissionnaire  de  transport, 
l'avaient  été  à  une  époque  où  elles  n'avaient  étéi'objet  8'fttt^ 
cune  vente  à  des  acheteurs  pouvant  en  réclamer  h  livrdisbn, 
et  que  la  Cour  prend  soin  de  dire  que,  dans  ces  tiivxmsl^n- 
ces,  Masson,  maître  de  changer  les  instructions  donAéesf 
son  mandataire,  et  de  réclamer  même  le  retour  de  la  mar- 
chandise ,  en  était  resté  légitime  propriétaire  et  en  disposait 
à  son  gré,  et,  par  suite,  que  la  confiscation,  sll  elle  était  pro- 
noncée ,  était  évidemment  prononcée  exclusivement  à  son 
encontre  ; 
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Q»e  rien  de  semblable  n'a  en  lieu  dans  l'espèce  :  que  TAd- 
ministration  tfes  contributions  indirectes  ne  conteste  pas 
qilMl  y  eût  uri  destinataire  dont  le  nom  se  trouvait  sur  la 
kWe  de  voiture  ;  qu'elle  se  borne  à  dire  qu'il  pouvait  refu- 
ser de  prendre  livraison,  et  que  l'expéditeur  lui-même  pou» 
vait  en  changer  la  destination  : 

Que  c'est  là  une  double  erreur,  que  le  destinataire  ne  pou- 
vait point  refuser  la  marchandise  sans  motifs,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  tant  qu'il  ne  l'avait  point  refusée,  elle  voyageait 
poor  lui,  elle  était  en  sa  possession  ,  et  c'était  à  lui  à  ac- 
quitter les  additions  de  droits;  qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de 
dire  que  l'expéditeur  pouvait  en  changer  la  destination  ;  que 
)*aii.  576  borne  la  faculté  de  revendication  pour  l'expéditeur 
au  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  et  que,  hors  ce  cas,  l'expé  • 
diteur  est  absolument  sans  droits  sur  les  imarcbandises  dont 
il  est  dessaisi  : 

Par  ces  motifs, 

Déclare  nulle  et  sans  fondement  la  contrainte  décernée  par 
l'Administration  des  contributions  indirectes  contre  Léves- 
que  et  Polo  ;  dit  qu'il  ne  sera  point  passé  outre  au  comman- 
deaient  du  18  mars  1874,  et  con  lamne  l'Administration  des 
contributions  indirectes  aux  dépens. 

Du  10  aoxU  1874.  —  Tribunal  civil  de  Nantes,  —  Prés,  M. 

MOURIER. 

Capitaine.  —  Connaissement.  —  Clause  imprimée.  —  Irres- 
ponsabilité DU  POIDS.  —  Poids  énoncé  sans  restriction.-* 
Clause  non  applicable. 

La  clause  imprimée  d'un  connaissement  déchargeant  Je  capi- 
taine de  la  responsabilité  du  poids  des  marchandises  char- 
,gées,  ne  doit^s' en  tendre  que  du  cas  où  il  s'agit  d'un  poids 
non  reconnu. 

Cette  clause  est  sans  application  au  cas  où  le  poids  a  été  en- 
2*P.  —  1876.  10 
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suite  énoncé  sans  restriction^  la  présomption  étante, dan&^ 
cas,  qu'il  y  a  eu  pesage.  ;...  i 

Le  jugement  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  de  tob^- 
vention  des  parties,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  4e  Cui" 
sation. 

[  Messageries  maritimes  contre  Racine  et  fils  )• 

Du  20  octobre  1873  ,  jugement  du  Tribunal  de  Comiûetcc 
de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  678  sacs  d'orge  ont  été  apportés ,  à  la  consi- 
gnation des  sieurs  A.  Racine  et  fils ,  par  le  bateau  à  vapeur 

Tibre,  des  Messageries  maritimes  ; 

■     .'j  ' 

Attendu  que  le  capitaine  avait  signé  un  connaissejoaefit 
énonçant  le  nombre  de  ces  678  sacs,  d'un  poids  Jde  60,800 
kil.;  qu'il  n'a  été  reconnu,  dans  le  débarquement  auxDocks, 
qu'un  poids  de  56,212  kil.;  que  les  sieurs  Racine  et  fite  ont 
demandé  que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  fût 
responsable  de  la  différence  de  4,588  kil.; 

Attendu  que  la  Compagnie  s'est  prévalue  de  la  clause  for- 
mant le  premier  article  imprimé  du  connaissement ,  guide- 
charge  le  capitaine  de  la  responsabilité  des  divers  événe- 
ments qui  peuvent  se  produire  en  mer,  et  de  celle  tirée  des 
énonciations  relatives  au  poids,  au  contenu  ,  à  la  mesure,  à 
la  valeur; 

Attendu  que  cette  clause,  prise  à  la  lettre,  annulerait  la 
responsabilité  des  capitaines  ; 

Attendu  que  les  capitaines  répondent  des  marchandises 
qu'ils  reçoivent,  et,  par  suite,  de  leur  poids,  quand  le  poids 
a  été  reconnu  ; 

Attendu  qu'un  connaissement  est  signé  avec  la  déclaration 
d'un  poids  reconnu',  ou  avec  un  poids  que  dit  être,  suivant 
les  circonstances  ;  qu'un  capitaine  ne  peut  pas  décliner  d'à- 
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v»mî6,'  pour  quoique  cas  que  ce  soit,  la  rcsponsabililé  des 
énoncialions  qu'il  doit  signer; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce  ^  renonciation  du  poids ,  sans 
yne restriction  mise  par  le  capitaine,  est  une  présomption 
qu'il  y  a  eu  pesage  ;  que,  dès  lors,  le  capitaine  et  la  Compa- 
gnie sont  devenus  responsablesidu  poids,  malgré  la  clause  du 
connaissement  imprimée  d'avance  ; 

Allendu  que  les  emballages  fournis  par  la  Compagnie,  et 
simplement  liés  à  une  extrémité,  n'offrent  pas  des  garanties 
suffisantes  de  l'impossibilité  d'une  déperdition  du  contenu 
sans  des  traces  extérieures  de  rupture  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  doit,  tou- 
tefois, être  réduite  à  raison  des  déchets  naturels,  qu'on  peut 
évaluer  à  2  o/o  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi ,  tiré  de  la  violation  des 
art.  4134  du  Code  civil,  281  et  283  du  Code  de  Commerce; 

-  Attendu  que,  le  21  août  1873,  les  sieurs  Pagy  et  C*,  négo- 
ciants à  Smyrne ,  ont  remis  à  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  678  sacs  d'orge,  pour  être  transportés  à  Marseille, 
à  l'adresse  des  sieurs  Racine  et  fils,  négociants-commission- 
naires ; 

Attendu  que  ces  derniers  se  sont  refusés  à  payer  à  la  Com- 
pagnie le  prix  intégral  du  transport,  attendu  qu'il  existait 
une  différence  de  4,588  kil.  sur  les  quantités  [d'orge  expé- 
diée!* et  les  quantités  mises  à  leur  disposition  ; 

Attendu  que  les  grains  objets  du  litige,  mis  à  bord  du  na- 
vire le  Tibrej  dans  des  sacs  fournis  par  la  Compagnie,  sont 
mentionnés  dans  le  connaissement  signé  par  les  parties 
comme  pesant  60,800  kil.,  sans  aucune  mention  restrictive  ; 
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'  '?  ' 
Qu'il  est  déclaré  parle  jugement  attaqué,  quUl  y  a  lieu 

den  induire  que  les  denrées  transportées  ont  été  l'objet  (i*un 

pesage,  et  que ,  dès  lors,  la  Compagnie  ne  peut  se  prévale 

de  la  stipulation  imprimée  de  non  garantie  existant  dan^  le 

connaissement,  laquelle  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  il 

s'agit  d'un  poids  non  reconnu  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  en 
statuant  ainsi,  s'est  livré  à  une  appréciation  souveraine  de  la 
question,  qui  échappe  an  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation, 
et  a  pu,  par  suite,  condamner,  dans  l'espèce,  la  Compc^gnie 
des  Messageries  maritimes  à  tenir  compte  aux  défendeurs 
d'une  partie  du  déficit  constaté  lors  de  la  livraison,  sansqu'il 
en  résulte  aucune  violation  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  9  novembr  4875.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  civ.).  — 
Prés.  M.  'Devienne  ,  1"  prés.  —  Plaid.  MM.  Clément  et  Sa- 
bàtier. 

I 

^^— 1^^^^  mm  ■         ■M^— ^W— —      ■  ^  •       -         —  Mil  I  ■■■^■^■■IM  ■■■     MM    ■        ■  ■        I  >  ■     ^^^^—  .  ■ll-M».M.^iMM_a  ' 

Armateor.  —  Cartes  et  instructions  ifAUTioras. 

Capitaine.  —  Cartes  et  instructions  nautiques. —  Ebrëur. 
—  Pilote  refusé.  —  Perte.  —  Irresponsabilité. 

Assurance  maritime.  —  Capitaine  assuré,  —  Faute. 

[^armateur  n^est  pas  tenu  de  munir  le  capitaine  des  cartes  et 
instructions  nécessaires  à  la  navigation  ;  c^est  au  capitaine 
qu'il  appartient  de  se  munir  à  cet  égard  de  touti  ce  qui  /w» 
est  nécessaire. 

Le  capitaine  qui  a  à  son  bord  les  caries  et  instructions  con- 
nue-^  au  port  de  départ,  n'est  pas  responsable  de]laperté'du 
navire  arrivée  par  suite  de  Vinexactttude  de  ces  cartes  (♦). 

//  n'est  pas  responsable  non  plus  d'avoir  refusé  un  pilote  g«i 


'*•  '  -^ 


(1)  Voy.  conf.  Table  générale,  v*  Capitaine,  n»  169. 
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^est  présenté  à  bord  en  dehors  des  limites  où  te  pilotage  est 
\yéscrit, 

I^Bkfsqv^^n  capitaine  a  fait  assurer  sa  part  de  propriété  dan^s 
!-  tenuvire  qu'il  commande ,  les  assureurs  à  qui  il  réclame, 
00  Qt%s  de  perte ,  le  montant  de  la  somme  assurée ,  ne  peu- 
vent repousser  sa  demande  en  excipant  de  fautes  légères 
qu]il  aurait  pu  commettre  dans  ses  fonctions, 

Cèi  fautes,  qui  engageraient  la  responsabilité  du  capitaine 
i>is-à-vis  des  chargeurs ,  ne  sauraient  produire  le  même 
effet  vis-à-vis  des  assureurs,  et  ceux-ci  ne  peuvent  se  dé- 
gager  qu'en  prouvant  contre  le  capitaine  qu'il  y  a  eu  faute 
kurde  (\), 

(  PODRPOINT  FILS  ET  CAPIT.    GeFFROY   CONTRE   ASSUREURS). 

Jugement. 

AÙendu  que,  suivant  police  et  advenant,  en  date  des  31 
janvier  et  2  mars  1874,  enregistrés,  les  Compagnies  d'assu- 
rances maritimes  TAtlantique,  TEqualeur,  etc.,  ont  assuré 
la  somme  de  cent  mille  francs ,  valeur  totale  et  agréée  du 
navire^  f/hion ,  pour  une  année  de  navigation  au-delà  des 
caps  ; 

Que  le  navire  Union,  parti  de  Singapore,  le  9  août  4874, 
pour  Shanghaï,  s'est  échoué  sur  le  banc  de  Block-House, 
dans  la  nuit  du  30  au  31  du  même  mois  ;  que  n'ayant  pu  être 
renfloué,  ledit  navire  a  été  condamné  et  vendu  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  événement,  Pourpoint,  arma- 
teur de  l'Union,  et  propriétaire  des  trois  cinquièmes,  et  Gef- 
froy,  capitaine  et  propriétaire  des  deux  autres  cinquièmes, 
ont,  par  exploit  de  Pipereau ,  du  5  mars  dernier,  fait  assi- 
gner les  Compagnies  susnommées,  pour  voir  déclarer  bon  et 


(t)  Voy.  conf.  Table  décennale,  v*  Assurance  maritime,  n'Tl.  — 
Voy.  encore  comme  analogie,  Table  générale,  v*  Abordage,  n»  61. 
Table  décennale,  Jbid^  n*  34. 
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valable  le  délaissement  déjà  fait  par  eux,  à  la  date  da  1$ijan« 
vier  dernier,  et  s^entendre  condamner  lesdites  Gompagoi)es 
ajournées,  chacune  en  droit  soi ,  à  leur  payer  la  somcmàQ 
400,000  fr.;  '  '^  ■- 

Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances  opposent  à  cette 
demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  perle  du 
navire  doit  être  attribuée  à  la  faute  et  à  la  baraterie  siniple 
du  capitaine  Geffroy,  copropriétaire  du  navire,  et  aussi  au  fait 
et  à  la  faute  de  l'armateur  Pourpoint; 

Que  les  divers  griefs  articulés  par  les  assureurs  30Di 
ceux-ci  : 

En  ce  qui  concerne  Pourpoint  : 

Reproche  de  n'avoir  pas  muni  son  navire  des  carte^.jçt 
instructions  nautiques  pour  la  navigation  dans  les  mers  de 
Chine; 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  Geffroy  : 

VMême  reproche  relativement  à  l'insuffisance  des  cartes 
et  instructions  nautiques  ; 

2"  Refus  de  prendre,  le  29  août  1874,  le  pilote  européen 
qui  s'était  présenté  à  son  bord  ; 

3*  Impéritie  et  incurie  du  capitaine,  qui,  lors  de  l'échouc- 
ment,  n'aurait  -pas  su  prendre  toutes  les  mesures  indiquées 
en  pareil  cas  pour  faciliter  l'opération  du  renflouement  ; 

4*  Sa  qualité  de  copropriétaire  du  navire  ; 

Que,  les  faits  ainsi  exposés,  il  ne  reste  plus  pour  le  Tribu- 
nal qu'à  examiner  et  apprécier  chacun  de  ces  griefs  ; 

Attendu  que  le  reproclie  fait  par  les  assureurs  à  Pourpoint 
n'est  pas  sérieux;  qu'en  effet,  il  est  de  pratique  <îonBtatïte, 
.  que  c'est  le  capitaine  lui-même  qui  doit  se  procurer  les  car- 
tes et  les  instruments  nécessaires  ;  et  qu'à  supposer  même, 
ce  qui  va  être  examiné  ci-après,  que  le  capitaine  n'ail  pas  eu 
les  caries  qu'il  devait  avoir,  la  responsabilité  de  l'armateur 
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Pourpoint  ne  saurait  être  engagée  en  aucune  façon  ;  qu'il  n*y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen ,  dont  les  assureurs 
paraissent,  au  surplus,  avoir  fait  bon  marché  dans  leurs  con- 
clusions subsidiaires  ; 

Sur  le  même  reproche  fait  au  capitaine  Geffroy  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  le  Tri- 
bunal auprès  de  personnes  compétentes,  que  le  capitaine 
Geffroy,  partant  d'Europe  pour  Singapore,  pouvait,  sans 
qu'on  pût  le  taxer  de  négligence,  effectuer  ce  voyage  avec  les 
cartes  et  instructions  nautiques  qu'il  avait  alors  à  bord;  qu'il 
est  juste  aussi  de  remarquer  que  VUnion  pouvait  fort  bien 
revenir  en  Europe  sans  avoir  fait  le  cabotage  dans  les  mers 
de  Chine,  puisque  la  charte-partie  était  faite  seulement  pour 
Singapore  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  Geffroy  pouvait  et  de- 
vait supposer  qu'il  se  procurerait  au  besoin,  à  Singapore,  les 
cartes  et  les  plans  nécessaires  pour  une  navigation  de  cabo- 
tage, dans  le  cas  où  il  trouverait  un  tel  affrètement  ;  que 
cette  circonstance  s'étant,  en  effet,  produite,  le  capitaine  a, 
par  surcroît  de  prudence,  cherché  dans  ce  port,  sans  réussir 
à  se  la  procurer,  une  carte  plus  récente  que  celle  qu'il  pos- 
sédait, ce  qui  est  constaté  par  l'attestation  de  Jeanni  et  C%  de 
Singapore  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus ,  que  si  la  carte 
dont  le  capitaine  s'est  servi  était  de  4842,  elle  avait  été  révi- 
sée en  1859, 

Qu'il  importe  encore  d'ajouter  que  cette  carte  signalait 
bien  le  banc  de  filock-House ,  mais  dans  une  partie  supé- 
rieure du  fleuve,  et  au  nord  du  chenal  qu'il  suivait  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  instruction  ministérielle 
on  autre  ne  prescrit  aux  capitaines  de  se  munir  avant  leur 
dépari,  soit  de  caries,  soit  d'instructions  nautiques  de  tel  au- 
tour plutôt  que  tel  autre  ;  que  ce  soin  est  laissé  ,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  à  l'appréciation  des  capitaines; 


(m) 

Attendu,  d'ailieurâ,  qu'il  a  été  décidé  que  le  capiiaiQ»:d!un 
navire  n'est  pas  responsable  de  l'inexactitude  de  ses  inistim*'. 
ments  et  cartes  (Marseille,  2i  décembre  48aâ),  d'oàit'finit 
que  le  reproche  fait  au  capitaine  Geoffroy  sur  ce  point  doit 
être  écarté; 

Sur  le  refus  de  prendre  le  pilote  le  119  août  : 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  lé  pilote 
s'est  présenté  à  bord  de  VUnion,  c'est-à  dire  24  heures  avant 
l'entrée  en  rivière,  ce  navire  se  trouvait  mouillé  par  le  tra- 
vers des  lies  Saddies  ;  que  rien ,  dans  une  pareille  position, 
ne  pouvait  forcer  le  capitaine  à  recevoir  les  services  d'^oa  pi* 
lote,  et  à  grever  ainsi  son  navire  de  frais  inuiles;  qu'en  effet, 
le  règlement  général  du  pilotage  pour  Shanghaï  (édiltorf'de 
4873,  page  4  )  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  limites  du  pilotage,  pour  le  port  do  ShanghaiVs^^at 
les  rochers  Amkerch  et  Guizlaff,  en  ligne  droite,  » 

Or,  il  n'est  pas  contesté  que ,  lorsque  le  capitaine  Ceffcoy 
est  arrivé  à  la  limite  de  cette  station  de  pilotage,  il  a  bissé 
son  pavillon  au  mât  de  misaine  pour  réclamer  l'assistance 
d'un  pilote;  qu'aucun  d'eux  ne  s'étant  présenté,  il  a  dû  » 
diriger  vers  la  seconde  station  de  pilotage,  au  bateau  feu, 
ayant  toujours  son  pavillon  en  tête  du  mât;  que  là  encore^ 
n'ayant  pas  trouvé  de  pilote,  il  crut  pouvoir  profiter  du  cou- 
rant du  flot  pour  avancer  autant  que  possible,  àtl^aidedes 
renseignements  qu'il  possédait,  vers  un  nouveau  mouillage  à 
quelques  milles  de  dislance  ; 

Attendu  qu'ayant  mouillé  vers  les  3  heures  du  soir,  (fans 
la  journée  du  30  août,  c'est-à-dire  bien  plus  de  S4  heures 
après  la  visite  du  pilote  anglais  dont  il  avait  refusé  le^ser- 
vices  pour  ainsi  dire  anticipés,  le  pilote  de  la  malle  ]«ialiîlQ- 
coster  le  navire  Union;  mais  comme  il  ne  pouvait  l6  piMer^ 
il  donna  au  capitaine  Geffroy  tous  les  renseignement»  «léeftîi- 
saires  pour  pouvoir  se  diriger  dans  le  chenal  s^il  jie  se  pré- 
sentait pa^s  d'autre  pilote;  que  c'est  ainsi  qu'il  lui  .déijlara 
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qu/il  âiUFait  à  se  gaider  sur  le  feu  de  la.  Tour  de  Bédcofii  imis 
saors.  lui  faire  conaaitre  que  le  banc  de  Block-House  s'était 
dos^idérablemenl  déplacé; 

r.     •    ' 

Qu'on  s'explique  aisément  que  le  capitaine  Geffroy,  se 
croyant  bien  renseigné  sur  sa  position  et  la  roule  qu'il  devait 
suivre,  ait  cru  pouvoir  ne  pas  attendre  davantage  un  autre 
pilote,  surtout  à  un  endroit  qui  n'offrait  pas  toute  sécurité; 

;  Attendu  que  si  le  capitaine,  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'a 
eammis  aucune  faute  dans  la  conduite  de  son  navire  jusqu'au 
0H>meat  où  il  est  venu  s'échouer  sur  le  banc  de  Block- 
HQU3e,.il  n'en  a  pas  commis  davantage  après  l'échouement; 

r 

e 

Qu'il  est  établi,  à  cet  égard,  par  toute  la  procédure  consu- 
laire, que  le  capitaine  a  veillé  avec  une  vigilance  très-loua- 
ble a  la  salvation  de  tous  les  objets  confiés  à  sa  garde  par 
^*Ce^ile  l'échouement; 

Que  tout  d'abord,  avec  le  plus  grand  empressement,  il  s'est 
rendU'à  Shanghaï  pour  trouver  des  remorqueurs  dans  le  but 
de- renflouer  son  navire  si  possible;  qu'à  diverses  reprises,  il 
délivra  aux  tentatives  las  mieux  combinées  dans  ce  but, 
arépargnanl  ni  son  équipage ,  ni  lui-même  ;  qu'enfin,  aux 
4euxv marées  du  43.  septembre,  il  essaya,  celte  fois  avec  qua- 
tre remorqueurs,  d'obtenir  le  renflouement  tant  désiré,  mais 
ïfiiâtheureusement  en  vain;  qu'alors  seulement,  effrayé  des 
frais  considérables  que  nécessitaient  ces  tentatives  infruc- 
taouses,  lassé  de  lutter  contre  des  obstacles  insurmontables, 
il  se  décida  à  faire  le  délaissement  de  son  navire  aux  assu- 
j-^jL^rs  ;  qu'après  le  sinistre,  il  a  également  traité  sa  cargaison 
avec  les  plus  grands  soins  ; 

Que ,  par  conséquent ,  les  reproches  desdits  assureurs  à 
rencontre  du  capitaine,  consistant  principalement  dans. le 
dëfafutî de  commandement  immédiat,  l'omission  d'avoir  fait 
tîdilgÉilef  les  voiles  de  suite,  mouiller,  porter  des  amarres  et 
c^rerdes  sondages  lors  du  sinistre,  sont  ou.  absolument 
îtî^xabls,  ou  dérivent  d'une  appréciation  erronée  des  circons- 
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tances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  se  trouvait  lû'k- 
\ire  lors  de  réchouement; 

Que  ces  reproches,  d'ailleurs,  eussent-ils,  à  première  vue, 
un  degré  quelconque  [de  ^vraisemblance,  n'auraient  aucu- 
nement le  caractère  de  précision  et  dé  certitude  indispen- 
sables cependant  pour  constituer  une  faute  imputable  au  ca- 
pitaine Geffroy,  et  entraîner  contre  lui,  par  voie  de  consé- 
quence, la  responsabilité  que  les  assureurs  voudraient  met- 
tre à  sa  charge  ; 

Attendu^  en  droit,  que  si  le  capitaine  est  responsable  de 
ses  fautes,  même  légères  (art.  221  du  Code  de  Commerce),  il 
est  à  remarquer  que  cette  disposition  de  la  loi  n'a  eu  en  vue 
que  les  rapports  des  capitaines  avec  les  chargeurs  ;  que^daoB 
l'espèce,  et  en  ce  qui  concerne  les  assureurs  sur  corps  ^  le 
Tribunal  possède  un  droit  d'appréciation  sur  le  degré  ^t  la 
nature  de  la  faute  pouvant  entraîner  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine ;  qu'à  cet  égard,  ce  qui  vient  d'être  dit  plus  Haut,-  dis- 
pense d'examiner  davantage  cette  question  ; 

Attendu  que  le  grief  que  ces  derniers  voudraient  faire  au 
capitame  Geffroy  de  sa  situation  de  copropriétaire  des  denx 
cinquièmes  n'est  pas  davantage  fondé  ;  que  ce  grief  aurait,  en 
effet,  sa  raison  d'être  s'il  établissait  d'une  façon  certaine  que 
c'^^st  intentionnellement  que  le  capitaine  a  perdu  son  nanre, 
ce  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  le  faire  bénéficier  des  con- 
séquences de  cet  événement;  qu'il  est  à  remarquer,  à  cet 
égard,  que,  le  capitaine  Geffroy  ayant  acquis  les  deux  cin- 
quièmes du  navire  moyennant  la  somme  le  40,000  fr.,  l'as- 
surance de  100,000  fr.  pour  la  lotalilé  ne  couvrait  stricte- 
ment que  ses  débours  ;  que,  dès  lors,  la  perte  de  son  navire 
lui  était  onéreuse  ,  puisqu'il  perdait  ainsi  son  commande- 
ment, sans  compter  la  défaveur  qui  s'attache  généraleDiealà 
un  capitaine  qui  a  perdu  son  navire  au  début  de  sa  car- 
rière; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  dit  et  juge  que 
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la  ^pcrte  de.  V Union  est  due  à  une  fortune  de  mer;  déclare , 
en  conséquence,  régulier  et  à  bon  droit  le  délaissement  du 
navire  Union  fait  par  Pourpoint  et  le  capitaine  Geffroy  aux 
âéfeureurs;  condamne,  par  suite,  les  Compagnies  d^assuran- 
cës  lùaritimes  susnommées  à  leur  payer,  chacune  en  droit 
soi,  la  somme  de  100,000  fr.,  valeur  agréée  ;  les  condamne, 
eii  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ;  dit  qu'il  n'y  a 
lieii  d'ordonner  l'exécution  provisoire. 

Du  28  juillet  1875.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Prés   M.  Deschamps.  —  Plaîd.  MM.  Peulevey  et  Bode- 

REAU. 


>^  '."f 


Assurance  maritime.  —  Fret  pour  les  besoins  d'un  navire, 
-r-  conihïions  du  droit  commun.  —  assurance  inefficace 

Uîf  CAS  DE   PERTE  DU  NAVIRE. 

Les  cho,ses  ou  valeurs  sujettes  aux  risques  de  la  navigation 
peuvent  seules  être  Vobjet  d'un  contrat  d^assurance  ma- 
ritime, 

Ainsif  ne  peut  faire  valablement  l'objet  d'une  assurance  ma- 
.  rittme^  au  profit  du  préteur^  la  somme  prêtée  à  une  société 
de  remorquage ,  même  pour  les  besoins  du  navire  compo- 
sant le  seul  actif  de  la  société^  lorsque  ce  prêt  est  fait  dans 
'les  conditions  du  droit  commun,  qu'il  ne  résulte  pas  de 
ses  clauses  que  la  perte  du  navire  dispensera  l'emprunteur 
de  restituer  la  somme,  et  qu'il  n'est  pas  même  dit  que  le 
navire  est  affecté  comme  gage  spécial  à  la  garantie  de  la 
créance  (1). 

^Assureurs  contre  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe). 

Lu  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe  a  prêté  à  la  Société 

'  ^    —-^  ■■■■—■■         ■  ^^^.^^IIM  ■—     .^  M,      w  .  .  .  ^    ■     .     .       .M  .  ■  *     ■  ■  -  ^Ml     ■  ■  «  ■ia»»ll-l«l  ■ 

(t)  Voy.  dans  le  même  sens.  Table  décennale,  v»  Contrat  à  la 
grosse,  n"  1 .  —  Resterait  à  savoir  si  l'insolvabilité  du  débiteur  ar- 
rivant à  la  suite  de  la  perte  de  son  navire,  ne  pourrait  pas  être  as- 
similée à  un  risque  maritime  propre  à  être  assuré.  —  Voy.  À  cet 
^^rd.  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime,  n*  15. 
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de  remorquage  de  celle  ville  une  somme  de  45,000  froBouç 
les  besoins  de  son  remorqueur  le  Riual.  Le  24  octobre  481721^ 
elle  a  fait  assurer  celte  somme.  Le  prêt  et  TassuraïK^jxnit^i^ 
faits  aux  conditions  que  le§  décisions  ci-après  indiquenl^c 

Le  Rival  ayant  péri,  la  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe  a 
demandé  son  remboursement  aux  assureurs,  qui  ont  contesté 
la  validité  de  l'assurance. 

Du  41  juillet  4873,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
du  Havre,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances  défenderesses 
ont  couvert  le  risque  maritime  de  la  somme  de  45,000  fr. 
avancés  parla  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe  comme,pfêl 
au  remorqueur  fîeva/,  appartenant  à  la  Société  anonyme  fle 
remorquage  du  port  de  Dieppe,  et  qu'aux  termes  de  h  police, 
les  assureurs  se  sont  engagés  à  reml)ourser  tout  o\i  p^i'l.i^de 
ladite  somme,  en  cas  de. sinistre  quelconque fqui  priverait 
rassuré  de  rentrer  dans  tout  ou  partie  de  ses  avancées,  aa 
dans  le  cas  donnant  lieu  à  l'abandon  du  remorqueur;  /  > 

Attendu  que,  le  risque  maritime  des  avances  se*  troètanC 
lié  au  sort  du  navire  auquel  eiles  ont  été  affectées  et  qui  leur 
sert  de  gage,  il  s'ensuit  que  l'assurance,  en  ce  qui  les' ton- 
cerne,  doit  être  soumise  aux  principes  qui  i^égissent  l'assu- 
rance sur  corps  ;  que,  par  conséquent,  dans  le  cas  d'abaUflôfl, 
les  obligations  des  assureurs  ne  se  bornent  pas,  comtffèîls 
Tentendent,  à  indemniser  l'assuré  de  la  perte  que  pôtffinît 
lui  laisser  le  net  produit  du  gage  ,  mais  qu'ils  ont  à  ltîI^^ëfll- 
bourser  intégralement  la  somme  assurée,  sauf  à  êtreètibit)- 
gés  dans  ses  droits  pour  le  sauvetage  ,  et  qu'il  restéâ'èiâ- 
miner  en  fait  si  l'abandun  du  remorqueur  Rival  est  ju^iifié; 

Attendu  qu'après  l'incendie  du  remorqueur,  une  commis- 
sion d'experts  nommés  par  le  Tribunal  de  CommefC^  de 
Dieppe  a  constaté  que  les  hauts  du  navii^e  étaient  Gom- 
plétement  brûlés  et  disparus  jusqu'à  la  lighe  de.;floittai^«8  ; 
que  les  restes  du  navire,  tels  que  ralingues,  membiea^'Jiw^ 
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dagôs  et  élambot  étaie'M  fortement  carbonisés  et  hors  de  ser- 
vice, la  quille  et  Tétrave  étant  les  seules  pièces  non  atteintes 
par  incendie,  et  a  déclaré  que  le  navire  était  dans  un  état 
complet  d'innavigabilîté  et  ne  pouvait  pas  même  être  réparé; 
que»  d'a4itre  part,  il  n'esl  pas  contesté  que  la  machine  soit 
restée  au  grand  complet,  et  ait  relativement  peu  souffert; 
que  les  assureurs  s'arment  de  cette  circonstance  pour  invo- 
quer l'art.  40  de  la  police,  qui  dispose  que  l'assuré  est  tenu 
ûërêglév  en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  des  travaux 
à  faire  ne  s'élève  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,' 
et  prétendent  que  le  montant  des  dépenses  nécessaires  pour 
remettre  le  remorqueur  dans  son  état  primitif,  ne  dépasserait 
pas  les  trois  quarts  des  valeurs  réunies  de  la  coque  et  de  la 
machine  qui  forment  dans  leur  ensemble  l'objet  et  le  gage 
du  prêt  ; 

»  • 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  leurs 
calculs  à  cet  égard  sont  fondés,  il  faut  remarquer  tout  d'a- 
bord qu'on  ne  trouve  pas  de  valeur  déclarée  ni  agréée  soit 
pour  le  navire  en  bloc,  soit  pour  la  coque  et  la  machine  sé- 
paréaient  ;  qu'en  l'absence  de  stipulation  contraire ,  le  droit 
d'abaoflpQ  doit  être  déterminé  par  Tétat  d'innavigabilité  du 
mps,. quelle  que  puisse  être  la  valeur  relative  de  la  machine; 
qu'en  effet,  la  machine  n'a  de  valeur  réelle  que  réunie  au 
ç<>ïpPi  pour  lequel  elle  a  été  construite  ;  que,  séparée  de  la 
coqu^,  qui  ne  peut  être  réparée,  elle  devient  sans  emploi 
■poui;.U  navigation  à  laquelle  elle  était  destinée  comme  force 
JBOtricç,  et  que  si,  en  vertu  de  l'art.  10  précité  de  la  police, 
la  fac-iilté  du  délaissement  est  accordée  à  l'assuré  lorsque  les 
réparations  ne  peuvent  pas  être  faites,  cette  faculté  doit  s'en- 
tçflfkej,  dans  l'espèce,  aussi  bien  pour  la  machine  que  pour 

le  corps,  dont  elle  n'était  que  l'accessoire  ; 

î  11*     '  .     • 

Attendu  que  Bunel-Lecanu,  gérant  de  la  Société  de  remor*- 
quage  du  port  de  Dieppe,  a  été  appelé  par  les  assureurs  dans 
li^  depeindaRce  de  la  cause,  pour  voir  nommer  un  séquestre, 
leqiieL  aura  pour  mission  de  conserver  les  machines  et  épa- 
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ves  du  sinistre  du  remorqueur  Rival, 'el  formant  le  gage  af- 
fecté au  payement  des  avances  ayant  fait  l'objet  de  Fassu- 
rance  dont  il  s'agit  au  procès,  et  qu'il  déclare  s'en  rapporier 
à  la  justice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  juge  bon  et  valable  le  délaissement  fait  aux 
Compagnies  l'Atlantique  et  l'Equateur,  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Dieppe,  de  la  somme  de  15,000  fr.  assurée  par 
elles  ;  les  condamne,  en  conséquence,  chacune  en  droit  soi, 
à  lui  rembourser  cette  somme  avec  les  intérêts  de  droit,  et 
les  condamne  aux  dépens  ;  dit  que  lesdites  Compagnies  seront 
subrogées  dans  les  droits  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Dieppe  sur  le  sauvetage  du  corps  et  de  la  machine  du  remor- 
queur Rival;  déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Bu- 
nel-Lecanu,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  Société  de  remor- 
quage du  port  de  Dieppe  ;  nomme  Bunel-Lecanu  séquestre, 
avec  mission  de  conserver  les  machines  et  épaves  provenant 
du  navire  Rival,  et  formant  le  gage  affecté  au  payement  de 
la  somme  de  15,000  fr. 

Appel  par  les  Assureurs. 

Du  27  avril  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

Attendu  que  les  Compagnies  appelantes  soutiennent  devant 
la  Cour  que  le  contrat  d'assurance  intervenu  entre  elles  et  la 
Chambre  de  Commerce  de  Dieppe  doit  être  déclaré  nul,  parce 
que  ce  contrat  n'aurail  pas  couvert  un  risque  maritime; 

Attendu  que  la  Société  anonyme  de  remorquage  du 

port  de  Dieppe,  représentée  par  Bunel-Lecanu,  a  emprunté, 
à  la  date  du  17  octobre  1872,  à  la  Chambre  de  Commerce, 
une  somme  de  15,000  fr.;  qu'il  avait  été  spécifié  que  ce  prêt 
était  fait  comme  avances  au  navire  remorqueur  le  Rival,  et 
pour  les  besoins  de  ce  navire,  et  qu'il  n'est  pas  contestable, 
en  fait,  que  la  somme  prêtée  a  reçu  sa  destination; 


(  <59) 

Attendu ,  d'une  autre  pari,  que  le  navire  le  Rival  consti- 
tuait à  lui  seul  Tactif  de  la  Socie'té  anonyme  du  remorquage, 
et  par  conséquent  l'unique  garantie  du  prêteur,  dont  les 
avances  étaient  ainsi  liées  au  sort  du  Rival,  et  devaient,  com- 
me lui,  participer  aux  fortunes  de  mer; 

Attendu  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Dieppe ,  à  la 
date  du  2A  octobre  sui\ant,  a  fait  assurer  par  les  deux  Com- 
pagnies d'assurances  maritimes  TAllantique  et  l'Equateur  les 
avances  faites  par  elles  au  navire  le  Rival  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  rappelées  ; 

Qae  la  correspondance  par  laquelle  la  prime  d'assurance  a 
été  demandée,  précise  bien  qu'il  s'agit  d'une  assurance  sur 
corps,  machine,  etc.,  du  steamer  Aiva^,  pendant  une  année 
(le  navigation,  pour  sûreté  de  4  5,000  fr.  d'avances  prêtées  sur 
leAiX  navire  ; 

Que  les  énonciations  de  la  police ,  conformes  à  cette  cor- 
respondance, démontrent  qu'en  effet  le  contrat  a  réejlement 
eu  pour  objet  de  couvrir  des  avances  faites  pour  les  besoins 
d'un  navire  devenues  accessoires  de  ce  navire ,  et  exposées , 
comme  lui,  aux  risques  de  la  navigation  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  Compagnies  appelantes 
ont  a3suré  un  risque  maritime,  et  que  le  premier  moyen  par 
elles  élevé  contre  la  validité  de  leur  contrat  doit  être  re- 
poussé, etc. 

Pourvoi  par  les  Compagnies  d'assurances  l'Equateur  et 
VAtlantique,  pour  violation  de  l'art.  334  C.  Com.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler  un  contrat  qui  aurait  été 
annulé  par  cette  disposition; 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  Part.  334  C.  Com.; 

Attendu  que,  des  termes  de  cet  article,  il  ressort  que  les 
choses  ou  valeurs  sujettes  aux  risques  de  la  navigation  peu- 
vent seules  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  maritime  ; 
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Attendu  qu^il  résulte  des  faits  constatés  par  TaiTét  attaqué, 
que  la  police  d'assurance  souscrite  par  les  Compagnies  de- 
manderesses avait  pour  objet  une  somme  de  15,000  fr.  prêtée, 
dans  les  formes  et  les  conditions  du  droit  commun,  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Dieppe,  à  la  Société  du  remor- 
quage de  cette  ville; 

Que  ,  s'il  est  énoncé  ,  tant  dans  Tacte  d'emprunt  que  dans 
la  police,  que  ce  prêt  était  fait  pour  les  besoins  du  navire  le 
Rival ,  el  s'il  est  déclaré  par  l'arrêt  que  le  Rival  constituait, 
en  fait,  le  seul  actif  de  la  Société  du  remorquage,  ces  cir- 
constances ne  sauraient  modifier  la  nature  et  les  conséquen- 
ces légales  des  conventions  intervenues  entre  les  parties; 

Que  la  Chambre  de  Commerce  avait  pour  unique  débitrice 
la  Société  du  remorquage ,  et  que  le  navire  le  Rival  n'était 
pas  même  affecté  comme  gage  spécial  à  la  garantie  de  sa 
créance  ; 

Que  l'existence  de  cette  créance  était  indépendante  de  celle 
du  navire,  et  que  y  malgré  la  perte  de  ce  dernier,  le  reffl- 
boursement  intégral  des  sommes  avancées  pouvait  être  pour- 
suivi sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  Société; 

D'où  il  suit  que  la  créance  dont  il  s'agit  n'était  pas  exposée 
aux  fortunes  de  mer; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  en  déclarant  que  les  sommes 
avancées  à  la  Société  du  remorquage  étaient  devenues  Tac- 
cessoire  du  Rival,  et  en  validant,  par  suite,  la  police  d'assu- 
rance souscrite  par  les  demanderesses,  l'arrêt  attaqué  a  for- 
mellement violé  l'art.  334  C.  Com.; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi; 

Casse,  etc. 

Du  3  janvier  1876.  —  Cour  de  Cassation  (  Gh,  civile).  — 
Prés,  M.  Devienne,  1"  prés,  —  Plaid,  MM,  Gossbt  et  Fosas. 
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SOCliSrt.   «—  GoiOfAHDIXB  PAR  ACTIONS.  —  RaCHAT 

à^Aimms.  -^  Nullité. 

Le  rachat  des  actions  (Tune  société  en  commandite  effectué 
par  le  gérant  avec  des  fonds  sociatéx^  est  nul  à  l'égard  des 
tiers. 

En  cas  de  faillite  de  h  Société,  le  syndic  est  fondé  à  deman- 
mander  aux  cédants  le  remboursement  des  sommes  quHls 
ont  reçues. 

Ce  refnboursement  doit  être  ordonné  avec  intérêts  du  jour  du 
payement  .(1846,  C.  civil  ). 

(Stndic  Grétal  contre  de  La  Morvonnais). 

Jugement. 
Le  Tribunal , 

Attenda  que  le  sieur  Alfred  de  Lai  Morvonnais,  souscrip- 
teur 4e  deux  ftclions  de  4,000  fr.  chacune  dans  la  société 
femme  Crélal  et  G*,  formée  en  commandite  à  Saint  Malo,  par 
actes  des  41  novembre  4857  et  45  mars  4859,  a  transféré  ces 
actions  à  son  frère,  le  sieur  Charles  de  La  Morvonnais,  sui- 
vant acte  au  rapport  de  Cariot ,  notaire,  en  date  du  42  no- 
vembre 4862; 

Que  celui-ci  a  fait  connailre  ce  transfert  à  la  gérance  par 
sa  lettre  du  4  juin  4863,  visée  pour  timbre  et  enregistrée; 

Attendu  que  ledit  sieur  Charles  de  la  Morvonnais  a  ,  par 
rintcrmédiaire  de  M.  Rouxin,  cédé  et  vendu  ces  deux  actions 
à  la  dame  Crétal,  gérante  responsable,  par  acte  passé  devant 
M*  Cariot,  notaire,'  le  48  décembre  1865;  qu'il  est  dit  danscet 
acte,  que  cette  vente  est  faite  moyennant  ta  somme  de  2,000 
fr.,  qui  ont  été  payés  comptant,  et  dont  le  vendeur  donne 
quittance  sans  réserves  ; 

Attehdu  que  le  résultat  de  cette  vente  a  été  de  diminuer  la 
garantie  sociale  des  tiers  ; 

a*  p.  -  4876.  44 
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Attendu  que  le  sieur  Charles  de  la  Morvonnais ,  obtenant 
ainsi  le  remboursement  de  deux  actions,  dégageait  sa  respoa- 
sabilité  des  actes  de  la  Société,  au  moment  même  où  cette 
responsabilité  devenait  plus  importante  pour  les  tiers,  vu 
l'état  des  affaires  de  la  piperie;  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
se  soustraire  à  la  loi  sociale  qu'il  avait  lui-même  acceptée; 

•  Attendu  que  le  remboursement  des  actions  a  encore  eu 
pour  résultat  de  diminuer  le  capital  social,  puisque  la  femme 
Trétal,  en  achetant  les  actions,  n'a  pu  que  puiser  dans  la 
caisse  de  la  Société  pour  les  payer; 

Attendu  que  le  sieur  Charles  de  La  Morvonnais  discute  en 
ain  le  chiffre  de  vente  des  actions  et  le  mode  de  payement; 
4ue  Ton  ^e  trouve  en  présence  d'un  âcte  authentique  faisant 
pleine  foi  à  l'égard  des  tiers  ;  que  le  sens  des  actes  est  clai- 
rement indiqué  dans  les  lettres  du  sieur  Charles  de  La  Mor- 
vonnais, et  notamment  dans  celle  précitée  du  4  juin  I873i 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1846  du  Code  civil ,  la  So- 
ciété est  créancière  des  intérêts  des  sommes  non  versées  ou 
retirées  du  jour  où  elle  en  a  perdu.la  jouissance  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  [supporter  les 
dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  premier  ressort,  par  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  ou  opposition,  déclare  nul  et  de 
nul  effet  à  l'égard  des  tiers,  l'acte  du  IS  décembre  4865, 
comme  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  et  à  l'essence  du 
contrat  de  société  en  commandite,  condamne  le  sieur  Cliarles 
de  La  Morvonnais  à  rembourser  à  la  faillite  femme  Crétal  aîné 
et  C  la  somme  de  2,000  fr  ',  prix  de-vente  des  deux  actions, 
avec  les  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  juillet  \Slo.--  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- Malo. 
—  Prés,  M.  Sire.  —  Plaid.  MM.  Michkl  et  Mainsard. 
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Affrètement.  —  Certificat  de  visite.  —  Navire  étranger. 
—  Présomptîon.  —  Preuve  contraire  a  faire  par  l'affré- 
teur. —  Avaries  et  relâches.  —  Navire  vieux.  —  Visite 
avant  de  prendre  charge.  *—  Erreur  d'appréciation. 

Le  certificat  de  visite  constatant  le  bon  état  d'un  navire  crée 
en  sa  faveur  une  présomption  qui  ne  peut  être  détruite  qui 
par  des  preuves  positives  contraires  (1). 

Et  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  étranger^  il  doit  être  aussi 
présumé  en  bon  état  au  départ^  sHl  s'est  conformé  aux  for^ 
malités  prescrites  en  pareil  cas  par  les  lois  de  son  pays. 

Spécialement,  on  doit  admettre  la  présomption  de  bon  état 
de  navigabilité  d'wn  navire  anglais,  lorsqu' avant  de  quitter 
le  port,  ce  navire  a  été  l'objet  de  réparations,  et  qu'il  a  ob- 
tenu un  certificat  de  classification  au  Lloyd  américain. 

En  conséquence,  l'affréteur  qui  ne  peut  établir  que  le  navire 
était  atteint  au  départ  d'un  vice  propre  absolu,  ne  saurait 
obtenir  de  dommages-intérêts  contre  le  capitaine,  en  se  ba- 
sant sur  ce  qu'il  aurait  dû  faire  de  nombreuses  relâches 
pour  réparer  des  avaries  successives,  et  jeter  une  paplie  du 
chargement  à  la  mer,  si,  du  reste,  des  événements  de  mer 
expliquent  ces  avaries  et  ces  nécessités  (2). 

Le  fait  que  le  navire  était  vieux  eu  égard  à  la  nature  du 
voyage  et  à  celle  du  chargement,  ne  saurait  devenir  une 
canise  de  condamnation  contre  le  capitaine,  lorsque  f affré- 
teur avait  stipulé  que  le  navire  serait  visité  par  ses  agents 
avant  de  prendre  charge,  que  cette  visite  a  eu  lieu,  et  que 
c'est  en  définitive  par  une  erreur  d'appréciation  de  sa  part 
ou  de  celle  de  ses  agents  que  le  navire  a  été  employé  à  une 
navigation  dépassant  ses  forces  (3). 


-»-«- 


(t)  Voy.  Table  générale,  v*  Assurance  maritime,  n"'  459  et  siiiv.- 
Table  décennale,  Ibid,  n«  119  et  y  Affrètement,  n*20. 

(2)  Voy.  Table  décennale ,  v*  Assurance  maritime,  n*  129. 

(3)  Voy.  Table  générale,  v»  Assurance  maritime,  nM62. 
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(Martin  contre  Dreyfus). 
Jugement/ 

Attendu  que  Dreyfus  frères  sont  concessionnaires  des  gua- 
nos du  Pérou,  que  H.  Schroder  et  C'  sont  leurs  agents  en 
Angleterre,  et  que  Piquet  est  leur  représentant  au  Havre; 

Attendu  que,  par  charte-partie  en  date ,  à  Londres|,  do  U 
septembre  1872,  Schroder  et  C*  ont  affrété  le  trois -mâts  an- 
glais Agamemnoriy  construit  au  Canada  en  4845,  cotéàVA- 
mérican-Lloyd,  en  1871,  A  1  1/2  pour  quatre  ans,  et  jau-. 
géant  1,047  tonneaux,  pour  aller  au  Gallao,  et  de  là  prendre 
dans  une  des  îles  Chijichas,  Macabi  ou  autres,  un  entier  char- 
gement de  guano  pour  Queenstown,  à  ordres,  pourun^ort 
entre  Bordeaux  et  Hambourg; 

Attendu  que  les  principales  clauses  de  la  charte^partie 
étaient  les  suivantes  : 

Art.  2.  Après  que  le  susdit  navire  aura  été  examiné  à  cet 
effet  au  Callao  par  le  gouvernement  péruvien,  et  aura  été  re- 
connu élanche,  solide  ,  bien  approvisionné  ,  et  sous  tous  les 
rapports  en  bon  état  pour  entreprendre  le  voyage,  MM  Drey- 
fus frères.et  C*  ou  leurs  agents  enverront,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  au  capitaine  ou  à  ses  agcns,  les  ordres  poar 
aller  prendre  un  chargement  de  guano  aux  îles  Chinchas, 
Macabi  ou  autres,  à  laquelle  destination  le  navire  se  rendra 
immédiatement,  elc  ; 

Art.  15.  Après  avoir  complété  son  chargement  de  gcrino, 
le  navire  reviendra  s'expédier  déQiiiliveraentn  Callao  ou  tout 
autre  port  désigné  à  cet  effet,  qui  serait  plus  commodément 
atteint  du  lieu  de  chargement  que  le  Callao.  Si  le  navire  est 
mal  chargé  ,  ou  si  des  réparations  y  sont  nécessaires  ,  U  na- 
vire doit  revenir  au  Callao,  pour  de  là  être  expédié  défljjiti- 
vement; 

Attendu  que  le  navire  Agamemnon  est  parti  de  Liverpool, 
le  22  septembre  1872,  avec  un  entier  chargement  de  char* 
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ban,  et  qu'il  est  arrive  ,  sans  événements  remarquables ,  au 
Gâilao  le  216  février  1873,  où  il  délivra  sa  cargaison  en  bon 
état; 

Attendu  qu'après  avoir  été  visité,  le  43  avril  1873,  par  les 
agents  du  gouvernement  péruvien,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
rart/2  de  la  charte-partie,  et  reconnu  propre  au  voyage  qu'il 
devait  entreprendre,  le  capitaine  de  VAgamemnon  reçut  l'or- 
dre de  se  rendre  aux  îles  Macabi,  pour  y  prendre  le  charge- 
ment de  guano  qu'il  devait  transporter  à  Queenstown  à 
ordres; 

Attendu  qu'arrivé  à  sa  destination  le  3  mai ,  le  capitaine 
prit  ses  mesures  pour  prendre  charge,  et,  sa  cargaison  com- 
plétée, il  était  prêt  à  prendre  la  mer,  le  22  septembre,  pour 
aller  au  Callao  chercher  ses  expéditions  et  faire  signer  son 
connaissement  ; 

Attendu  que,  pendant  le  cours  de  son  chargement  sur  une 
rade  foraine,  le  navire  fut  éprouvé  par  une  grosse  mer,  qui 
occcmonna  une  forte  voie  d'eau  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  put  partir  avant  qu'une 
commission  d'experts  eût  constaté  s'il  fallait  le  décharger  ou 
s'il  pouvait  se  rendre  au  Callao,  pour  étancher  sa  voie  d'eau, 
sans  danger  pour  l'équipage  et  la  cargaison  ; 

Attendu  que  deux  expertises  eurent  lieu ,  l'une  le  7  octo- 
bre 1873,  déclarant  que  le  navire  pouvait  se  rendi'e  sans  dan- 
ger au  Callao  avec  sa  cargaison  pour  y  étancher  sa  voie  d'eau, 
la  seconde,  le  T'  novembre  suivant,  déclarant  que  le  navire 
faisait  un  pouce  d'eau  à  l'heure ,  était  bien  et  abondamment 
pourvu  et  en  bon  état  pour  entreprendre  un  voyage  pour 
n'importe  quel  point  du  globe,  et  pouvait  par  conséquent  se 
rendre  au  Callao  en  toute  sûreté; 

Attendu  que,  le  19  novembre,  le  navire  Agamemnon  partit 
enfin  des  fies  Macabi  pour  le  Callao  ;  que,  contrarié  par  les 
veals,  et  ne  pouvant  forcer  de  toiles  pour  ne  pas  augmenter 
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sa  voie  d^e&u,  sa  traversée  fut  d'une  longueur  inusitée,  puis- 
qu'il n'arriva  au  Callao  que  le  13  janvier  <874  ; 

Attendu  qu'après  trois  expertises,  aux  dates  des  M  jan- 
vier, 8  et  22  avril,  avoir  déchargé  une  partie  de  sa  cargriéën, 
fait  les  diverses  opérations  ordonnées  par  les  experts ,  re^ 
chargé  sa  cargaison,  en  en  laissant  toutefois  450  tonneaux  à 
terre,  la  capitaine  reçut  de  Dreyfus  son  connaissement  signé 
par  eux  le  23  mai  1874,  et  partit  le  28  pour  sa  destination; 

Attendu  qu'assailli  par  un  très  gros  temps  aux  environs  du 
cap  Horn,  le  navire  fait  beaucoup  d'eau,  le  greement  de  son 
grand  mât  prenant  beaucoup  de  mou,  donne  de  l'inquiétude 
au  capitaine,  le  grand  mât  paraissant  fléchir  à  la  tête  ; 

Que,  ne  pouvant  le  jumeler  dans  ces  parages,  à  cause  du 
gros  temps,  le  capitaine  laissa  arriver,  le  25  juin  ,  pour  re*^ 
monter  et  chercher  un  temps  meilleur;  qu'enfin,  le  30  juin, 
étant  dans  des  parages  moins  mauvais,  la  tète  du  grand  mât 
put  être  jumelée  aussi  bien  que  possible  avec  un  espar  et 
une  vergue  de  hune  ;  que  d'autres  avaries  à  la  vergue  du 
petit  hunier  furent  également  réparées  ; 

Attendu  que ,  visite  faite  de  sa  cargaison  ,  il  fut  redonna 
qu'une  partie  du  guano  de  l'entrepont  était  tombé  ^dans  la 
cale,  où  il  s'en  trouvait  une  grande  quantité  à  l'état  liquide, 
roulant  d'un  côté  à  l'autre,  et  occasionnant  au  navire  des 
mouvements  très-durs  qui  le  fatiguaient  beaucoup; 

Attendu  qu'il  fut  décidé  qu'on  jetterait  à  la  mer  cette  par- 
ie de  la  cargaison ,  estimée  à  70  tonneaux  ;  qu'une  certaine 
juantilé  de  guano  fut  remontée  de  la  cale  dans  l'entrepont, 
mais  qu'il  fut  encore  nécessaire  d'en  jeter  8  à  10  tonneaux  à 
a  mer; 

Attendu  que,  sur  ces  entrefaites,  le  capitaine  reconnut çae 

e  navire  faisait  eau  de  toutes  parts,  et  que  le  guano  élaiten 

majeure  partie  avarié  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  terila 

la  relâche  aux  îles  Falkand  pour  y  réparer  «es  avaries,  mais 
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qi}^^  le  lemps  s'y  étant  opposé,  il  se  décida  à  faire  route  pour 
Rio-Janeiro,  qu'il  put  atteindre  le  ÎS  septembre  1874  ; 

Attendu  que,  le  13  octobre  suivant,  les  experts  constatè- 
rent que  le  navire  faisait  1/4  de  ponce  d'eau  à  l'heure  ;  que 
le  calfatage  était  généralement  bon  ;  qu'ils  ordonnèrent  di- 
verses réparations  qui  furent  exécutées;  qu'enfin,  par  pro- 
cès-verbal du  27  octobre,  ils  reconnurent  que  les  travaux 
qu'ils  avaient  ordonnés  avaient  été  exécutés,  et  que  le  navire 
était  en  bon  état  de  navigabilité  ; 

Que,  parti  de  Rio-Janeiro  le  13  novembre  1874,  VÀgamem- 
non  arriva  à  Queenstown  le  "29  janvier  1875  pour  y  prendre 
des  ordres,  après  une  traversée  qui  n'offrit  rien  de  remar- 
quable, si  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  coup  de  vent ,  il  perdit 
sa  voile  d'étai ,  un  petit  hunier  inférieur,  qu'un  galhauban 
du  petit  hunier  fut  cassé,  et  qu'il  fut  constalé  que  l'eau  pro- 
venant de  la  pompe  était  mélangée  de  guano  ; 

Attendu  qu'à  Queenstown.  le  navire  reçut  ordre  de  se  di- 
riger sur  le  Havre;  mais  que,  dans  l'état  où  il  se  trouvait,  il 
fut  convenu  entre  les  parties  intéressées  qu'il  y  serait  re- 
morqué par  un  steamer,  et  que  les  frais  de  remorquage  se- 
raient portés  en  avaries  grosses  ; 

Qu'arrivé  au  Havre  le  24  avril ,  il  y  termina  son  décharge- 
ment le  8  mai  ;  que  le  capitaine  expert  préposé  à  son  déchar- 
gement a  constalé  qu'avant  le  déchargement,  on  pompait  tous 
les  malins  pendant  vingt-cinq  minutes  ,  et  qu'à  mesure  que 
le  navire  allégeait,  il  faisait  moins  d'eau ,  et  que,  complète- 
ment déchargé,  il  en  faisait  très-peu  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  24  avril ,  le  capitaine  Martin,  du 
navire  Agamemnon,  relatant  les  circonstances  critiques  ci- 
dessus  rapportéee  du  voyage  de  ce  navire,  des  mauvais  temps 
qui  l'avaient  assailli,  des  relâches  qu'il  avait  dû  effectuer 
pour  faire  réparer  ses  avaries,  a  assigné  Fiquet,  représentant 
Dreyfus  frères  et  C*,  réclamateurs  de  la  cargaison,  à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  : 


{m) 

Qu'il  fterail  procédé  eDlre  les  parliefi  âtl  elassMieiil  ^  kh 
reparution  des  avaries  grosses  et  particttlières  éprotti^ées  peA^* 
dant  le  voyage  par  le  navire  ou  la  cargaison,  voir  nommer  un 
expert  pour  procéder  auxdits  classement  et  répartition  ; 

Voir  aussi  commettre  un  ou  plusieurs  experts  pocrr  esti- 
iher  le  navire  dans  son  état  d'avaries  ; 

**  ■        * 

Voir  enfin  commettre  également  un  ou  trois  experts  pour 
procéder  à  Teslimation  de  la  cargaison,  ainsi  que  pouc  fixer 
et  déterminer  le  fret,  voir  accorder  les  dépens,  comme  frais 
communs  ; 

.  Attendu  que  le  capitaine  Martin  demande,  en  outre,  le 
payement  do  solde  de  son  fret  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  26  avril ,  ce  Tribu* 
nal  nomma ... 

<*  HH.  Dupont-Levasseur,  négociant,  Leudet,  chimiste,  et 
de  l'Epine,  capitaine  au  long-cours,  avec  la  mission  de  visi- 
ter la  cargaison  de  guano  apportée  au  Havre  par  le  navire 
Agamemnon,  en  indiquer  la  valeur,  et  déterminer,  pour  la 
fixation  du  fret,  le  poids  du  guano  transporté  par  le  navire; 

â'  MM.  Lemarcband ,  constructeur  de  navires,  Merlet  et 
Tallibart,  anciens  capitaines  au  long*cours,  avec  la  mission 
d'estimer  le  navire  anglais  Agamemnon  dans  son  état  d'iva* 
ries,  en  rechercher  les  causes,  et  dire  notamment  si  elles  ne 
doivent  pas  être  imputées  à  son  état  d'inriavigabiltté  au  lieu 
de  charge  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  i\  mai,  Fiquet,  prétendant  qa'il 
résulte  du  rapport  des  experts  nommés  par  ce  Tribunal,  que 
le  navire  Agamemnon  n'était  pas  en  état  de  navigabilité  pour 
entreprendre  le  voyage  qu'il  a  fait  avec  un  chargement  lourd, 
a  assigné  le  capitaine  Martin  devant  ce  Tribunal,  pour  s'en- 
tendre déclarer  responsable  de  toules  les  conséquences  de 
l'état  d'in navigabilité  de  son  navire  Agamenmon,  et  notaui- 
ment  des  avaries  éprouvées  par  la  cargaison,  ainsi  ^ue  du  jet 


(  «M  ) 

i  te  oser  (PttA6  partie  de  la  cargaison  et  des  frais  de  proeé* 
éisite  faita(  en  Angleterre  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  : 

Attendu  que  lorsque  Schroder  ont  affrété ,  en  Angleterre , 
le  14  septembre  4873,  le  navire  Agamemnon^  ils  ne  devaient 
pas  ignorer  que,  bien  que  ce  navire  eût  été  coté,  en  i87i,  an 
Lloyd  américain,  A  4  4/2  pour  quatre  ans,  il  avait  été  cons- 
truit à  Québec  en  1845;  qu'il  est  de  notoriété  que  la  généra- 
lité des  navires  construits  au  Canada,  par  suite  des  essences 
de  bois  employées  à  leur  construction,  ne  sont  pas  toujours 
propres  à  être  employés  à  certaines  navigations  souvent  très 
pénibles  avec  des  chargements  lourds,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce ,  ces  navires  sont  d'un  âge  réellement 
exceptionnel  ; 

Attendu  qu'avant  d'affréter  le  navire  Agamemnon,  Schro* 
der  avaient  tout  le  loisir  de  l'examiner  dans  toutes  ses  parties 
pour  s'assurer  s'il  était  en  état  d'entreprendre  le  voyage  pour 
lècfuel  ils  avaient  l'intention  de  l'affréter; 

Attendu  qu'en  plus  de  ce  premier  examen/qui  incombe  à 
tout  affréteur  soucieux  de  ses  intérêts,  il  est  à  remarquer  que 
Dreyfus  frères,  qui  sont  leurs  propres  assureurs,  et  ont  tout 
intérêt  à  n'employer  pour  le  transport  de  leurs  guanos  que 
des  navires  en  très^bon  état,  et  devant,  autant  que  possible^ 
leor  éviter  toutes  chances  d'accidents  et  d'avaries,  exigent 
que  tout  navire  qu'ils  affrètent  (  art.  2  de  la  charte-partie  ) 
soit  soumis,  au  Callao,  à  une  visite  des  agents  du  gouverne*- 
ment  péruvien,  afin  qu'il  n'aille  prendre  charge  à  l'une  des 
iles  qui  luiest indiquée,  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  étanche, 
solide,  bien  approvisionné  ,  et  sous  tous  les  rapports,  en  bon 
état  pour  entreprendre  le  voyage  qui  est  le  but  de  son  affrè- 
tement; 

Attendu  qu'à  son  arrivée  au  Callao ,  et  après  y  avoir  dé- 
chargé sa  cargaison  de  charbon,  le  navire  Agamemnon  reçut 
la  tiHte  des  agents  du  gouvernement  péruvien  prescrite  par 
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i'arl.  2  de  la  charte-parlie ,  et  qu'il  fui  évidemmeat  trouvé 
dans  les  bonnes  conditions  de  navigabilité  exigées  par  les  a(<: 
fréteurs,  puisqu'il  lui  donnèrent  l'ordre  d'aller  prendra  aux 
îles  Macabi  son  chargement  de  guano  ; 

Attendu  que  Ton  a  vu,  par  l'exposition  des  faite,  qu'une 
fois  son  chargement  effectué,  le  navire  Agamemnan,  iè)ï 
éprouvé  par  son  séjour  prolongé  sur  une  rade  forainei,  fut 
forcé  de  se  faire  réparer  au  Callao  avant  que  le  capitaine  y 
pût  prendre  ses  expéditions  et  recevoir  son  connaissement, 
et  ensuite  de  relâcher  à  Rio-Janeiro  à  la  suite  des  gros  temps 
qui  l'avaient  assailli  en  doublant  le  cap  Horn,  lui  avaient 
causé  des  avaries ,  et  l'avaient  obligé  de  jeter  à  la  mer  enti- 
ron  80  tonneaux  de  guano  ; 

Attendu  que  ces  divers  événements  fortuits  de  navigation 
sont  constatés  dans  le  livre  de  bord  et  dans  le  rapport  affirmé 
par  le  capitaine  de  VAgamemnon  devant  un  notaire  public, 
après  son  arrivée  à  Queenslown  ; 

Attendu  que,  lors  de  ces  diverses  relâches  pour  se  faire 
visiter  et  réparer,  il  y  a  ceci  de  remarquable,  que  les  diverses 
commissions  d'experts  appelées  à  [visiter  le  navire  et  à  or- 
donner les  réparations  nécessaires,  n'ont  jamais  trouvé  qo'il 
fût  atteint  de  vice  propre  ;  qu'au  contraire,  ils  certifiaient, 
une  fois  les  réparations  effectuées,  qu'il  était  en  état  de  con- 
tinuer son  voyage  :  que  Dreyfus  frères  eux-mêmes,  après  le 
séjour  de  VAgamemnon  au  Callao,  pendant  et  après  les  répa- 
rations qu'il  eut  à  y  subir,  ne  firent  entendre  aucune  protes- 
tation, et  qu'ils  signèrent  le  connaissement  sans  aucune  ré- 
serve ; 

attendu  que  les  experts  nommés  par  ce  Tribunal  pour  vi- 
siter le  navire  n'ont  pas  constaté  son  état  d'innavigabilité  ab- 
solue; mais  que,  relativement  à  la  date  de  sa  consiruction, 
aux  traces  d'usure  qu'ils  remarquaient  dans  la  plupart  de  ses 
parties,  ils  ont  pensé  qu'il  ne  devait  pas  être  dans  un  état 
suffisant  de  bonne  navigabilité  pour  doubler  le  cap  Hornavec 
un  chargement  de  guano,  même  à  l'époque  où  il  avait  été  af- 
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frélé,  c'est*à*âi/o  plus  de  deux  ans  avant  celle  de  son  arrivée 
au  Havre"; 

Attendu  que  l'art.  297  du  Code  de  Commerce  porte  que  le 
capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages  et  intérêts 
envers  Taffréleur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a 
fait  voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer,  et  que  la  preuve 
est  admissible  nonobstant  et  contre  les  visites  au  départ  ; 

Attendu  que  les  certificats  de  visite  constatant  le  bon  état 
du  navire  créent  en  sa  faveur  une  présomption  qui  ne  peut 
être  détruite  que  par  des  preuves  positives  contraires  ; 

Attendu  que  si  VAgamemnon^  navire  étranger,  ne  peut  in- 
voquer en  sa  faveur  les  certificats  de  visite  exigés  par  les  lois 
et  règlements  français,  auxquels  il  n'est  pas  assujetti ,  il  est 
cependant,  au  point  de  vue  de  la  présomption  légale,  dans  la 
même  situation  que  si,  étant  Français,  il  avait  subi  la  visite 
prescrite  par  l'art.  225  du  Code  de  Commerce  ; 

Qu'en  effet,  dapres  la  jurisprudence,  lorsqu'il  s'est  con- 
formé à  la  loi  de  son  pays,  le  navire  étranger  eçt  présumé 
n'avoir  pris  la  mer  qu'en  bon  état  de  navigabilité: 

Attendu  ,  en  fait ,  que  VAgamemnon  a  obtenu  ,  le  iO  août 
1871,  un  certificat  du  Lloyd  américain,  pour  quatre  ans, 
sous  la  cote  AI  1/2  ;  qu'il  ressort  des  prèces  produites,  qu'en 
août  1872,  avant  de  quitter  l'Angleterre,  il  a  été  calfaté  de  la 
quille  au  plat-bord,  et  doublé  en  métal  jaune  jusqu'à  15 
pieds  ; 

Que.  dans  de  telles  circonstances,  les  armateurs  de  VAga- 
memnon  devaient  croire  leur  navire  en  bon  état  de  naviga- 
bilité pour  entreprendre  le  voyage  pour  lequel  ils  l'avaient 
affrété 

Attendu  que,  lors  même  qu'ils  auraient  été  dans  l'erreur 
sur  ce  point,  ils  acceptaient  une  charte-partie  des  plus  sévè- 
res à  regard  de  la  constatation  de  l'état  de  bonne  navigabilité 
de  leur  navire,  et  qui  devait  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert  ; 
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Qa*en  effet,  les  affréteurs  avaient  tout  d^abprd  le  droiiet 
le  devoir  de  visiter  le  navire  dans  toules  sos  parties  avant  de 
Taffréter,  et  ensuite  ils  se  réservaient  de  la  manière  la  plus 
formelle  de  le  faire  visiter  très  minutieusement  par  lesagents 
du  gouvernement  péruvien  avant  de  renvoyer  prendre  son 
chargement  de  guano  ; 

Qu'ils  avaient  ainsi  le  droit  de  rompre  la  charte-partie  si 
le  navire  n'était  pas  trouvé  en  parfait  état  de  navigabilité; 

Que  l'on  comprend  très-bien  ces  mesures  de  précaution 
pour  des  affréteurs  i)ui  étaient  en  même  temps  leurs  propres 
assureurs  ; 

Mais  qu'en  l'absence  du  vice  propre,  qui  n'est  constaté  (tens 
aucune  des  nombreuses  expertises  qu'a  eu  à  subir  VAga-^ 
memnon,  les  affréteurs  n'ont  à  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
de  leur  imprudence  ou  de  celle  de  leurs  ag-ents ,  en  mal  ap- 
préciant lëtat  de  plus  ou  moins  bonne  navigabilité  de  ce  na- 
vire au  point  de  vue  du  voyage  auquel  ils  le  destinaient  ; 

Que  cette  erreur  d'appréciation  ne  saurait  incomber  aux 
armateurs  du  navire,  qui  ont  rempli,  sous  tous  les  rapports, 
toutes  les  obligations  auxquelles  ils  s'étaient  engagés; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  la  demande  reconventionnelte  à 'ta 
demande  principale,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  $eol  et 
même  jnfement  en  premier  ressort,  juge  mal  fondée  la  de- 
mande reconvenlionnelle  de  Drrî'fus  frères,  représenlés  par 
Piquet,  et  les  en  déboute  ;  condamne  Fiquet  a  payer  aux  ar- 
mateurs de  VAgamemnon  5^.353  fr.  80  c.  pour  solde  du  fret 
dû,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  en- 
tre les  parties  au  classement  et  à  la  répartition  des  avaries 
grosses  et  particulières  éprouvées  par  VAgamemnon  pendant 
son  voyage  par  le  navire  et  la  cargaison  ;  commet  M.  £.  Mar- 
tin, greffier  de  ce  Tribunal,  pour  procéder  audit  règlement: 
condamne  Fiquet  aux  dépens  de  la  présente  instance;  dé- 
boute les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions;  dit  que 
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s'agîsaantd'an  navire  étranger,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  Texé* 
cQtipn  provisoire  du  jugement. 

Du  24  août  1875.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  Brindbau.—  Plaid.  MM.  Gubrrand  pour  le  capitaine, 
Pedlevet  pour  Dreyfus. 


Fret*  — ►  Navire.  —  'Cargaison.  —  Perte  dans  le  port. 

—  Fret  non  du. 

Tant  que  la  marchandise^  arrivée  à  destination,  n^a  pas  été 
délivrée  au  destinataire,  elle  est  exposée  aux  risques  ma^ 
mtimes. 

En  conséquence,' si  le  navire,  arrivé  dans  le  port  et  amarré  à 
quai,  vient  à  tombrer,  et  que  la  cargaison  se  trouve  per- 
due, il  n^est  dû  aucun  fret  au  capitaine. 

(Lbbraupin  contre  Zelling  et  C*). 

Jogement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  navire  la  Marie,  rendu  à  sa  destination,  au 
quai  de  Nantes,  a  coulé  à  pic  avec  son  chargement  à  bord  ; 
que  Zelling  et  C%  réclâmateurs  de  ce  chargement,  offrent  de 
payer  le.  fret  sur  la  partie  sauvée,  plus  les  droits  de  naviga- 
tion, mais  que  Lebeaupin  prétend  se  faire  payer  du  fret  en- 
tier, même  sur  la  partie  de  la  cargaison  perdue  ; 

Attendu  que  Tart.  302  du  Code  de  Commerce  condamne 
formellement  €ei te  prélention;  que  tant  que  le  navire,  fut-il 
rendu  au  port  et  amarré  à  quai,  comme  dans  Tespèce,  n'a 
pas  délivré  la  cargaison  qu'il  renferme ,  elle  est  encore  sous 
le&  risques  de  la  mer,  et  par  conséquent  au  compte  du  capi- 
taine; que  la  cargaison  venant  à  périr  pa'-  suite  d'un  acci- 
dent, périt  donc  pour  le  compte  du  navire ,  et  que,  dés  lors, 
aux  termes  de  Tart.  302,  le  capitaine  ou  l'armateur  ne  peut 
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réclamer  un  fret  pour  une  marchandise  qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  délivrer; 

Par  ces  motirs, 

Au-dessus  de  Toffre  de  Zelling  et  C%  de  payer  le  fret  sur  la 
partie  du  chargement  sauvée^et  de  rembourser  le  montant 
des  frais  de  navigation,  déboute  Lebeaupin  de  ses  fins  et  con- 
clusions, et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  U  décembre  <875.— -  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. 
—  Prés.  M.  DfiLÀUNAT  DB  Saint-Denis.—  Plaid.  MM.  Etiknkez 
et  Coquebert. 

Faillite.  —  Magasins  généraux.  —  Récépissés  et  war- 
rants. —  Détenteur  sans  endossement.  —  Absence  de  pri- 
vilège. 

Celui  qui  détient  des  récépissés  et  varrants  délivrés  en  suite 
du  dépôt  de  marchandises  dans  un  Magasin  général ,  n'(f , 
en  cas  de  faillite  du  propriétaire  de  ces  marchaudises,  au- 
cun privilège  sur  elles  à  raison  des  avances  quHl  avait 
faites  au  failli,  sHl  ne  s^est  pas  fait  régulièrement  endosser 
ces  récépissés'  et  warrants  par  le  déposant. 

C^esiy  en  effet,  par  Vendossement  seulement  qu'il  pouvait  éin 
considéré  comme  ayant  la  possession  du  gage,  possession  sans 
laquelle  le  cont7'at  de  nantissement  est  inefficace  (1). 

(Jametel  contre  syndic  Blaise). 

Jametel  frères  avaient  fait  à  Biaise  et  C'  une  avance  de 
123,200  fr.  sur  des  marchandises  déposées  par  ces  derniers 
dans  un  magasin  spécial.  Ils  avaient  reçu  d'eux  les  récépissés 
et  warrants  relatifs  à  ces  marchandises;  mais  ils  avaient  né- 
gligé de  se  les  faire  endosser. 

Peu  après,  Biaise  et  C'  disparaissent  et  sont  déclarés  en 
faillite  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 

(l)  Voy.  conf.,  Table  décennale,  v»  Faillite,  n'*  45. 
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Jametel  frères  prétendent  exercer  un  droit  privilégié  sur 
les  marchandises  dont  ils  détenaient  les  récépissés  et  war- 
rants; le  syndic  s'y  oppose;  un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine  repousse  leur  prétention. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  Jametel  frères  et  G' 
d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  15  juin  1874; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Ta r t.  91  du  Code  de 
Commerce,  le  contrat  de  gage,  en  matière  commerciale,  peut 
être  constaté,  tant  à  Tégard  des  tiers  qu'à  l'égard  des  parties 
contractantes,  par  les  moyens  énoncés  en  l'art.  109  du  même 
Code,  cette  disposition  nouvelle  introduite  dans  la  législation 
parla  loi  du  39  mai  4863,  est  uniquement  applicable  au  mode 
de  preuve  de  l'exislence  du  contrat,  mais  ne  modiûe  en  rien 
ni  son  essence,  ni  les  conséquences  légales  qui  en  dé- 
coulent ; 

Considérant,  en  effet,  que,  suivant  le  principe  posé  par 
l'art.  2076  du  Code  civil,  «  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  »,  et  que 
ce  texte  est  exactement  reproduit  dans  le  nouvel  art.  93 
du  Code  de  Commerce;  que  c'est  là  la  condition  essentielle 
de  l'exercice  du  privilège,  et  que,  si  le  législateur  de  1863  a 
voulu ,  d'une  part ,  faciliter  la  preuve  de  l'existence  du  con- 
trat, indépendamment  de  toute  convention  écrite,  en  admet- 
tant même  la  preuve  testimoniale,  et,  d'autre  part,  favoriser 
la  rapidité  des  transmissions  successives  de  la  valeur  repré- 
sentative du  gage  et  sa  prompte  réalisation,  il  est  inconles- 
lable  que,  conformément  aux  règles  fondamentales  du  droit, 
en  cette  matière,  il  n'a  attaché  le  privilège  résultant  du  con- 
trat qu'à  la  possession  effective  du  gage  ;  car,  {suivant  l'ex- 
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pression  du  rapporteur  de  la  loi,  sans  elle  «  le  privilège  ne 
saurail  exister  »;  elle  complète  la  convention  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  question  soumise  à  la  Cour 
par  le  procès  actuel  est  celle  de  savoir,  non  pas  seulement  si 
un  contrat  de  gage  est  intervenu  entre  les  frères  Jametel , 
d'un  côté,  et  Biaise,  de  Taulre,  mais,  en  outre  et  surtout,  si 
les  premiers  ont  été  mis  en  possession  des  marchandises  qui 
constituaient  le  gage  offert  par  le  second  ; 

Considérant  que  Tunique  moyen  de  preuve  proposé  par 
Jametel  frères  à  Tappui  de  leur  prétention  consiste  en  ce 
qu'ils  sont  porteurs  de  trois  récépissés  émanés  de  Tadminis- 
Iration  des  Magasins  généraux,  constatant  que,  par  suite  d^un 
transfert  opéré  sur  les  livres  de  cet  établissement,  le  12  no- 
vembre 1873,  Biaise  était  réellement  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises, de  trois  warrants  à  ordre  au  nom  [de  celui- ci,  et 
enfln  de  deux  reçus  signés  de  lui ,  datés  du  4  4  novembre , 
établissant  que  les  frères  Jametel  lui  avaient  avancé  une  som-» 
*  me  totale  de  423,000  fr.  sur  transferts  à  warranter;  qu'il  im- 
porte de  rechercher  quelle  est  la  valeur  de  ces  documents  au 
point  de  vue  de  la  preuve,  soit  de  l'existence  du  contrat,  aoit 
de  la  constitution  du  privilège  ; 

Considérant  que  les  reçus  du  11  novembre  ,  outre  qu'ils 
attestent  la  réalité  du  prêt  fait  à  Biaise  par  Jametel  frères 
portent  en  eux-mêmes,  à  la  mérité,  l'indice  de  la  double  in- 
tention des  deux  parties,  à  savoir,  pour  l'une,  de  s'assurer  la 
garantie  du  gage  ,  et  pour  l'autre  son  consentement  à  l'ac- 
corder; mais  qu'on  ne  saurait  inférer  de  là  que  le  contrat  fût 
définitif  et»  parfait,  puisque  rien  n'était  précisé,  ou  mêmein^ 
diqué,  ni  la  nature  et  la  valeur  des  marchandises  qui  en  fai* 
saient  l  objet,  ni  l'époque  de  l'échéance  de  la  créance  ,  puis- 
qu'enfin  le  transfert  n'avait  pas  été  effectué  au  nom  de  Biaise 
sur  les  livres  des  Magasins  généraux,  et  que  Texistence  du 
contrat  était  subordonnée  à  l'accomplissement  de  cette  coi»- 
dition,  qui  n'a  été  remplie  que  le  12; 

Considérant  que  la  remise,  après  ce  transfert,  des  trois  ré- 
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cépissés  délivrés  par  le  Directeur  des  Magasins  généraux  au 
nom  de  Biaise,  n^mplique  pas  non  plus  que  le  contrat  ait  été 
réalisé,  ni  surtout  que  Jametei  frères  aient  été  mis  en  pos- 
session du  gage  ;  qu'en  effet,  la  loi,  sans  imposer  aux  parties 
un  mode  particulier  de  constatation  de  la  possession ,  a  dé- 
terminé néanmoins  les  signes  et  les  caractères  du  fait  de  la 
possession  ;  qu'il  faut  que  le  gage  soit  à  la  disposition  du 
créancier,  en  ce  sens  que  celui-ci  puisse  en  faire  opérer  la 
vente  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  que  les  récépissés 
dont  s'agit,  transmissibles  par  la  voie  de  Tordre,  n'avaient 
pas  et  n'ont  jamais  été  endossés  par  Biaise  au  profit  de  Ja- 
metei frères;  que  ces  derniers  n'avaient  donc  entre  les  mains 
qu'un  titre  appartenant  exclusivement  à  leur  débiteur,  et  sur 
lequel  celui-ci  ne  leur  avait  conféré  aucun  droit,  dont  ils  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  faire  aucun  usage;  d'où  suit  que 
le  gage  n'était  pas  à  leur  disposition ,  et  qu'ils  n'en  avaient 
pas  la  possession  effective  ,d'où  dépend  [l'exercice  du  pri- 
vilège ; 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  des  warrants  ;  que  cette 
formé  de  titre,  créer;  par  la  loi  du  28  mai  1858,  et  qui  est 
analogue  à  la  lettre  de  voiture  ou  au  connaissement,  n'est  que 
l'instrument  du  contrat  de  gage  aux  conditions  exprimées 
par  cette  loi;  qu'ainsi  séparé  du  récépissé,  le  warrant  vaut, 
aux  termes  de  l'art.  4,  nantissement  de  la  marchandise  au 
profit  du  cessionnaire  ;  mais  qu'il  ne  peut  être  cédé  et  pro^ 
duire  cet  effet,  qu'en  vertu  de  l'endossement,  et  que,  comme 
les  récépissés,  les  trois  warrants  créés  au  nom  de  Biaise  n'ont 
pas  été  passés  par  celui-ci  à  l'ordre  de  Jametei  frères  ;  qu'ils 
sont  restés  inutiles  et  sans  emploi  possible,  et  qu'il  est  bien 
'évident  que  Jametei  frères,  simples  détenteurs  de  ces  titres, 
n'auraient  jamais  pu  ni  les  transférer  à  un  tiers,  ni  s'en  ser- 
vir pour  provoquer  la  vente  de  la  marchandise  et  se  faire 
payer  leur  créance  par  privilège  sur  le  prix  ;  qu'il  faut  donc 
conclure  de  cet  ensemble  de  faits,  que  le  contrat  projeté  par 
les  parties  est  resté  imparfait  ;  que  les  appelants  n^ont  été 
que  les  détenteurs  de  titres  dont  la  propriété  ne  leur  a  pas  été 
à-  p.  —  <876.  42 
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transmise;  qu'ils  n'ont  eU|  à  aucun  moment,  la  possession  du 
gage,  et  que,  dès  lors ,  ils  ne  font  pas  la  preuve  qui  leur  in- 
combe, à  défaut  d'une  convention  écrite  qui  leur  manque; 

Par  ces  motifs, 

Het  l'appellation  à  néant  ;  confirme  la  sentence  dont  est 
appel  ;  ordonne  qu^elle  sera  exécutée  suivant  sa  form§  et 
teneur;  condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépeos 

Du  ib  janvier  4876.  —  Cour  de  Paris  (5'  Ch.).  —  Prés.  M. 
Dbscoutures.— -  M.  CoBVRiER,  av.  gén.  —  Plaid,  MM.  Mâquier 
et  Lbnté. 
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Courtier.  —  Navire.  —  Déclaration  en  douane.  —  Rapport 
DE  mer.  —  Capitaine  parlant  et  écrivant  le  français.  — 
Demande  de  remorqueur.  —  Déclaration  au  bureau  bu  port. 
—  consignatairb  du  navire. 

Le  capitaine  qui  parle  et  écrit  le  français^  peut  faire  par  hd- 
même  en  douane  toutes  les  opérations  requises  à  l'arrivée 
de  son  navire ,  notamment  dresser  et  déposer  son  manifesU 
d'entrée^  sans  assistance  de  courtier  (4). 

Peu  importerait  que  des  copies  du  manifeste  par  lui  déposées 
avec  ^original,  eussent  été  écrites  par  une  main  étran- 
gère. 

Il  peut  également  déposer  par  lui-même  son  rapport  de  mer 
au  greffe  du  Tribunal. 

Ne  constitue  pas  une  fonction  de  courtier  maritime  le  fait 
d^aller  demander  un  remorqueur  pour  le  navire,  ni  celui 
de  faire  au  bureau  du  port  la  déclaration  d^entrée.  Le 
capitaine  peut  donc  se  faire  assister  ou  remplacer  dans  ces 
opérations  par  qui  bon  lui  semble. 

Le  consignataire  du  navii^e  a,  comme  le  capitaine^  le  droit  de 

m 

(1)  Voy.  coAf.  Table  décennale,  v«  Courtier,  n*  6. 
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faire  en  douane  les  déclarations  voulues  par  la  loi  à  l'en- 
trée dunovire  (1). 
//  peut,  à  cet  égard,  se  faire  remplacer  par  son  commis  (2). 

(SpIBRS  contre  BEAUUBn  ET  AUTRES  ). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Dunkerqiio,  le 
14  aoiiM875,  et  par  les  motifs  qui  suivent  : 

Jdgsuent. 

Considérant  que  ,  le  6  juillet  1875.  le  navire  Macao.  capi- 
taine Beaulieu,  est  arrivé  à  Dunkerque,  avec  un  chargement 
de  nitrate,  réclame  par  la  maison  Bourdon ,  et  que  H.  Eleck 
était  consignataire  unique  de  la  coque  du  navire  ; 

Considérant  que,  le  capitaine  BeauHeu  ne  s'étant  fait  assis- 
ter, pour  les  difTérenles  déclarations  à  faire  tant  dans  les  Im- 
reaux  de  la  douane  que  dans  d'autres  adminislrations,  [i^r 
aucun  courtier,  et  ajant  été  accompagné  soit  par  le  commis, 
soit  par  le  fils  de  M.  Gabriel  Bèck,  les  courtiers  maritimes  île 
Dunkerque,  représentés  par  leur  syndic,  ont  prétendu  trou- 
ver dans  ce  fait  un  acte  de  courtage  illicite  et  dommageable, 
et  que  la  citation  du  22  juillet  dernier,  qui  sert  de  base  ;i  la 
poursuite,  impute: 

l°Au  capitaine  Beaulieu  d'avoir  pris  pour  guides  Mïl. 
Beckflls  et  Chrisliaens ,  qui  ne  sont  pas  courtiers,  tt  ilo 
s'être  ainsi  servi  d'autres  courtiers  que  ceux  reconnus  par 
la  loi  ; 

2"  Au  sieur  Cliistiaens,  de  s'être  présenté  à  l'administra- 
tion du  remorquage,  accompagnant  le  capitaine  Beaulieu.  et 
au  nom  de  M.  Gabriel  Beck,  aûn  d'obtenir  un  remorqueur 
pour  faire  entrer  le  navire  dans  le  port; 

(1)  En  sens  contraire,  ce  rec.  18^3.2.  183,  — 1874.  2.  81.~  Ces  ilti- 
Qiaiona  ont  eeulement  reconnu  ce  droit  au  coneigaataire  uniqui'  do 
la  cargaison.  —  Voy.  encore  1875.  2.  69  eC  1S3,  et  cl-deBSUB,    p  75. 

(2)  Conf.  M  rec.  1873.  2.  183.  —  187*.  2   81. 


! 
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3*  M.  Georges  Beck,  d'avoir  fait,  au  liea  et  place  dacifir 
taine  Beaulieu,  au  bureau  du  port,  la  déclaration  d'entréeda 
navire  exigée  par  les  règlements  : 

4'  Au  sieur  Christiaens,  d'avoir  accompagné  le  capitaine 
Beaulieu  jusqu'à  rentrée  du  bureau  de  la. douane,  loi's  da 
dépôt  par  lui  de  son  manifeste,  lequel  manifeste  avait,  d'ail- 
leurs, été  écrit  par  Christiaens; 

5*  A  M.  Georges  Beck ,  d'avoir  conduit  et  assisté  le  capi- 
taine Beaulieu  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  lors  du 
dépôt,  par  ce  dernier,  de  son  rapport  de  mer; 

6*  Au  sieur  Christiaens ,  d'avoir  conduit  et  assisté  le  capi** 
taine  Beaulieu  dans  les  bureaux  de  la  Marine,  lors  du  paye- 
ment des  salaires  de  l'équipage  du  navire  ; 

Qu'enfin ,  M.  Gabriel  Beck  est  cité  comme  coauteur  ou 
comme  complice  des  faits  imputés  à  son  fils  et  à  Chris- 
tiaens ; 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  Beaulieu  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  U,  tit.  vu,  de  Toràon- 
tiance  de  1681,  tout  capitaine  est  autorisé  à  agir  par  lui-mê- 
me et  sans  assistance  do- courtier;  qu'il  convient  donc  d'exa- 
miner si  le  capitaine  Beaulieu  a  agi  par  lui-même ,  ou  si  les 
divers  agissements  de  Christiaens  et  de  Georges  Beck  coDslî- 
tiient  une  atteinte  au  privilège  que  donne  aux  courtiers  le 
texte  de  l'art.  80  C.  Com.,  combiné  avec  les  anciennes  or- 
donnances sur  la  matière  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  80  C.  Com.,  les  cour^ 
tiers  doivent  seuls  servir  de  truchement  à  tous  étrangers, 
maîtres  de  navire,  marchands,  équipages  de  vaisseaux  •  et 
autres  getis  de  mer,  dans  les  affaires  contentieuses  de  coifi' 
merce,  et  pour  le  service  de  la  douane; 

Considérant  quele  premier  fait  imputé  au  sieur  Chrisliaens 
d'avoir  accompagné  le  capitaine'  Beaulieu  au  bureau  du  re- 
morquage, ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de  cour- 
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tâg6  clandestin  ;  qa'il  ne  s'agit,  en  effet,  ni  d'une  affaire  con- 
tetitieuse,  ni  du  service  de  la  douane  ;  qu'il  était,  du  reste, 
naturel  que  le  capitaine  Beaulieu,  voulant  faire  entrer  son 
nayirç  dans  le  port,  se  mette  lui-mênaeen  relations  avec  le 
service  du  remorquage  ,  et  que ,  ne  connaissant  pas  Dunker^ 
que,  il  se  soit  fait  accompagner  par  M.  Christiaens ,  commis 
du  consignalaire  de  la  coque  du  navire  ; 

Qu'il  en  est  de  même  du  second  chef  de  l'assignation,  et 
que  le  fait  relevé  à  la  charge  de  Georges  Beck,  d'avoir  fait  au 
bureau  du  port  la  déclaration  du  navire  exigée  par  les  règle- 
ments, n'entre  pas  dans  les  attributions  exclusives  des  cour- 
tiers, et  peut  être  faite  également  par  le  consignataire  de  la 
coque  du  navire;  que  cette  déclaration,  qui  a  pour  but  de 
faire  connaître  aux  oflBciers  du  port  l'arrivée  d'un  navire  de 
tel  ou  tel  tonnage,  et  de  faire  désigner  la  place  que  ce  navire 
doit  occuper  dans  le  port,  peut  être  faite  soit  par  le  capitaine 
seul,  soit  par  toute  autre  personne  envoyée  par  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  fait  : 

Cpnsidérant  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  Chris- 
tiaens a  seulement  accompagné  le  capitaine  Beaulieu  jusqu'à 
la  porte  du  bureau  de  la  douane,  et  que  c'est  ledit  capitain 
seul  qui  a  donné  aux  employés  de  cette  administration  les 
renseignements  nécessaires  ;  que  c'est  lui-même  qui  a  dé- 
posé son  manifeste  écrit  et  signé  par  lui  ;  que  le  capitaine 
Beaulieu,  parlant  la  langue  française,  pouvait  agir,  comme  il 
l'a  fait,  sans  intermédiaire  de  truchement  ;  qu'il  importe  peu 
que  les  copies  du  manifeste  par  lui  déposées  aient  été  écrites 
par  une  main  étrangère  ;  qu'en  effet,  ces  copies  ne  sont  pas 
exigées  par  la  loi,  et  qu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  être  dé- 
posées dans  différents  bureaux ,  et  dans  un  but  purement 
administratif;  que,  du  reste,  l'administration  de  la  douane 
n'a  soulevé  aucune  diflQculté  sur  la  manière  d'agir  du  capi- 
taine Beaulieu  ; 

En  ce  qui  touche  le  quatrième  fait  : 

CcHisidérant  que  le  capitaine  Beaulieu  a  été  conduit  au 
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greffe  du  Tribunal  de  Commerce  par  M.  Georges  Beck,  mais 
que  celui-ci  ne  lui  a  nullement  servi  d'intermédiaire;  cfue 
c'est  le  capitaine  qui  seul  a  remis  [au  commis*greffier  sô» 
rapport  de  mer,  signé  par  lui ,  et  qu'il  est  revenu  lui-méâï« 
le  lendemain  en  affirmer  la  sincérité  avec  deux  hommes  de 
son  équipage  ; 

En  ce  qui  concerne  le  cinquième  fait  : 

Considérant  que  ce  fait  rentre  essentiellement  dans  les  at- 
tributions du  capitaine,  et  que,  les  fonds  destinés  à  payer  les 
hommes  de  Téquipage  ayant  été  fournis  par  M.  Beck,  consi- 
gnataire  de  la  coque  du  navire,  il  était  naturel  que  son  em- 
ployé Christiaens  accompagnât  le  capitaine  dans  les  bureaux 
de  l'inscription  maritime,  où  le  payement  des  hommes  de  Té* 
quipage  devait  élre  effectué  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  capi- 
taine BeauUeu  a  agi  par  lui-même,  et  que  MM.  Christiaens 
et  Georges  Beck  ne  se  sont  pas  immiscés  dans  les  attributions 
des  courtiers  ; 

Considérant  qu'en  admettant  même  que,  de  ce  chef,  la  pré- 
tention des  courtiets  soit  fondée ,  le  Tribunal  ne  saurait  ac- 
cueillir leurs  conclusions  ;  qu'en  effet,  si  les  capitaines  et 
maîlres  de  bâtiments  rendus  au  port  de  leur  destination  doi- 
vent, aux  termes  de  la  loi  du  6  août  4794,  tit.  ii,  art  5,  faire 
dans  les  bureaux  de  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
la  déclaration  de  leur  chargement  sous  peine  d'une  amende 
de  500  livres,  il  n'a  pas  été,  par  celte  loi,  dérogé  aux  prin- 
cipes de  l'art.  44,  liv.  i,  tit.  vu  de  Torelonnance  de  4684,  qui 
réserve  aux  maîlres  et  marchands  le  [droit  d'agir  par  eux- 
mêmes;  que,  dans  l'espèce,  Gabriel  Beck  n'était,  il  est  vrai, 
que  le  consignataire  unique  de  la  coque  du  navire,  mais  que 
cette  qualité  suffisait  pour  l'autoriser  à  remplir  par  lui-même 
ou  par  ses  employés  toutes  les  formalités  exigées,  notam- 
ment par  l'administration  des  douanes;  [que  son  intérêt  exi- 
geait l'accomplissement  de  ces  formalités,  puisque  si  le  ra- 
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pitaîne  ou  le  consignataire  de  la  marchandise  ne  les  ayait  pas 
remplies,  il  se  trouverait  nécessairement  engagé  et  compro- 
lais;  qu'il  est,  en  effet,  maintenant  admis  jpar  {la  jurispru- 
dence^  que  le  consignataire  unique,  soit  de  la  coque  du  na- 
vire, soit  de  la  cargaison,  a  les  mêmes  droits  relativement  à 
riniérêt  qu'il  représente  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  acquitte  les  prévenus ,  et  condamne  la  partie 
civile  aux  dépens. 

Appel  par  Spiers,  syndicg  des  courtiers  maritimes. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

l>u  30  novembre  1875.  — •  Cour  de  Douai  (  Ch.  correction- 
nolle),  —  Prés,  M.  Parmentier.  —  Plaid.  MM.  Merlin  et  de 
Bbauueu. 


[  Courtier.  —  Navtre  échoué,  —  Vente.  — 
cohmiss  aires -prise  urs . 

//  appartient  aux  courtiers  maritimes^  et  non  aux  commis- 
m^res-^riseurs ,  de  procéder  à  la  vente  publique  d'un  na- 
vire échoué  et  déclaré  tnnavtgable,  mais  ayant  conservé 
cependant  son  caractère  de  navire ,  et  n  étant  pas  réduit  à 
l'état  d* épave  ou  de  débris. 

(Klein  contre  Spiers). 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Dunkerque  avait  statué  com- 
me suit  : 

Jugement. 

Considérant  que  les  commissaires-prisrurs  déclinent  d'a- 
bord la  compétence  du  Tribunal  correctionnel  ;  que,  pour 
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apprécier  cette  exceptioo,  il  est  nécessaire  d'établir  qu'ils  ae 
sont  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  ;  qu'il  faut  donfi 
connaître  leurs  attributions  respectives  ; 

Considérant!,  d'un  côté ,  que  le  privilège  de  commîssaire- 
prîseur  ^consiste  :  4*  à  vendre  aux  enchères  et  en  détail  les 
meubles  et  effets  mobiliers  ;  2'  à  vendre  en  détail ,  et  après 
saisie  ou  décès,  même  les  marchandises  faisant  partie  d'an 
commerce  ;  3*  à  vendre  les  marchandises,  et  toujours  en  dé- 
tail, en  cas  de  nécessité  appréciée  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  courtiers  ont  le  droi4 
exclusif  de  procéder  aux  ventes  volontaires  et  aux  enchères 
publiques  des  marchandises  de  commerce  proprement  dit, 
en  gros  et  par  lot;  que  ce  droit  leur  est  conféré  par  la  loi  du 
V  juillet  4841,  art.  6,  par  celle  du  28  mars  4858,  par  la  loi 
du  48  juillet  4866,  art.  4,  et  par  d'autres  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  ;  que  les  courtiers  sont  maintenant 
investis  du  droit  de  procéder  à  la  vente  volontaire  des  navi- 
res ;  qu'en  effet,  un  décret  du  8  mai  4864  a  ajouté  les  navi- 
res, agrès  et  apparaux  au  tableau  des  marchandises  qui  peu- 
vent être  vendues  aux  enchères  publiques,  conformément  à 
la  loi  du  28  mai  4858  ;  que  ces  ventes  sont  faites  par  le  mi- 
nistère des  courtiers,  comme  le  dit  formellement  l'art.  S  du 
susdit  décret  ;  que,  de  plus,  les  agrès  et  apparaux,  ainsi  que 
les  navires  et  autres  bâtiments,  figurent  nommément  au  ta- 
bleau annexé  à  un  autre  décret  du  30  mai  4863  ;  qu'ainsi  la 
vente  aux  enchères  de  pareils  objets  appartient  exclusive- 
ment aux  courtiers  ;  qu'il  y  a  peut-être  concurrence  entre  les 
courtiers  de  marchandises  et  les  courtiers  conducteurs  de 
navires,  mais  que  la  jurisprudence  accorde  privilège  à  œs 
derniers;  qu'au  surplus,  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  agis- 
sent les  parties  civiles,  n'est  pas, critiquée  par  les  assignés; 

Considérant  qu'un  commissaire-priseur  qui  opère,  dans  le 
local  de  la  Bourse ,  la  vente  ^volontaire  et  publique  d'un  na- 
vire, s'immisce  dans  les  fonctions  de  courtier  maritime,  et 
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qu'il  s^âgit  de  savoir  [si  cette  immixtion  est  pourvue  d'une 
sanction  pénale  ; 

Considérant  que  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  en  son  art.  7, 
attribue  aux  courtiers  le  droit  de  faire  des  ventes  et  achats , 
et,  par  suite,  de  faire  des  ventes  publiques  et  privées  de 
marchandises  en  gros  et  par  lot,  soit  dans  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur  de  la  Bourse  ;  que  l'art.  8  prononce  une  peine 
contre  ceux  qui  se  permettent  d'exercer  la  profession  de 
courtier  et  de  s'immiscer  illicitementdans  des  actes  quelcon-o 
ques  de  courtage  ;  que  l'art.  4i  réserve  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  cette  profession,  règlements 
qui  résultent  des  lois  et  décrets  susvisés  ;  que  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté tlu  26  prairial  an  x  défend  à  toutes  les  personnes  autres 
que  celles  nommées  par  le  gouvernement  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  de  courlier  de  commerce  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  29  octobre  1875,  dans  le  local 
de  la  Bourse  de  Dunkerque,  les  commissaires-priseurs  Klein 
et  Crignon  ont  procédé  à  la  vente  publique  volontaire  d'un 
navire  norwégien  nommé  Kong-Sverre;  que  ce  navire  n'était 
pas  à  Vétat  de  débris  ni  d'épave,  puisqu'il  était  susceptible 
d'être  renfloué  ;  qu'il  n'était  pas  abandonné,  et  qu'il  a  été 
vendu  comme  marchandise  en  gros;  qu'en  agissant  ainsi,  les 
assignés  se  sont  placés  entre  le  vendeur  et  les  acheteurs  pour 
faciliter  à  l'un  la  vente,  et  aux  autres  leur  achat,  et  ce,  au 
moyen  des  enchères  publiques  ;  qu'ils  se  sont  donc  immiscés 
dans  les  fonctions  de  courtier;  que,  par  suite ,  les  commis- 
saires-priseurs sont  passibles,  outre  l'amende,  de  dommages- 
intérêts  pouvant  compenser  la  perte  d'honoraires  éprouvée 
par  les  parties  civiles  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sur  l'action  publique ,  se  déclare  compétent, 
et  condamne  les  prévenus  scrtidai rement  à  200  fr.  d'amende, 
et  statuant  sur  l'action  civile,  condamne  Klein  et  Crignon  à 
payer  à  Spiers,  ès-qualité,  la  somme  de  750  fr«  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 
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Appel. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  que  Klein  et  Crignon  ont,  le  29  octobre  4875,  dans 
le  local  de  la  Bourse,  à  Dunkerque,  procédé ,  en  leur  qoalilé 
de  commissaires-priseurs,  à  la  vente  publique  aux  enchères 
du  steamer  le  Kong-Sverre,  qui,  quoique  échoué  à  l'ouest  du 
port  de  Dunkerque,  et  déclaré  innavigable,  avait  conservé,  au 
moment  de  la  \ente,  le  caractère  d'un  navire; 

Attendu  que  les  navires  ont  de  tout  temps  été  classés  par- 
mi les  marchandises  susceptibles  d'être  vendues  en  gros ,  et 
par  lots,  à  la  Bourse  et  aux  enchères,  par  le  ministère  de 
courtier;  qu'ils  étaient  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  Tri- 
bunal et  par  h  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque,  en  exé- 
cution de  l'art.  2  du  décret  du  17  avril  1812  ;  qu'ils  ont  été 
ajoutés  par  le  décret  du  8  mai  1861  au  tableau  annexé  à  la  loi 
du  28  mai  1858,  et  qu'enfin,  ils  ont  été  compris  dans  le  ta- 
bleau général  au  décret  du  30  mai  1863; 

Attendu  que  si,  sous  l'empire  du  décret  de  1812,  des  doutes 
ont  pu  s'élever  sur  le  droit  exclusif  des  courtiers  de  procéder 
aux  ventes  publiques  volontaires  des  marchandises  comprises 
au  tableau,  ce'^droit  exclusif,  qui  se  justifie  par  des  raisons 
sérieuses  de  compétence  et  d'économie,  a  été  formellement 
consacré  en  leur  faveur  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  S5  juin 
1841,  1  et  2  de  la  loi  du  28  mai  1858,  et  4  de  la  loi  du  18 
juillet  1866; 

« 

Attendu  que  les  commissaires-priseurs,  qui  sont  exclus  à 
l'égard  de  ces  ventes  en  général  par  les  courtiers  de  com- 
merce, sont  exclus,  à  /bra'o?î,  par  les  courtiers  maritimes  à 
l'égard  des  ventes  publiques  de  navires,  pour  lesquelles  on  a 
toujours  reconnu  à  ces  derniers  ofTiciers  ministériels  une 
compétence  spéciale  et  privilégiée  ; 

Attendu  que  les  appelants  excipent  vainement  de  l'usage 
qui,  suivant  eux,  se  serait  élabli  à  Dunkerque  et  à  Calais.^  de 
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vendre  publiquement  les  navires  échoués  par  le  ministère 
des  commissaires-priseurs;  que  cet  usage,  s'il  existe,  devrait, 
d'après  les  documents  communiqués  à  la  Cour,  s'expliquer 
moins  par  la  tolérance  des  courtiers  maritimes ,  que  par  la 
connivence  de  certains  courtiers  avec  les  commissaires-pri- 
seurs, dans  le  but  de  concourir  au  partage  de  l'honoraire  de 
6  0/0  que  le  tarif  alloue  à  ces  derniers  pour  les  ventes  aux- 
guelles  ils  procèdent,  ou  même  de  prélever  en  sus  de  cet  ho- 
noraire sur  le  produit  de  la  vente ,  et  sous  prétexte  de  droit 
d'assistance  à  la  vente,  un  émolument  supérieur  au  droit  de 
4  o/o  que  le  tarif  alloue  aux  courtiers  pour  les  ventes  publi- 
ques de  marchandises  ; 

Attendu  qu'un  pareil  usage,  qui  avait  pour  effet  de  sex- 
tupler et  au-delà  les  frais  qui  grèvent  les  ventes  de  navires, 
est  en  opposition  directe  avec  le  texte  et  l'esprit  des  lois  pré- 
citées, et  ne  saurait,  dès  lors,  être  sanctionné  par  la  jusiice  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  procédant  à  la  vente  pu- 
blique du  navire  Kong^Sverre ,  les  appelants  se  sont  immis- 
cés dans  les  fonctions  de  courtier,  et  ont  contrevenu  ainsi  à 
Tari.  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  lequel  édicle  pour  tout 
fait  d'immixtion  une  amende  égale  au  douzième  au  moins 
ou  au  sixième  au  Jplus  du  cautionnement  des  courtiers  de  la 
place  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  des  courtiers ,  sur  la  place 
de  Dunkerque,  a  été  fixé  à  12,000  fr.  par  arrêté  du  7  messi- 
dor an  XI,  d'oii  il  suit  que  les  contrevenants,  dans  l'espèce , 
sont  passibles  d'une  amende  de  1,000  à  2,000  fr.;  [que  c'est 
donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  Dunkerque  n'a  prononcé  con- 
tre eux  qu'une  amende  de  200  fr.; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 
juges  non  contraires  au  présent  arrêt,  la  Cour  élève  à  1,000 
fr.  l'amende  prononcée  solidairement  contre  Klein  etCrignon, 
fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  3  mars  1876.  —  Cour  de  Douai  (  Ch.  correctionnelle  ). 
—  Prés.  M.  DE  GuERNE.  —  Plaid,  MM.  de  Braulieu  et  Merlin. 
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Navire.  —  Acte  de  kationamté.  —  Vente  non  mentionnée. 
Natire  étranger. —  Saisie  dans  un  port  français.—  VBKtE 

NON  OPPOSABLE  ACX  TIERS. 
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La  mentiofij  sur  V<icte  de  francisation,  de  toute  vente  totc^le 
ou  partielle,  exigée  par  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vffi^ 
démiaire  an  n ,  est  indispensable  pour  assurer  la  valiiité 
de  la  vente  à  l'égard  des  tiers  (4  ). 

Les  immeubles  possédés  en  France  par  des  étrangers  étant 
soumis  à  la  loi  française  par  Vart.  3  du  Code  civil,  il  dùit 
en  être  de  même  des  meubles. 

Par  suite,  les  navires  étrangers  qui  se  tt^ouvent  dans  un  port 
français,  sont  soumis,  comme  les  naviies  français j  aux 
dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii ,  et  aucune 
ven'e  non  inscrite  sur  Fade  de  nationalité  ne  peut,  en  cas 
de  saisie  de  ces  navires ,  être  opposée  auçc  créanciers  du 
vendeur,  alors  même  que  la  loi  du  pays  oii  ces  navires  ont 
leur  port  d'attache^  ne  contiendrait  aucune  disposition  sem-- 
blable, 

La  loi  anglaise  parait ,  du  reste,  sur  ce  point ,  conforme  à  la 
loi  française. 

(•Buisson  contre  Willis  ) . 

Du  26  mai  4876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Dieppe, 
statuant  en  sens  contraire  et  comme  suit  : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'abord  ,  dans  la  cause,  de  rechercher 
si  les  sieurs  Willis  et  joints  ont  acquis  régulièrement  du 
sieur  John  Àlmond  les  cinquante-quatre  soixante-quatriè- 
mes du  navire  Co/^/rti/} ,  qu'ils  revendiquent  comme. étant 
leur  propriété  ;  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que  le  sieur 
John  Almond  a,  en  vertu  d'actes  dûment  transcrits  sur  les 
registres  de  la  douane,  à  Londres,  cédé  et  transmis  succes&î* 

■  I   ■  ■   ■  ■  I         I   I      I  .11».  a..^—  Il       I    I  I  »     I  m^m»i»*>*-^mt^m, 

(l)  Voy.  Table  décennale,  y*  Navire,  n*9. 
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i/ement  aux  sieurs  Willis  et  joints  un  certain  nombre  de  parts 
dudit  na\ire;  que  les  sieurs  Buisson  et  Aka  frères  et  joints 
ont  donc  saisi  sur  le  sieur  John  Almond,  leur  débiteur,  cin- 
quante-quatre soixante-quatrièmes  du  navire  Colstrup,  dont 
celui-ci  n'était  plus  propriétaire  ;  ^qu'à  ce  point  de  Vue,  la 
saisie  pratiquée  par  les  sieurs  Buisson  et  Âka  frères,  ainsi 
que  le  procés-\eraal  de  récolement  dressé  à  la  requête  des 
sieurs  Dussarget  frères  sont  nuls  et  de  nul  effet,  en  tant  qu'ils 
frappent  sur  le  sieur  Almond  au-delà  des  dix  soixante-qua- 
trièmes de  la  propriété  dudit  navire  ; 

Attendu  qu'oft  objecte  que  le  décret  du  27  vendémiaire  an 
II ,  édicté  dans  un  intérêt  dVdre  public  et  national,  a  astreint 
la  vente  de  navires  à  des  formalités  que  les  sieurs  Willis  et 
joints  n'ont  pas  remplies;  qu'il  exige,  notamment  (  art.  47), 
que  les  mutations  de  propriété  soient  mentionnées  au  dos  de 
Tacle  de  francisation  ;  que  celte  clause  çst  considérée  comme 
étant  une  clause  substantielle  du  contrat,  à  défaut  de  laquelle 
la  vente  est  regardée  comme  nulle  et  non  existante  au  regard 
des  tiers;  que  l'acte  de  nationalité  du  Colstrupj  ou  le  cerlifi- 
cat  qui  en  tient  lieu,  ne  mentionne  aucun  des  contrats  visés 
par  les  sieurs  Willis  et  joints,  et  indique  le  sieur  Almond 
comme  seul  propriétaire  des  soixante -quatre  soixante-qua- 
trièmes  dudit  navire;  qu'au  surplus,  la  loi  anglaise  a  .édicté 
dès  prescriptions  semblables  auxquelles  les  revendiquants 
n'ont  pas  obéi  ;  que  ,  par  suite,  les  ventes  qui  ont  pu  être 
consenties  par  le  sieur  Almond  aux  sieurs  Willis  et  joints 
doivent  être  déclarées  nulles  et  non  existantes  au  regard  des 
sieurs  Buisson  et  joints  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  cette  argumentation  ; 
qu'à  supposer  qu'on  dût  appliquer,  dans  l'espèce,  la  législa* 
tion  anglaise,  il  ne  paraît  pas  que  cette  loi  considère  la  men- 
tion des  mutations  -de  propriété  sur  l'acte  de  nationalité  com- 
me étant  une  condition  substantielle  de  la  transmission  du 
navire  ou  portion  du  navire;  qu'en  se  plaçant,  d'autre  part, 
au^  point  de  vue  de  la  loi  française,  ce  serait  exagérer  la  por- 
tée de  l'art.  47  du  décret  précité  ,  que  4e  regarder  la  vente 
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comme  absolument  nolle  an  regard  des  tiers  à  défont  de  Ten- 
dossement  prescrit  par  ledit  article  :  que ,  dans  le  silence  dn 
décret  sor  la  sanction,  il  convient,  pour  l'interpréter  sage- 
ment, de  le  rapprocher  da  Code  de  Commerce,  et  de  décider 
que,  dans  ce  cas,  la  vente,  valable  en  soi,  ne  préjudiciera  pas 
aax  droits  des  créanciers  do  vendeur; 

Attendu  qu'il  devient,  en  effet,  évident  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  faire  de  la  publicité  du  nom  de  Tacbeteur 
d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  une  condition  subs- 
tantielle de  Taliénation  elle-même,  lorsqu'on  remarque  que 
l'art.  193  du  Code  de  Commerce  considère,  au  contraire., 
cette  publicité  comme  un  point  de  départ  et  une  condition  de 
Texlinction  du  droit  de  suite,  disposition  qui  serait  un  non 
sens  si  l'aliénation,  comme  le  soutiennent  les  sieurs  Buisson 
et  joints,  était  non  avenue,  puisque,  dans  ce  cas ,  le  droit  de 
suite  ne  serait  même  pas  ouvert  ;  que  Touverture  du  droit  de 
*  suite,  réglementé ,  quant  à  sa  durée  et  à  ses  conditions^  par 
l'art.  193,  présuppose  nécessairement  l'existence  légale  de  ia 
transmission  aux  mains  de  l'acheteur  contre  lequel  il  s'agit 
de  purger  ledit  droit;  que,  de  l'art.  495  du  même  Code» 
édicté  spécialement  pour  régler  les  ventes  volontaires  de  na* 
vires,  il  ressort  que  de  telles  ventes,  quoique  non  endossées 
sur  Tacte  de  nationalité,  ont  une  existence  juridique,  et 
qu'elles  doivent  être  respectées  et  maintenues,  puisque  ledit 
article  énonce,  in  fine^  que  la  vente  d'un  navire  peut  être  faite 
en  voyage,  c'est-à-dire  alors  que  les  formalités  exigées  par  le 
décret  de  vendémiaire  an  ii,  n'ont  pu  être  remplies  ;  que  l'ar- 
ticle suivant  dit.  il  est  vrai,  que  la  vente  faite  dans  ces  condi- 
tions ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur,  mais  en 
ce  sens  seulement  que  le  navire,  ou  son  prix,  continue  d'être 
le  gage  desdits  créanciers,  auxquels  il  est  réservé,  en  outre* 
de  pouvoir  attaquer  la  vente  pour  cause  do  fraude  ;  que  l'art. 
196  énonce  ainsi  d'une  manière  précise  que,  dans  le  cas  dont 
s'agit,  la  vente  est  subsistante,  qu'elle  est  valable  même  à 
l'égard  des  créanciers,  lesquels  ont  seulement  un  droit  de 
suite  sur  leur  gage  passé  en  d'autres  mains ,  et  qui  ne  peu** 
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vent  faire  annuler  le  contrat  qu'en  cas  de  fraude  ;  qu'on  ne 
saurait  aller  au-delà  de  celle  sauvegarde  du  droit  de  suite 
sans  contrevenir  à  Tesprit  général  de  notre  droit;  qu'il  n'est 
pas  permis  d'atiaclier  la  nullité  d'un  acte  légitime  à  Tinac- 
complissement  d'une  simple  formalité,  alors  qu'une  telle 
sanction  n'est,  dans  l'espèce,  ni  expressément  écrite  dans  la 
loi,  ni  virtuellement  utile  aux  droits  et  intérêts  que  la  for- 
malité a  pour  but  de  protéger; 

Que  la  solution  adoptée  par  le  Tribunal  n'est  pas  contraire 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  invoquée  par  les  sieurs 
Buisson  et  joints;  que,  dans  les  espèces  soumises  à  la  Cour, 
il  y  avait  conflit  de  prétentions  à  la  propriété  exclusive  du 
même  objet,  et  que,  dès  lors,  il  était  conforme  au  but  du  dé- 
cret de  vendémiaire  an  ii  de  faire  prévaloir  les  droits  des  tiers 
sur  celui  des  acheteurs;  mais  que,  dans  le  procès  actuel,  les 
droits  en  présence  sont  loin  de  s'exclure  ,  le  droit  de  suite 
impliquant  la  coexistence  du  droit  de  propriété  des  sieurs 
Willis  et  joints;  que  l'erreur  des  sieurs  Buisson  et  joints  re- 
pose sur  une  confusion  ;  que,  ne  prétendant  aucun  droit  de 
propriété  sur  le  navire  Colstrup,  ils  n'ont  pas  à  faire  tomber 
les  contrats  intervenus  entre  le  sieur  Almond  et  ses  acqué- 
reurs ;  qu'il  leur  suflSt  de  faire  juger  que  les  ventes  consen- 
ties par  le  sieur  Almond  ne  préjudicient  pas  aux  droits  qu'ils 
ont  conserves  sur  ledit  navire,  et  d'être  autorisés  à  poursui- 
vre, contre  les  détenteurs  anglais  Willis  et  joints,  TefTet  de 
l'affectation  établie  à  leur  profit  par  les  lois  commerciales 
françaises  ; 

Qu'il  est  de  principe,  sur  ce  dernier  point,  que  les  étran- 
gers sont  soumis,  en  France,  aux  lois  qui  règlent  les  droits 
de  gage,  de  suite  et  de  préférence  ,  ainsi  que  les  voies  d'exé- 
cution ;  qu'ils  peuvent,  dans  ces  divers  cas,  invoquer  le  bé- 
néûce  des  lois  françaises,  et  qu'ils  doivent,  par  réciprocité, 
supporter  les  dispositions  qui  leur  sont  défavorables  ;  qu'on 
doit,  spécialement,  décider  que  les  dispositions  précitées  du 
décret  de  vendémiaire  an  u  et  du  Code  ^  Commerce  trouvent 
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leur  application  rigoureuse  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  et 
protéger  le  droit  d'affectation  spéciale,  édicté  dans  rintérêt  da 
ciédit  maritime  ;  que  ces  textes  ont  été  inspirés  par  des  prin- 
cipes de  haute  moralité  commerciale  ;  que  les  interpréter  au- 
trement, ce  serait  donner,  surtout  à  des  étrangers,  la  faculté 
de  se  créer  en  France  un  crédit  fictif,  en  restant  propriétaires 
apparents  de  navires  qu'ils  auraient  vendus  ;  que  c'est ,  dans 
ce  c&s ,  aux  acquéreurs  qui  veulent  se  défendre  contre  les 
créanciers  français  de  leur  vendeur,  à  {sauvegarder  leur  ac- 
quisition, en  se  conformant  aux  prescriptions  des  textes  sus- 
visés  ;  que  cette  interprétation  a  l'avantage  de  concilier  le 
respect  de  la  propriété  avec  les  droits  des  tiers  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés 
de  part  et  d'autre,  que  la  saisie  a  été  pratiquée  sur  le  pro- 
priétaire apparent,  et  que  les  sieurs  Buisson  et  joints  n'ont 
eu  d'autre  tort  que  de  ne  pas  reconnaître  immédiatement  le 
droit  de  propriété  des  sieurs  Willis  et  joints,  lorsque  ceux-ci 
ont  fait,  à  cet  égard,  toutes  justifications  nécessaires;  que, 
d'ailleurs,  la  saisie  est  valable  pour  les  dix  soixante-quatriè- 
mes, et  qu'on  ne  voit  pas  comment  le  navire  en  question 
pourrait  être  retenu  ,  dans  le  port  où  il  est  saisi ,  autrenaent 
que  pour  le  tout;  que  les  saisissants  n'ont  donc  occasionné 
aux  sieurs  Willis  et  joints  aucun  préjudice  dont  ils  leur  doi- 
vent réparation;  que,  de  leur  côté,  ils  ne  sauraient  prétendre 
à  aucuns  dommages-intérêts; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur  Clarke, 
que  celui-ci  ne  justifie  d'aucune  qualité  qui  lui  permette 
d'intervenir  actuellement  dans  la  cause:  qu'il  n'est  pas  prou- 
vé, par  un  acte  rendu  exécutoire  en  France,  que  le  sieur 
John  Almond  soit  en  état  de  faillite  ;  que  ce  dernier  est  de 
droit  au  procès  comme  débiteur  saisi;  qu'il  ne  conteste  pas 
la  régularité  de  la  saisie  en  ce  qui  le  concerne,  et  demande 
acte  de  ce  qu'il  reconnaît  avoir  vendu  aux  sieurs  Willis  et 
joints  cinquante-quatre  soixante-quatrièmes  du  navire  ColS" 
trup;  qu'il  fait,  en  outre,  des  réserves^  en  raison  de  son  état 
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de  faillite,  pour  les  dix  soixante-quatrièmes  dûment  saisis  ; 
gu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  acte  de  ses  dites  réserves ,  sans 
que  cela  puisse  nuire  ou  profiter  soit  aux  parties  en  cause, 
soit  à  d'autres; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  qu'on  peut  les  con- 
sidérer, sauf  ceux  du  sieur  Clarke ,  comme  frais  extraordi- 
naires de  saisie  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  masse ,  et  de  déci- 
der qu'ils  seront  pris  par  privilège  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  premier  ressort, 
déclare  nuls  et  de  nul  effet  la  saisie  pratiquée  par  les  sieurs 
Buisson  et  Aka  frères,  comme  aussi  le  procès-verbal  de  réco- 
lement  dressé  à  la  requête  des  sieurs  Dussarget  frères  sur  le 
navire  Colstrup,  en  tant  qu'ils  frappent  cinquante-quatre 
soixante-quatrièmes  dudit  navire,  lesquels  sont  distraits  des- 
dits récolcment  et  saisie,  comme  n'appartenant  pas  au  sieur 
John  Almond,  débiteur  saisi,  sauf  aux  créanciers  susnommés 
à  exercer  leurs  droits  contre  les  sieurs  Willis  et  joints  par 
voie  de  suite,  de  la  manière  qu'il  appartiendra  ;  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  d'allouer  ni  de  part  ni  d'autre  aucuns  dommages-in- 
térêts ;  donne  acte  au  sieur  Almond  de  ses  dires  et  réserves; 
dit  et  juge  que  le  sieur  Clarke  ne  justifie  actuellement  d'au- 
cune qualité  pour  se  présenter  dans  la  cause  au  nom  du  sieur 
Almond,  et  rejette  son  intervention,  dont  les  dépens  reste- 
ront à  sa  charge;  fait  masse  du  surplus  des  dépens  ;  dit  qu'ils 
seront  pris  par  privilège  comme  frais  extraordinaires  de  pour^ 
suites  et  de  saisie,  etc. 

Appel  par  Buisson  et  Aka  frères  et  Dussarget. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  intimés  eux-mêmes  reconnaissent  que  la 
loi  du  â7  vendémiaire  an  ii  a  organisé  un  mode  de  transcrip- 
tion en  matière  de  transmission  de  propriété  de  navire;  qu'en 
effet,  en  exécution  de  cette  loi,  il  est  tenu  au  bureau  du  port 
2«  p.  _  4876.  43 
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d'attache  du  navire  un  registre  matricole  qui  doit  contenir, 
entre  autres  mentions,  celle  du  nom  du  propriétaire  ;  qu'en 
outre,  l'acte  de  francisation  ou  de  nationalité  doit  lui-mime 
porter,  au  dos,  Tinscription  de  tous  les  changements  de  pro- 
priété ;  que  le  voyage  en  mer,  ayant  pour  effet ,  d'après  le 
Code  de  Ck^mmerce,  de  purger  le  droit  de  suite  apparlenanl 
aux  créanciers  du  vendeur,  a  nécessairement  pour  point  de 
départ  raccomplissement  de  ces  formalités  ;  qu'alors,  le  re- 
gistre, ouvert  à  tous  les  intéressés ,  et  l'acte  de  francisation , 
que  le  capitaine  doit  toujours  avoir  à  son  bord  ,  permetteol 
aux  tiers  de  s'assurer  avec  facilité  des  conditions  dans  les- 
quelles se  trouve  la  propriété  du  navire;  que  la  valeur,  sou- 
vent considérable,  de  ces  sortes  de  meubles,  explique  qu'on 
les  ait  entourés  d'une  protection  spéciale,  et,  dans  certaiQs 
cas,  assimilés  aux  immeubles;  que  la  loi  de  4874,  qui  rend 
les  navires  susceptibles  d'hypothèques ,  et  qui  repose  sar  la 
même  base  que  la  loi  de  vendémiaire,  ne  laisse  plus  de  place 
au  doute  sur  la  volonté  du  législateur  d'instituer  la  trans- 
cription, et  de  protéger  ainsi  les  intérêts  privés,  tout  en  ré- 
glementant la  police  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  les  cessions  du  Colstrup,  invoquées  par  les 
intimés ,  n'ayant  pas  été  transcrites  sur  Tacte  de  nationalité, 
ne  peuvent  être  opposées  aux  saisissants  ; 

Attendu  qu'on  objecte  qu'il  s'agit  d'un  navire  anglais 
acheté  jusqu'à  concurrence  des  cinquante-quatre  soixante- 
quatrièmes  en  Angleterre  ;  que  la  loi  anglaise ,  qui  n'exige- 
rait pas  la  transcription,  est  seule  applicable  à  l'espèce,  et 
que,  dès  lors,  les  intimés,  légitimes  propriétaires  du  navire, 
seraient  bien  fondés  à  le  revendiquer; 

Mais  attendu  que  le  Colstrup^  au  moment  de  la  saisie, 
était  mouillé  dans  le  port  de  Dieppe  ;  que,  d'après  l'art.  3  du 
Gode  civil,  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gers, sont  régis  par  la  loi  française  ;  que  c'est  là  une  consé- 
quence du  principe  de  la  souveraineté  ;  qu^il  en  doit  être  de 
même  des  meubles^  dès  là  qu'ils  reposent  sur  le  sol  français; 


/ 
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que,  d'après  le  même  arlicle  ,  les  loi*  de  police  et  de  si'iictc 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  ;  qu'il  n'est  pas 
admissible  que  les  meubles  qui  suivent  l'étranger  ne  soient 
p«B  soumis  aux  mêmes  lois  que  sa  personne  ;  'qu'en  maiière 
delojers,  par  exemple,  le  privilège  du' propriétaire  puisse 
être  contesté  parce  que  le  locataire  serait  étranger;  que  les 
art.  546  du  Code  de  procédure ,  2123  et  Î128  du  Code  civil , 
combinés,  prouvent  qu'en  ca»  de  conflit  entru  la  législation 
Irançaise  et  la  législation  étrangère,  c'est  la  législation  Tran- 
çaiaequi  doit  prévaloir;  qu'en  effet,  IVœegua/ur  peut  ëlrR  re- 
fusé à  des  actes  déclarés  exécutoires  par  une  autorité  étrnn  - 
gère  ;  que  le  Français,  tenu  de  ne  pas  ignorer  les  lois  de  son 
pays,  ne  peut  être  astreint  à  connaître  les  autres  législi lions; 
qu'autrement,  il  serait  réduit  à  l'impuissance ,  et  que  ses  in- 
térêts seraient  sacrifiés  ;  que,  dès  lors,  il  ne  traite  avec  des 
étrangers,  possesseurs  de  meubles  en  France,  qu'en  coniem- 
plation  des  lois  françaises  ;  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
l'espèce,  les  appelants  ne  s'étant  mis  à  découvert  que  pnree 
que  le  Coittrup  faisait  en  quelque  sorte  un  (service  régulier 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que  l'acte  de  nalîonalilé 
qu'il  portait  à  son  bord  n'indiquait  d'autre  propriétaire  que 
John  Almoad,  leur  débiteur; 

Attendu  qu'on  invoque  la  règle  locus régis  actum,  laquelle 
ne  serait  que  la  consécration  du  respect  que  les  nalions  se 
doivent  mutuellement  : 


doivent  mutuellement  ; 


Mais  attendu  que  celte  règle ,  qui  n'est  d'ailleurs  ÔLTite 
dans  aucune  loi,  ne  s'applique  qu'aux  formalités  extrinsè- 
ques et  purement  inslrumentaires  des  actes;  qu'elle  est  étran- 
gère au  fond  du  droit,  dès  lors  à  ta  transcription,  un  des 
modes  d'après  lesquels  la  propriété  peut  être  transférée  au 
respect  des  tiers  ;  qu'en  pareil  cas,  chaque  législation  ,  sur 
son  territoire,  demeure  souveraine;  qu'ainsi,  une  donation 
faite  à  l'étranger,  selon  des  formes  d'authenticité  autorisées 
par  les  lois  du  pays,  pourrait  être  valable,  mais  pourtant  ne 
serait  translative  au  respect  des  tiers  qu'après  transcription; 


à^ 


i 
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Attendu  qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède,  que  c'est  la  Loi 
française  qui  est  applicable  au  procès  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  fallût-il  recourir  à  la  loi  anglaise, 
ce  qui  n*e^  pas  admis,  on  pourrait  douter  que  ses  prescrip- 
tions aient  le  sens  que  les  intimés  lui  attribuent  ;  qu'en  effet, 
l'acte  du  Parlement  de  1845  exigeait,  pour  que  la  VBnte 
transférât  la  propriété,  auTecpect  des  tiers,  qu'elle  fût  tran^ 
crite,  comme  en  France,  au  dos  de  l'acte  de  nationalité;  qu'on 
prétend,  il  est  vrai,  qu'un  autre  acte  du  Parlement  de  1854 
aurait  abrogé  cette  condition  de  la  transcription,  mais  que 
l'abrogation  n'est  pas  expresse  ;  que,  même,  les  art.  44  et  45 
de  ce  dernier  acte  prescrivent  de  mentionner  les  change- 
ments de  propriété  au  dos  de  l'acte  de  nationalité,  et  que  ces 
recommandations  sont  reproduites ,  en  caractères  imprimés , 
sur  tous  les  actes  de  cette  nature  ;  que  les  susdits  articles 
peuvent  être  susceptibles  de  se  combiner  avec  la  loi  de  1845, 
ou  emporter  pour  sanction  de  leur  inexécution,  comme  en 
France,  l'invalidité  des  actes  de  vente ,  au  respect  des  tiers  ; 
que  les  mtimés  ne  font  pas  connaître  les  motifs  qui  auraient 
porté  le  législateur  anglais  à  abroger  une  disposition  dé  loi 
protectrice  du  droit  et  de  la  bonne  foi  des  tiers  :  que,  doric, 
même  au  point  de  vue  de  la  loi  anglaise,  la  revendication 
pourrait  n'être  pas  suffisamment  justifiée  ; 

attendu,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  suite,  tel  ^u'il  est 
expliqué  par  les  premiers  juges,  qu'il  est  repoussé  par  toutes 
les  parties  ;  qu'ils  semblent  n'appliquer  aux  acquéreurs,  et 
non  aux  créanciers  du  vendeur,  la  règle  de  la  transcription, 
et  que,  dès  lors ,  ils  tiennent  pour  nulle  toute  saisie  du  na*^ 
vire,  quoique  faite  sur  la  personne  du  vendeur,  s'il  est  prOf- 
duit  ultérieurement  une  vente ,  même  non  transcrite  ;  que, 
par  suite,  ils  mettent  à  la  charge  des  créanciers  les  périls 
d'une  pareille  situation  :  mais  que  c'est  là  une  distine^ion 
purement  arbitraire  repoussée  par  le  texte  aussi  bien  que  par 
l'esprit  de  la  loi  ;  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  pratiquée  con- 
tre John  Àlmond,  alors  que  l'acte  de  nationalité  le  signalait 
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Comme  seul  et  unique  propriétaire,  est  régulière,  et  que, 
conséquemment ,  elle  doit  produire  tous  ses  effets ,  à  moins 
que  les  créanciers  saisissants  ne  soient  désintéressés  ; 

Attendu  que  le  procès  a  été,  pour  les  appelants,  une  cause 
dîe  préjudice;  qu4l  leur  a  occasionné  des  dépenses  person- 
nelles ;  qu'en  outre,  pour  empêcher  le  départ  du  navire,  il  a 
fallu  se  livrer  à  une  surveillance  et  à  une  garde  exception- 
nelles ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Oqï  les  parties  et  M.  Tavocat-général  ; 

Accorde  acte  à  John  Almond  et  à  Clarke,  se  disant  syndic 
de  sa  faillite,  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ; 
infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  non  valables,  au 
respect  des  appelants,  toutes  cessions  partielles  qu'a  pu  con- 
sentir Almond  de  la  propriété  du  navire  Colstrup,  et  qui 
n'ont  pas  été  transcrites  ou  mentionnées  au  dos  de  l'acte  de 
nationalité  dudit  navire,  conformément  à  la  législation  fran- 
çaise, seule  applicable  à  la  cause  ;  en  conséquence ,  dit  à  tort 
les  demandes  en  distraction  de  cinquante-quatre  soixante- 
quatrièmes  de  ce  navire  formée  par  Willis  et  joints  ;  au  con- 
traire, déclare  valables,  pour  toutes  les  parties  du  navire ,  la 
saisie  pratiquée  et  le  procès  -  verbal  de  récolement;  or- 
donne la  vente  du  Colstrup,  conformément  à  la  loi;  rejette 
les  demandes  formées  par  les  intimés;  condamne  Willis  et 
joints  à  payer  aux  appelants  1,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties ,  le  tout  à  pren- 
dre ,  ainsi  que  les  dommages-intérêts ,  par  privilège  sur  la 
chose  ;  au  surplus,  confirme  le  jugement  dans  ses  disposi- 
tions non  contraires  à  celles  qui  précèdent;  renvoie  pour 
l'exécution  devant  le  Tribunal  de  Dieppe  ;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende. 
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Du  31  juillet  4876*  •<-  Cour  de  Rouen.  ~  Prés.  M.  Jardin. 
—  H.  PouTER,  av.  gén.  —  Plaid.  HM.  Roger  (du  barreau  de 
Dieppe)  et  Caomont  (  du  barreau  du  Havre  )  pour  Buisson  et 
autres^  Paul  Le  Bourgeois  (du  barreau  de  Dieppe)  pour  Wil- 
lis  et  autres. 

Assurance  MARrriMs.  —  Débours  d'armement.  —  Perte. 
—  Délaissement.  —  Fret  payé  d'avance. 

Le  fret  gagné  par  le  navtre,  quand  même  il  aurait  été  'payé 
d'avance^  fait  partie  du  délaissement^  et  appartient  à  ras- 
sureur  (4). 

Ce  principe  doit  être  admis  même  dans  une  assurance  sur 
débours  d'armement. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  une  clause  spéciale  de 
la  police  avait  réservé  le  fret  à  T assuré. 

(QUESNEL  frères  CONTRE  ASSUREURS). 

Quesnel  frères  ont  fait  assurer,  en  septembre  1874,  40,OOC 
fr.  sur  les  diébours  d^armement  du  navire  Montézuma\  pour  un 
voyage  du  Havre  aux  Antilles  et  au  golfe  du  Mexique  et  re- 
tour, franc  d'avaries  ,  et  avec  stipulation  qu'en  cas  de  perte, 
ils  auraient  le  droit  de  toucher  les  40,000  fr.  sans  être  tenui 
de  rapporter  d'autre  preuve  que  la  police  ; 

Le  Uontézuma  s'est  perdu  le  9  janvier  4875. 

Délaissement  est  signifié  ;  les  assureurs  l'acceptent ,  mais 
à  la  charge  par  l'assuré  de  leur  tenir  compte  du  fret  gagné 
par  le  navire. 

Jugement. 

Attendu  ,  d'une  part ,  que  la  police  dont  s'agit  ne  saurait 
constituer  un  forfait  qu'à  raison  du  chiffre  de  l'armement  as- 

(1)  Voy.  Table  décennale ,  v»  Assurance  maritime,  n»"  245  et  saiv. 
—  Table  générale,  Ibid,  n*  929. 
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sure ,  qui  est  fixé  à  une  valeur  agréée  qui  dispense  le  béné- 
ficiaire de  la  police  de  justifier  de  rimporlance  de  l'armement 
au  moment  du  sinislre  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  admettre,  qu'à  moins  de  stipulations 
contraires ,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  l'assuré  en  ré- 
clame pour  lui  seul  le  bénéfice ,  comme  le  font  Quesnel  frè- 
res et  C*  en  la  présente  instance  ; 

Que ,  du  reste ,  ceux-ci  l'ont  si  bien  compris ,  qu'en  assu- 
rant la  coque  de  leur  navire ,  alors  qu'ils  voulaient  se  réser- 
ver la  totalité  du  fret  encaissé,  ils  ont  eu  soin  d'en  faire  une 
réserve  spéciale  à  leur  profit,  tandis  qu'au  contraire  aucune 
stipulation  de  cette  nature  n'existe  dans  la  police  sur  Tar- 
mement  ;  qu'en  l'état,  il  y  a  donc  lieu  d'accueillir,  en  prin- 
cipe ,  les  conclusions  des  Compagnies  défenderesses ,  de  dé- 
clarer, quant  à  présent ,  leurs  offres  suffisantes  ,  et  de  ren- 
voyer les  parties  devant  arbitre  pour  l'établissement  de  leur 
compte  sur  les  bases  établies  par  ces  conclusions  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  les  offres 
des  Compagnies  défenderesses,  quant  à  présent,  sufiisantes; 
leur  donne  acte  de  ce  qu'elles  acceptent  le  délaissement  re- 
latif à  l'assurance  de  iO,000  fr.  sur  avances  du  navire  Monté- 
zuma,  et  de  ce  qu'elles  sont  prêtes  à  payer  à  Quesnel  frères 
et  G'  ladite  somme  de  40,000  fr.,  à  charge  par  ceux-ci  de  leur 
tenir  compte  du  fret  dudit  navire  au  prorata  de  la  sommé  as- 
surée comparée  au  montant  total  des  avances  faites  pour  ar- 
mement du  navire,  etc. 

Du  45  septembre  4875.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine.  —  Prés:  M.  Marteau.  —  Plaid.  MM.  Buisson  pour 
Quesnel  frères,  Dufour  pour  les  Assureurs. 
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Abordage. 

Décret  modifiant  l'art,  iSde  celui  du  25  octobre  1862  sur  les 
mesures  de  précaution  à  prendre  pour  éviter  les  abordagêê, 
(28  octobre  4873). 

Article  unique. 

L'art.  18  du  décret  du  [25  octobre  1862  est  modifié  comme 
suit  : 

Lorsque,  par  suite  des  règles  qui  précèdent,  l'un  des  deux 
bâtiments  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  l'autre, 
celui-ci  doit  continuer  sa  route,  en  tenant  compte  néanmoins 
des  réserves  énoncées  dans  Tarticle  suivant. 


Décret  appliquant  aux  navires  de  commerce  les  règles  pour 
l'exécution  des  manœuvres  du  gouvernail  déjà  appliquées 
sur  les  navires  de  VEtat  (2  septembre  1 874)  • 

Art.  r'. 

A  bord  des  navires  du  commerce,  les  commandements  l)a- 
bord,  tribord,  et  les  signes  et  signaux  servant  à  confirmer  et 
à  répéter  ces  commandements ,  indiquent  le  bord  sur  lequel 
le  bâtiment  doit  venir,  et  non  pas  la  position  à  donner  à  la 
barre. 

Art.  2. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Vexécution  du  présent. 


(«01  ) 
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Jl.  I  I  I       I  » Il  '  '     ■  ■  I  II 

Commissionnaire  de  transit.  —  Marchandises  réexpédiées 
PAR.  MER.  —  Assurance  obligatoire. 

Le  commissionnaire  de  transit  doit ,  diaprés  les  usages  du 
commerce,  et  à  moins  d^ordres  contraires,  faire  assurer  les 
marchandises  qu'il  reçoit  et  réexpédie  par  mer  au  destin 
nataire. 

Faute  par  lui  d'avoir  pris  ce  soin^  il  est  responsable  de  la 
perte  (1). 

(  Pinède  conihe  Grosos  ) . 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  26  mars  1875,  Vercruysse-Brumel, 
de  Courlrai,  a  adressé  à  Grosos,  par  chemin  de  fer  petite  vi- 
tesse, une  caisse  renfermant  [32  pièces  toile  de  lin  blanche, 
d'une  valeur  de  2,289  fr.,  en  lui  disant  de  la  tenir  à  la  dispo- 
sition  et  de  suivre  les  instructions  de  Diogène  Pinède ,  à 
Madrid  ; 

Attendu  qu'aux  dates  des  2  et  S  avril,  Dicksons  Fergusson 
et  G*,  de  Belfast,  ont  expédié  à  Grosos ,  par  le  steamer  Bris- 
tish'Queen,  arrivé  en  ce  port  le  7,  une  caisse  contenant  55 
pièces  toile  blanche  d'une  valeur  de  96  £ ,  en  lui  disant  de 
faire  le  nécessaire,  et  d'en  soigner  la  réexpédition  à  Diogène 
Pinède,  à  Madrid,  sous  remboursement  de  tous  ses  frais; 

Attendu  que  Grosos ,  sans  demander  ni  attendre  les  ins- 
tructions de  Pinède  ,  a  expédié  ces  deux  colis,  sans  les  faire 
assurer,  par  le  steamer  Ville  de-Cadix,  parti  de  ce  port  le  17 
avril,  et  qui  s'est  perdu  le  27  du  même  mois  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  et  par  exploit  de  Duval,  huis- 
sier, Pinède  réclame  à  Grosos  la  somme  de  4,700  fr.  20  c, 
montant  de  la  valeur  des  deux  colis  ; 

(t)  Voy.  Table  décennale,  \*  Commissionnaire  de  transports,  n^  25. 


—  â02  — 

Attendu  que  l'assurance  maritime ,  pour  les  marchandises 
expédiées  par  mer.  est  depuis  de  longues  années  la  règle  gé- 
nérale dans  le  commerce  ;  que,  sans  instructions  à  cet  égard, 
soit  des  expéditeurs  des  deux  colis,  soit  du  destinataire,  la 
devoir  de  Grosos  ,  commissionnaire ,  était  de  les  demander, 
et  qu'il  avait  pour  ce  faire  tout  le  temps  nécessaire,  puisqu'il 
était  avisé  de  leur  expédition  dès  le  S6  mai  et  2/5  avril,  et 
qu'ils  lui  ont  été  livrés  au  Havre  vers  le  7  de  ce  dernier 
moLs  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  le  colis  expédié  de 
Courtray,  Vercruysse  ne  disait  pas  même  à  Grosos  de  le  ré- 
expédier à  Pinède,  mais  de  le  tenir  à  sa  disposition ,  et  d'at- 
tendre ses  ordres  ; 

Attendu  que,  vainement,  Grosos  s'appuie,  pour  décharger 
sa  responsabilité  ,  sur  ce  que,  le  H  avril ,  il  avait  envoyé  à 
Vercruysse  et  Dicksons  les  récépissés  des  deux  colis  portant 
avis  de  leur  expédition  par  la  Ft7te-de-Corfia? ,  sans  assn- 
rance  ; 

Que  cette  dernière  circonstance  n'avait  pu  attirer  l'atten- 
tion des  deux  expéditeurs,  puisque,  sans  demandes  de  Grosos 
à  ce  sujet ,  ils  devaient  penser  qu'il  avait  pris  les  ordres  de 
Pinède  à  cet  égard,  et  les  avait  suivis; 

Attendu  que  si,  pour  la  régularité,  Grosos  a  accusé  récep- 
tion à  Vercruysse  et  à  Dicksons  des  deux  colis,  et  les  a  avisés 
de  leur  réexpédition.,  il  n'y  était  pas  forcé,  tandis  qu'il  était 
dans  l'obligation  d'en  donner  avis  au  destinataire  en  lui  re- 
mettant les  documents; 

Qu'en  ne  le  faisant  pas,  et  ayant  déjà  commis  la  faute  de  ne 
pas  demander  des  instructions  pour  les  assurances,  Grosos  ea 
avait  commis  une  seconde  ; 

Qu'en  effet,  si  Pinède  avait  été  averti  également  par  lettre 
de  Grosos,  du  47,  de  l'embarquement  de  ces  deux  colis  sur 
le  steamer  Ville-de-Cadix^  voyant  qu'ils  n'étaient  pas  assu- 
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rés,  il  aurait  eu  le  temps  de  sauvegarder  ses  intérêts  à  cet 
égard  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tari  1992  du  Code  civil,  le  man- 
dataire est  responsable  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  juge  bien  fondée 
la  demande  de  Pinède,  et  condamne  Grosos  à  lui  payer  la 
somme  de  4,700  fr.  20  c,  avec  les  intérêts  de  droit;  con- 
damne Grosos  aux  dépens. 

Du  25  janvier  1876.—  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  Brindeau.  —  Plaid.  MM.  Odrsel  et  Bodereao. 

Affrètement.  —  Art.  297  C.  Com.  —Navire  hors  d'état  de 
NAVIGUER.  —  Voyage  accompli.  —  Absence  d'innavigabilité 
ABSOLUE.  —  Visite  avant  de  prendre  charge.  —  Certificat. 
—  Preuve  contraire. 

VarL  297  C.  Com,^  punissant  de  la  perte  de  son  fret  et  de 
dommages-intérêts  le  capitaine  qui  met  à  la  voile  sur  un 
navire  hors  d'état  de  naviguer^  est  applicable  au  cas  où  le 
navire  est  [aiirivé  à  destination  [avec  son  chargement,  sHl 
n*a  pu  terminer  son  voyage  qu^ après  plusieurs  relâches  suC' 
cessives  et  de  nombreuses  et  importantes  réparations  néces- 
sitées  par  son  mauvais  état. 

Il  n^est  donc  pas  nécessaire ,  pour  Inapplication  de  ces  péna- 
lités, que  le  navire  soit  atteint  d' innavigabilité  absolue;  il 
suffit  qu'il  ne  puisse,  sans  danger,  résister  aux  coups  de 
vent  et  aux  accidents  inévitables  de  toute  navigation. 

Le  capitaine  ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  ci-dessus  en 
excipant  de  ce  fait  que  les  affréteurs  ont  visité  le  navire  et 
Vont  agréé  avant  la  mise  en  charge,  et  que  les  autorités  du 
lieu  du  chargement  en  ont  permis  la  sortie  après  examen  et 
constatation  de  son  bon  état. 


{  204  ) 

Les  certificats  de  visite  à  V étranger^  comme  les  certificats  de 
visite  au  départ,  font  présumer  le  bon  état  du  navire;  mats 
cette  présomption  doit  céder  devant  la  preuve  contraire. 

(Dreyfus  contre  Martin). 

Les  sieurs  Dreyfus  frères  ont  fait  appel  du  jugement  ren4Ci, 
le  24  août  1875,  par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Ha\re,  et 
rapporté  ci-dessus,  p.  163. 

Arr£t. 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  Tart.  297  du  Gode  de  Com- 
merce, le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages- 
intérêts  de  Taffréteur,^  si  celui-ci  prouve  que  lorsque  le  na- 
vire a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer; 

Attendu  quUl  résulte  du  texte  même  de  cette  disposition , 
que,  pour  que  la  responsabilité  qu'elle  prononce  soit  encou- 
rue, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  affrété  soit  atteint 
d'innavigabilité  absolue  ;  qu'un  navire  est  légalement  hors 
d'état  de  naviguer,  lorsqu'il  ne  peut,  sans  danger,  'résister 
aux  coups]de  vent  et  aux  accidents  inévitables  de  toute  navi- 
gation ; 

Que  l'état  du  navire  doit^  d'ailleurs,  être  apprécié,  en  ayant 
égardjtant  au  voyage  pour  lequel  il  est  affrété,  à  la  durée  pro- 
bable et  aux  difficultés  normales  de  ce  voyage,  qu'à  la  nature 
du  chargement  qu'il  doit  recevoir; 

Attendu  que  l'art.  297  est  applicable,  alors  même  que  le 
navire,  hors  d'état  de  naviguer  au  départ ,  a  pu  cependant, 
grâce  à  des  relâches  successives  et  à  des  réparations  néces- 
sitées par  le  mauvais  état  du  bâtiment,  transporter  son  char- 
gement à  destination  ;  que  la  perte  du  fret  est  alors  la  juste 
punition  de  ;la  ténacité  du  capitaine  et  de  l'armateur,  qui 
n'ont  pas  craint  d'exposer,  en  même  temps  que  la  cargaison, 
la  vie  des  hommes  de  l'équipage,  et  qu'à  cette  peine  doivent 
s'ajouter  les  dommages-intérêts  dûs  à  l'affréteur,  soit  pour  le 
retard,  soit  pour  pertes  et  avaries  à  la  marchandise; 
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Attendu,  enfin,  que  le  capitaine  ne  peut  s'excuser  sur  sa 
bonne  foi,  en  alléguant  qu'il  ignorait  le  vice  de  son  navire, 
parce  que  cette  ignorance  même  le  constitue  en  faute  ; 

Qu'il  ne  peut,  non  plus,  exciper  ni  de  ce  que  les  affréteurs 
ont  agréé  le  navire,  ni  de  ce  que  les  autorités  du  lieu  de 
charge  ont  permis  la  sortie,  après  examen,  du  bâtiment; 
qu'il  est  évident  que  les  affréteurs  n'ont  loué  le  navire  que 
parce  qu'ils  l'ont  cru  propre  à  faire  la  navigation  convenue, 
mais  qu'ils  ne  sont  pas  en  faute  de  s'être  trompés  ; 

Que,  quant  aux  attestations  des  agents  du  gouvernement 
au  lieu  du  départ,  elles  ne  sauraient  avoir  plus  d'autorité  et 
plus  de  force  probante  que  les  certificats  de  visite  émanant 
des  agents  français  ; 

Que  ces  documents,  quand  ils  sont  représentés,  peuvent 
faire  présumer  que  le  navire  se  trouvait  en  bon  état  de  navi- 
gabilité, mais  que  la  preuve  contraire  est  toujours  admissi- 
ble, selon  le  texte  du  second  paragraphe  de  l'art.  297  pré- 
cité; 

Qu'il  s'agit  d'examiner,  dans  la  cause,  si  l'affréteur  de  VA- 
gamemnon  fait  la  preuve  que  la  loi  nlet  à  sa  charge  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  des  documents  du  pro- 
cès,'qu'en  septembre  1873,  le  navire  Agamemnon  se  trou- 
vant aux  îles  Macabi ,  où  il  venait  d'opérer  son  chargement 
de  guano,  une  voie  d'eau  se  manifesta  à  bord  ; 

Que  cet  accident,  se  produisant  dans  une  rade  ouverte,  à 
la  vérité,  mais  protégeant  suffisamment  un  navire  en  charge- 
ment, et,  par  conséquent,  ne  naviguant  pas,  ne  peut  être 
considéré  comme  le  résultat  d'une  fortune  de  mer;  qu'il  ne 
paraît  pas,  d'ailleurs,  que  l'état  agité  des  flots .  constaté  par 
les  mentions  suspectes  du  livre  de  bord  et  par  un  rapport 
tardif  du  capitaine,  ait  pris  des  proportions  insolites  de  na-^ 
ture  à  affecter  un  navire  en  bon  état  de  navigabilité  ; 

Que  le  gouverneur  des  îles  s'émut  de  celte  voie  d'eau  au 
point  de  prescrire  le  déchargement  de  400  tonneaux  de  gua- 
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no  ;  mais  que  le  capitaine  Ritchte,  ayant  obtenti  deux  exper- 
tises favorables,  crut  pouvofr  enfreindre  celte  injonction,  et, 
grâce  à  Tentremise  du  consul  britannique,  partir  pour  Gallao 
avec  r<)ntier  chargement  qu'il  avait  à  son  bord  ; 

Que  ce  qui  suivit  vint  bientôt  démentir  les  aflQrmations  des 
deux  expertises,  dont  l'une  assurait  que  le  navire  pouvait, 
non -seulement  se  rendre  au  Caltao  tel  qu'il  était  changé^ 
mais  même  qu'il  était  en  parfait  état  pour  entreprendre  uq 
voyage  pour  n'importe  quel  point  du  globe  ; 

Qu'en  effet,  VAgamemnon  mit  cinquante-six  jours  à  effec- 
tuer le  voyage  des  iles  Macabi  au  Callao,  alors  qu'il  ne  lui 
avait  fallu  que  six  jours  pour  opérer  la  traversée  en  sens 
inverse  ; 

Que  les  documents  ,du  navire  ne  signalent  aucun  événe- 
ment de  mer  qui  ait  rendu  ce  trajet  particulièrement  diffi- 
cile, et  que  s'il  est  juste  de  tenir  compte  soit  de  vents,  soit 
de  courants  moins  favorables  que  pour  le  voyage  d'aller,  Cela 
permettrait  tout  au  plus  d'admettre  pour  le  retour  une  durée 
double  ou  même  triple  ; 

Mais  qu'il  est  évident  que  les  cinquante-six  jours  ne  peu- 
vent s'expliquer  que  par  le  mauvais  état  du  bâtiment  e^  par 
les  précautions  et  ménagements  qu'exigeait  sa  situation; 

Que  les  constatations  faites  à  l'arrivée  au  Callao ,  démon- 
trèrent, en  même  temps  que  la  témérité  des  assurances  des 
experts  de  Macabi,  l'imprudence  du  capitaine  Ritchie  et  le 
déplorable  état  de  son  navire  ; 

Que  les  premiers  experts  trouvèrent  que  VAgamemnon 
avait  fait  sept  pouces  d'eau  dans  une  heure,  que  les  bordages 
à  l'avant  étaient  largues,  qu'un  courant  d'eau  continuel  en- 
trait des  deux  côtés  de  l'étrave;  qu'il  y  avait,  en  outre,  un 
coulage  considérable  à  l'arrière  et  un  fort  courant  d'eau  le 
long  des  barres  d'arcasse  ;  qu'ils  ajoutaient,  d'ailleurs,  que  le 
navire  n'indiquait  aucune  trace  de  travail  ou  de  fatigue,  c'est- 
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a-dire  qu'il  n'avait  pas  été  éprouvé  par  une  groî^se  mer,  et 
n'avait  pas  subi  de  mauvais  temps  ; 

Qu'après  le  déchargement  partiel  ordonné  parles  experts 
pour  plus  ample  examen  ,  ils  prescrivirent  des  travaux  de 
calfatage  et  d'installation  de  courbes  en  fer,  moyennant  quoi, 
disaient-ils,  le  navire  pouvait  effectuer  son  voyage; 

Que  ces  travaux,  commandés  le  U  février  1874,  étaient 
achevés  le  20  mars  suivant,  et  que  ce  jour-là ,  une  commis- 
sion d'experts ,  requise  par  le  consul  britannique,  constatait 
que  les  réparations  prescrites  avaient  été  effectuées  ;  que  les 
experts  affirmaient  que  le  navire  était  en  état  parfait  et  con- 
venable pour  transporter  une  cargaison  de  guano  à  n'importe 
quel  point  du  globe  ; 

Que  moins  de  vingt  jours  après,  c'est-à-dire  le  3  avril,  le 
fait  venait  encore  démontrer  combien  ces  appréciations,  pour- 
tant si  affirmatives,  étaient  erronées; 

Qu'à  cette  date,  le  navire  ayant  repris  son  chargement,  la 
voie  d'eau  s'était  de  nouveau  déclarée;  qu'il  fallait  donc  en- 
core visiter  le  navire;  que  les  experts  chargés  de  cette  mis- 
sion constatèrent  que  le  navire  avait  considérablement  fléchi 
au  milieu-,  si  bien  que  les  barreaux  du  pont  montraient  un 
vide  de  près  de  trois  pouces  ;  qu'ils  trouvèrent  un  courant 
d'eau  continuel  ;  que  certaines  parties  du  navire  indiquaient 
des  traces  de  délabrement  ; 

Qu'après  le  déchargement  partiel  qu'ils  prescrivirent  et 
une  nouvelle  visite,  ils  ordonnèrent  de  nouveaux  travaux  de 
calfatage  et  la  consolidation  des  deux  sabords  inférieurs  de 
l'avant,  ainsi  que  des  abouts,  et,  en  outre,  l'installation  d'un 
cntï'epont  volant  ; 

Qu'ils  émirent,  enfin,  Tavis  que  le  navire  ne  devait  pas 
prendre  plus  de  1,100  tonneaux  de  guano; 

Attendu  que  VAgamemnon  partit  de  Callao  le  28  mai  1874; 
qu'aucune  expertise  ne  fut  faite,  avant  son  départ,  pour  cons- 
tater si  les  impo»'lantes  réparations  prescrites  en  dernier  lieu 
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avaient  été  convenablement  effectuées;  mais  que,  le  capitaine 
n'ayant  laissé  au  Callao  que  450  tonneaux  de  guano,  il. ré- 
sulte de  là  qu'au  lieu  de  ne  prendre  que  4,400  tonneaux, .sç;^ 
Ion  Tavis  des  experts  du  8  avril,  il  en  a  emporté  4,200; 
qu'aucun  document  n'est  produit  constatant  la  visité^ Ses 
agents  du  gouvernement  péruvien  et  leur  autorisation  de 
prendre  la  mer; 

'Que,  du  reste,  les  événements  subséquents  ont  prouvé  que, 
malgré  les  dépenses  énormes  faites  en  ce  premier  port  de 
relâche,  VAgamemnon  n'était  pas,  à  son  départ  du  Callao,  en 
état  convenable  pour  entreprendre  la  navigation  qu'il  allait 
affronter; 

Qu'assailli,  aux  environs  du  cap  Horn,  par  les  coups  de 
vent  et  les  gros  temps  ordinaîresjen  ces  parages,  de  nouvoBes 
et  plus  fortes  voies  d'eau  se  manifestèrent  dans  la  cogite,  et 
que  de  graves  avaries  se  produisirent  dans  la  mâture  ^t  le 
gréement; 

Qu'il  s'est,  déviant  de  sa  route  et  cherchant  des  vent:^  plus 
favorables,  dirigé  sur  Rio-Janeiro,  où  il  entra  et  relâcha  le  28 
septembre,  après  une  navigation  de  422  jours  depuis  son  dé- 
part de  Callao,  et  après  jet  à  |,la  mer  d'environ  80  lonnealix 
de  guano  ;  '  ^ 

Qu'à  Rio,  de  nouveaux  travaux  de  calfatage,  dans  quelqui^s 
parties  du  navire,  furent  ordonnés,  et  que  les  experts  pres- 
crivirent le  remplacement  par  du  bois  sain  des  pièces  de  la 
mâture  qui  montraient,  dit  le  rapport,  des  traces  de.dépé- 
rissement; 

Que,  parti  de  Rio  le  42  novembre  4874,  VAgamemfion, 
après  avoir  relâché  à  Queenstown,  et  s'y  être  encore  une  leis 
fait  réparer,  et  s'être  réfugié  à  Plymoulh  pendant  deux  jours, 
ne  put  arriver  au  Havre  que  le  44  avril  4875,  remorqué,  jïar 
un  bateau  à  vapeur; 

Que  dix-sept  mois  et  trois  jours  s'étaient  écoulés  dépuis 
qu'il  avait  mis  à  la  voile  aux  îles  Macabi ,  et  que  la  navii?a- 
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lion  effective  avait  été  de  deux  cent  soixante-trois  jours ,  in- 
terrompue par  des  relâches  dont  la  durée  totale  dépasse  huit 
mois  ; 

Qu'enfin  il  se  trouvait  grevé  de  plus  de  180,000  fr.  de  dé- 
penses, soit  pour  les  réparations  elles-mêmes,  soit  pour  les 
frais  de  relâche  ; 

Qu'une  commission  d'experts,  nommée  par  le  Tribunal  de 
Commerce  du  Havre ,  et  composée  d'hommes  aussi  honora- 
bles qu'expérimentés,  reçut  mission  d'estimer  le  navire  dans 
son  élat  d'avaries,  de  rechercher  les  causes  de  ces  avaries,  et 
de  dire  si  elles  ne  devaient  pas  êlre  imputées  à  son  état  d'in- 
navigabilité  au  lieu  de  charge  ; 

Que  les  experts,  après  avoir  minutieusement  visité  le  na- 
vtre  dans  toutes  ses  parties ,  et  avoir  étudié  tous  les  docu- 
meots  qui  leur  furent  soumis,  estimèrent  à  36,000  fr.  ce  bâ- 
timent de  1,048  ^tonneaux  de  jauge,  et  déclarèrent,  à  l'una- 
nimité ,  que,  a  eu  égard  à  la  date  de  la  construction ,  aux 
essences  de  bois  employées,  à  l'état  de  détérioration  et'de  dé- 
labrement où  ils  ont  trouvé  la  mâture,  le  gréement  et  la  co- 
que du  navire,  dont  les  avaries ,  par  leur  nature ,  leur  ont 
paru  antérieures  à  répoque|de  la  mise  en  charge,  1*^4  jamemnon 
n'était  pas  en  état  de  navigabilité  pour  doubler  le  cap  Horn 
avec  un  chargement  de  guano,  marchandise  très  lourde,  qu'il 
n'a  transportée  à  destination  Jqu'après  jet;à  la  mer  d  une  par- 
tie, après  une  traversée  prolongée  par  de&'relàches  et  des  pré- 
cautions extrêmes  que  le  capitaine  a  dû  prendre  pour  ne  pas 
fatiguer  le  navire,  bien  qu'il  n'eût  à  bord,  en  poids,  qu'un 
peu  plus  que  la  jauge  officielle,  et  que  les  avaries  survenues 
au  navire  et  à  la  cargaison  sont  la  conséquence  du  mauvais 
état  dans  lequel  se  trouvait  le  navire  »; 

Attendu  que  telle  est  aussi  la  conviction  qui  s'impose  à  la 
Cour  en  présence  des  faits  ci-9essus  rappelés  et  des  docu*- 
ments  qui  viennent  d'être  analysés  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer,  conformément  à  l'article 
•  P.  -  1876.  U 
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précité ,  que  le  navire  Agamemnon  'était  hors  d*élal  de  navi- 
guer lorsqu'il  a  fait  voile^  soit  au  dépari  de  Macabi,  lieu  de 
charge,  soit  même  au  départ  du  Callao  ; 

Que  les  conséquences,  déduites  par  la  loi  elle-même,  doi- 
vent être,  d'une  part,  la  perte  du  fret,  et,  de  l'autre ,  la  res- 
ponsabilité des  dommages- intérêts  envers  Taffréteur; 

Attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  arbi- 
trer le  chiffre  de  la  réparation  due  à  ce  titre,  et  qu'en  tenant 
compte,  tant  de  la  perte  d'une  partie  des  marchandises  que 
des  avaries  subies  par  celles  qui  ont  été  délivrées,  et  des  re- 
tards ,  elle  croit  devoir  fixer  les  dommages-intérês  à  40,000 
fr.,  en  y  comprenant  la  somme  due  à  l'appelant  pour  frais 
j  udiciaires  à  Queenstown  ; 

Attendu  qu'une  autre  conséquence  de  la  présente  décision 
est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  classement  d'avaries  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  décharge 
Fiquet  des  dispositions  et  condamnations  prononcées  contr 
lui  ;  et  statuant  à  nouveau  ,  dit  et  juge  que  le  navire  Aga- 
memnon était  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu'il  a  pris  charge 
et  mis  à  la  voile  ;  en  conséquence,  dit  et  jxtge  que  le  capi- 
taine n'a  point  droit  au  fret,  et  qu'il  est  responsable  envers 
l'appelant  des  dommages-intérêts  ;  fixe  à  40,000  fr.  lesdils 
dommagos-intéréts';  condamne  le  capitaine  Martin,  eh  sadite 
qualité,  à  payer  à  Fiquet,  ès-nonis  :  4 Ma  somme  de  40,000  fr. 
en  ce  compris  la  somme  due  par  l'appelant  pour  frais  judi- 
ciaires à  Queenslown  ;  2*  celle  de  42  J26  fr,  20  c.  à  litre  de 
restitution  du  fret  perçu  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  classement 
d'avaries  ;  rejette  comme  mal  fondées  les  demandes  et  con- 
clusions du  capitaine  Martin  ;  condamne  le  capitaine  Martin 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  10  février  1876.  —  Cour  de  Rouen  (2'  Ch.  ).  --  Prés, 
M.  Lehucher  —  M.  Hardouin,  av.  gén,  '^  Plaid.  MM.  Peole- 
VEY  (du  barreau  du  Havre)  pour  Dreyfus  frères,  Marais  pour 
le  capitaine. 
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Capitaine.  —  Cartes  et  instructions  nautiques.  —  Erreurs. 
—  Pilote  refusé.  —  Perte.  —  Irresponsabilité. 

Le  capitaine  qui  a  à  son  bord  les  cartes  et  instructions  nauti- 
ques connues  au  port  de  départ ,  n'est  pas  responsable  de  la 
perle  du  na/oire  arrivée  par  suite  de  l'inexactitude  de  ces 
cartes. 

Il  n^est  pas  responsable  non  plus  d'avoir  refusé  un  pilote 
qui  s'est  présenté  à  bord  en  dehors  des  limites  où  le 
pilotage  est  prescrit, 

(Assureurs  contre  Geffrot). 

Les  assureurs  ont  fait  appel,  mais  contre  le  capitaine  Gef- 
froy  seulement,  du  jugement  rendu  contre  eux  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  du  Havre  le  |28  juillet  1875,  rapporté 
ci-dessus,  p.  48. 

Arrêt. 

Attendu  qu'au  respect  de  Pourpoint,  armateur  propriétaire 
du  navire  Union,  jusqu'à  concurrence  des  trois  cinquièmes, 
les  Compagnies  d'assurances  n'ont  point  interjeté  appel;  que 
la  décision  du  Tribunal  du  Havre  n'est  attaquée  qu'à  l'égard 
du  capitaine  Geffroy,  propriétaire  pour  les  deux  autres  cin- 
quièmes; 

Attendu  qu'en  première  instance,  les  Compagnies,  pour  le 
cas  où  elles  seraient  condamnées  envers  Pourpoint ,  deman- 
daient que  le  capitaine  Geffroy  fût  déclaré  garant  envers;  elles; 
mais  que  cette  demande  n'est  pas  reproduite  devant  la  Cour; 
qu'aujourd'hui  on  se  borne  à  prétendre  que,  pour  les  deux 
cinquièmes  dont  il  était  propriétaire,  le  capitaine  n'aurait  pas 
droit  au  bénéfice  des  assurances,  parce  que  l'échouement  du 
navire,  qu*il  commandait  lui-même,  ne  serait  dû  qu'à  son 
fait  ou  à  sa  faute  ;  que,  pour  justifier  ce  système,  on  formule 
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trois  reproches  principaux  qu'il  convient  â'apprécierfgîieées- 
sivement;  if;;> 

En  ce  qui  touche  l'absence  à  bord  d'instructions  i|^^^fp§9 
et  d'une  carte  de  publication  récente  :  ,,,,  /  .^ 

Attendu  qu'en  janvier  1874,  le  navire  l' t/nion' partait 
d'Amsterdam  pour  Cardiff  et  Singapore  ,  et  qu'à  ce  tiidicheiit 
un  voyage  à  Shanghaï  n'entrait  que  secondairemenî  dans  les 
prévisions  du  capitaine;  que  cependant  il  avait  à'bôWles 
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instructions  nautiques  habituelles,  et  qu'en  outre,  à  Amster- 
dam ,  il  fit  l'achat  de  cartes  routières  et  d'atterrissage" 'pour 
les  côtes  de  la  Chine  ,  particulièrement  ^our  le  fleuve  Yanè- 
Tse-Kiang  et  pour  Shanghaï  ;  que  la  carte  d'atterrissage  pour 
les  côtes  de  la  Chine ,  dé  provenance  anglaise ,  dre^a  ea 
1842,  révisée  en  1859,  mise  en  vente  postérieurement^,  éteil 
tenue  comme  de  publication  récente  ;  "r,  :- 

Qu'à  Singapore,  ayant  pu  obtenir  un  chargement  jpour 
Shanghaï,  il  prit  la  précaution  f de  faire  rechercher^' 'par  lé 
consigna  taire  de  son  navire,  s'il  n'existait  pas  de  cartes  plus 
nouvelles  ;  que,  n'en  ayant  pas  trouvé  dans  une  contrée  aussi 
rapprochée  de  la  Chine,  il  dut  penser  qu'iln'en  existait  pas; 
que  le  banc  de  Block-House,  sur  lequel  le  navire  â  eçholié, 
signalé  sur  la  carte  du  capitaine  comme  existant  beaucoup 
plus  en  amont  dans  le  lit  du  fleuve/paraît  s'être  prodigieu- 
sement accru  et  étendu  dans  les  derniers  temps  sous  l'actioii 
des  courants ,  mais  que  l'ignorance  d'une  pareille  perturba- 
tion ne  peut  guère  être  reprochée  à  un  capitaine  vehu  de 
l'autre  bout  du  monde  ;  qu'on  objecte  qu'il  existait  une  tarte 
meilleure  éditée  en  1866  et  révisée  en  1869  ,  1820^  1^71  et 
1-872;  mais  qu'à  la  fin  de  1873,  elle  était  loin  d'être  coiiQue 
comme  aujourd'hui,  et  qu'on  ne  peut  rendre  le  capitaine  res- 
ponsable de  n^avoir  pu  la  trouver,  ni  à  Amsterdam,  ni  à  Sin- 
gapore, ses  deux  ports  successifs  d'embarquement;  "    '' 

En  ce  qui  touche  le  refus  des  services  des  piloter  te  â9 
août:  --■'  ^'\hiC'\s\'- 
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"AKeitdi]  que  le  pilotage  n'est  pas  obligatoire  à  Shanghai , 
et  que,  dès  lors,  les  pilotes  sont  maîtres  de  leurs  tarifs  :  qu'il 
fst  vrai  que,  le  28  août,  à  plus  de  90  milles  avant  ia  ligne  où 
le'piltrtage'est  regardé  comme  utile,  un  pilote  accosta  {'Union; 
mais  que,  pour  prix  de  ses  services,  il  réclama  h\  somme 
ransidérable  de  700  à  800  fr.,  plus  encore  une  tase  propor- 
tiprfpelle  et  supplémentaire  en  cas  de  retard;  que  le  capi- 
taine, qui  avait  été  averti  de  se  tenir  en  garde  conlre  de  telles 
exigences,  craignant  de  sacrifier,  en  les  subissant,  les  irilê- 
rèls  de  son  armement,  fil  d'autres  propositions,  qui  ne  furent 
pas  agréées  ;  que  des  motifs  évidemment  plausibles  justifient 
sa  résolution; 

..Qa'en  effet,  d'après  les  assureurs  eux-mêmes,  pour  le  ser- 
sicade-Mangliaï,  il  existerait  4^  pilotes  au  moins  ,  et  ({iie  , 
dès  lors,  il  était  permis  de  croire  qu'à  de  meilleures  rcunli- 
tions,  puisque  la  distance  serait  abrégée,  on  trouverait  aisé- 
ment des  pilotes  aux  diverses  stations  de  pilotage  qu'on  allait 
successivement  parcourir;  que,  le  30  aoijl,  dès  le  matin,  le 
capitaine  s'empressa  de  faire  te  signal  d'appel  des  pilotes  en 
arborant  son  pavillon  en  léte  du  mât  de  misaine,  cl  qu'il  n'a 
cessé  de  le  tenir  ainsi  arboré  jusqu'à  l'cGhonement;  qu'il  ne 
se  présenta  qu'un  seul  pilote,  vers  cinq  heures  et  demie  du 
soir,  mais  qu'il  expliqua  qu'il  était  retenu,  qu'il  allait  au- 
devant  de  la  malle ,  et ,  dès  lors ,  ne  pouvait  rester  à  bord  ; 
que  si  donc  il  n'a  pas  rencontré  d'autres  pilotes,  c'est  là  un 
résultat  auquel  on  ne  devait  pas  s'attendre,  une  fortune  de 
mer  qui  déjouait  des  prévisions  légitimes  ; 

En  ce  qui  touche  le  reproche  d'avoir,  le  30,  vere  10  heures 
du  gbtr,  abandonné  son  mouillage  sans  attendre  qu'un  pilote 
répondit  à  son  signa)  : 

Attendu  que  le  temps  était  clair  et  serein  ,  et  qu'on  aper- 
cevait distinctement  les  feux  de  la  côte  ;  que  la  carte  se  trou- 
vant à  bord  indiquait  6  brasses  d'eau  à  l'endroit  où  le  navire 
aécAoué;  qu'on  n'a  vu,  qu'il  n'existait  aucune  boucc  ;  que 
la  confiance  du  capitaine  se  trouvait  augmentée  par  les  ren- 


^ 
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seignements  que  lui  avait  donnés  le  pilote  de  la  malte;  qû%n 
ne  pouvait  remonter  le  fleuve  que  par  étapes  et  en  profliapi 
du  courant  des  marées  ;  que  le  mouillage  n'avait  pas  d^abri; 
qu'on  était  dans  la  saison  des  typhons,  que  les  iostrucitii^ns 
nautiques  signalent  comme  des  ouragans  terribles  qui  écla- 
tent sans  que  rien  les  fasse  pressentir  ;  que ,  dès  lors  ,  dins 
cette  situation  difficile ,  le  capitaine  avait  de  suffisantes  rai- 
sons pour  prendre  le  parti  d'appareiller; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  navigation  n'est  qu'une  suite 
d'événements,  où  la  fortune  a  plus  de  part  que  la  volonlé; 
qu'on  y  est  entouré  de  difficuûés  toujours  renaissantes,  et 
que  pour  les  surmonter,  on  ne  peut  exiger  d'un  capitaine  qire 
l'aptitude  et  les  lumières  d'un  homme  de  sa  profession;  que, 
sans  doute ,  le  capitaine  Gefiroy  pouvait  être  plus  heureux, 
mais  que,  pourtant,  on  ne  saurait  lui  imputer  d'avoir  man- 
qué aux  règles  de  la  prudence  ;  que,  par  conséquent,  i'é- 
chouement  en  litige  ne  provenant  ni  de  son  fait  ni  de  sa  faule, 
et  ne  constituant  qu'un  pur  accident  de  mer,  reste  en  entier 
à  la  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  que  la  solution  qui  précède  dispense  d'examiner 
les  questions  de  droit  débattues  devant  la  Cour; 

Attendu  que  les  parties  qui  succombent  doivent  être  con 
damnées  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  condamne 
les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  6  mars  1876.  —  Cour  de  Rouen  (  1"  Ch.  ).  —Prés.  M. 
Neveu-Lemaire  ,  1"  prés.  —  Plaid.  MM.  d'Estaintot  pour.les 
Assureurs,  Pedlevey  (du  barreau  du  Havre)  pour  le  capitaine 
Geffroy. 
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SURESTARIES.  —  TaUX  DÉTERMINÉ.  —  RETARDS  SANS  NÉCESSITÉ 
A  TOUTE  PÉRIODE  DU  VOYAGE.  —  INDEMNITÉ  IDENTIQUE.  —  IN- 
TERPRÉTATION. —  CONTRE-SURESTARIES.  —  TaUX.  —  MONNAIE 
FRANÇAISE.  —  SIGNATURE  DU  CONNAISSEMENT  SANS  RÉSERVES.  — 
RÉCEPTION  DES  SURESTARIES  SANS  RÉSERVES.  —  PROTESTA- 
TIONS. —  Recevarilité. 

Lorsque,  dans  une  charte-partie  relative  à  un  voyage  d'aller 
et  retour,  il  est  stipulé ,  d^unè  part ,  que  Vaffréteur  aura 
droit,  au  lieu  de  charge,  à  un  certain  nombre  de  jours  de 
surestaries  à  un  taux  dête$miné  (25  centimes  par  tonneau), 
et,  d'autre  part ,  que ,  si  le  navire  se  trouve  relardé  sans 
nécessité,  à  quelque  période  que  ce  soit  du  voyage,  ce  re- 
tard sera  payé  par  la  partie  qui  en  serU  cause,  au  taux  des 
surestaries ,  cette  dernière  stipulation  ne  saurait  s^appli- 
quer  aux  nouveaux  retards  subis  au  lieu  de  charge  après 
l'expiration  du  délai  des  mrestaries. 

Elle  n'est  applicable  qu^aux  retards  qui  pourraient  te  prO" 
duire  pendant  le  trajet  d'aller  ou  pendant  celui  de  retour. 

En  conséquence,  les  retards  subis  au  lieu  de  charge  après 
Vexpiration  des  surestaries  convenues,  constituent  des  con^ 
tre-'Surestaries  payables,  suivant  Vusage,  à  un  taux  supé^ 
rieur.  (1"  et  a*  espèces). 

Décision  contraire.  (3*  espèce)  [\). 

Faute  par  la  charte-partie  de  fixer  le  taux  des  contre-sures- 
taries,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  le  faire. 

Dans  le  cas  où  les  surestaries  ont  été  fixées  par  la  convention 

à  un  taux  inférieur  au  taux  d'usage,  les  contre-^urestaries 

-  •  •     -  ■ .  - -  -  -  —  ..—.-. 

(l  )',0n  nous  annonce  que  le  jugement  du  Havre  (3« espèce)  vient  d'être 
réformé  parariiét  de  la  Cour  de  Rouen»  du  ^3  août,  dans  le  sens  des 
deux  jugements.de  Dunkerque  et  de  Nantes.  Nous  donnerons  Tarrôt 
dès  que  nous  en  aurons  le  texte. 

Le  Tribunal  de  Bordeaux  a  rendu,  le  13  mai,  un  jugement  jugeant 
la  question  dans  le  même  sens  que  celui  du  Havre.  Nous  le  donne- 
rons ultérieurement. 
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peuvent  être  portées  par  les  Tribunaux,  à  défaut  (TàcCGtdy 
au  double  du  chiffre  fixé  pour  les  surestaries,  {4**ét'2^ 
espèces  )  (4).  .     / 

Bien  que  les  surestaHes,  évaluées  en  monnaie  française,  àwN 
senty  diaprés  la  convention,  être  payées  au  lieu  de  chatge 
en  monnaie  du  pays  à  un  change  déterminé ,  c^est  en  mon- 
naie  française  que  le  payement  doit  être  ordonné^  si,  u  la 
suite  de  difficultés  entre  les  parties,  le  payement  ne  s^éffec- 
tue  qu^au  retour  en  France.  (\",  2i*  et  3'  espèces). 

La  sigtiature  du  connaissement  sans  réserves  ne  rend  pas  le 
capitaine  tion  recevable  à  réclafner  à  destination  les  sures- 
taries  et  contre-surestaries  écoulées  au  lieu  de  chargé,  lors- 
quHl  est  constant  que  Vaffréteur  a  refusé  de  laisser  insérer 
des  réserves,  et  que,  du  reste,  le  capitvine  y  a  suppléé  par 
des pi'otestations,  (2^*  espèce). 

La  réception  par  le  capitaine,  au  lieu  de  charge ,  d^une  in- 
demnitélcalculée'sur  le  nombre  total  des  jours  de  sur^a- 
ries  et  de  contre-surestaries  au  taux  des  surestaries  seuk'- 
ment,  ne  le  rend  pas  non  plus  non  recevable  à  réclamer,  à 
destination,  l'excédant  dûpour  les  conùre^sureslaries^  fors* 
que,  d^une  part,  il  n'a  pas  exprimé  qu'il  recevait  pour  solde  ^ 
et  que,  d'autre  part,  il  a  suppléé  par  des  protestations >au0s 
réserves  que  Vaffréteur  ne  voulait  pas  lui  laisser  insérer. 
(V  espèce),  -  '' 

Première  espèce. 

(HORLIN  CONTRE   BoURDON  KT  C,   AGENTS  DE  DrETPUS  FRtàES). 

Jugement. 
Attendu  que  le  navire  Gévalia  fut  affrété  par  Dreyfus'fré- 


Il  t' 


(l)  Le  Tribunal  de  Marseille  a  jugé,  les  30  septembre  et  3Q  ocèobre 
1861,  que.  dans  le  cas  où  la  charte-partie  fixe,  pourries  eurestaries, 
un  taux  moindre  que  celui  d'usage,  aans  rien  dire  des  contre-éàres- 
taries,  celles-ci  devaient  être  payées  au  taux  d'usage,  ^an&Ayoir 
égard  au  taux  des  surestaries  fixé  dans  la  charte-partie. —  Table  dé- 
cennale, 7"  Surestaries,  n**»  30  et  31.  '  ^*''  '-  -^  i 
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res  pour  se  rendre  au  Callao,  et  de  là  aux  dépôts  de  guano, 
prendre  son  chargement,  et  le  rapporter  en  Europe  ; 

Attendu  qu'à  l'expiration  des  60  jours  de  planclie  et  des  30 
jours  de  surestaries,  le  29  août  1875,  il  n'avait  encore  été 
mis  à  bord  qu'une  quantité  insigniliante  de  guano;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  capitaine  protesta,  les  12, 13  et  2S  août, 
entre  les  mains  de  Cammeniz,  agent  des  affréteurs  à  la 
Pointe  de  Lobos,  où  le  navire  prenait  son  chargement,  dé- 
clarant qu'il  enlencait  réclamer  une  indemfiilé  supérieure 
au  Eaux  des  surestaries  pour  la  détention  dépassant  les  30 
jours  prévus; 

Attendu  que  cette  détention  excédant  les  jours  de  sarc s- 
taries  a  été  de  .76  jours  ;  que  ,  le  15  novembre  ,  le  capitaine 
Horlin  a  de  nouveau  protesté,  réclamant  pour  ces  7C  jours 
des  contre-staries  au  prix  de  six  pence  par  tonneau  el  par 
jour: 

Attendu  qu'à  la  demande  du  capitaine  Horlin,  en  payemeni 
dô  contre-staries  à  un  prix  supérieur  à  celui  des  sureslarif^s, 
Bourdon  etC,  agents  de  Dreyfus  frères,  opposent  une  fin  de 
noD-recevoir  tirée  de  ce  fait,  que  le  capitaine  aurait  doniiê 
qaittance  pour  solde  du  montant  des  surestaries  et  contre- 
staries,  le  29  novembre,  à  Lima  ; 

Attendu  que,ce  jour-là,  le  capitaine  Gullbergson  a  en  effet 
reçu  pour  compte  du  capitaine  Horlin  une  somme  de  ,2,814 
80  soles  ;  que  la  quittance  a  été  apposée  au  pied  du  certificat 
sor  formule  imprimée  délivrée  par  les  représentants  du  gou- 
vernement péruvien  et  de  l'entreprise  ,  certificat  constatant 
le  tonnage  du  navire  et  le  nombre  de  jours  employés  au  char- 
gement en  sus  des  jours  de  planche  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  la  somme  reçue  concorde  avec  le 
calËBl  des  jours  à  0,25  centimes,  tel  que  l'entendent  DrByfiis 
frères,  mais  qiie  rien  n'indique  que  ce  calcul  ait  été  fait  avec 
le  cancoarsdu  capitaine  Gullbergson,  représentant  Horlm,  et 
que  ietlit  capitaine  ait  entendu  donner  quittance  pour  si^lde; 


r^ 
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que  ce  serait  à  Bourdon  et  C%  agents  de  Dreyfus  frères,  de 
prouver,  par  la  production  d'un  reçu  pour  solde ,  la  renon- 
ciation formelle  d'Horlin  à  un  droit  pour  la  conservation  du- 
quel il  a  fait  des  protestations  réitérées  ; 

Attendu,  d^ailleurs,  que  ces  protestations  étaient  les  seules 
mesures  qu'il  pût  prendre,  les  agents  de  Dreyfus  frères  n'ac- 
ceptant jamais  aucune  réserve,  et  le  refus  d'Horlîn  de  signer 
la  pièce  en  question  pouvant  entraîner  de  nouveaux  retaids, 
lesquels  en  s'ajoutant  à  ceux  qu'avait  déjà  subis  le  capitaine, 
pouvaient  avoir  pour  lui  les  plus  graves  conséquences  ; 

Au  fond: 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  l'interpréla- 
lion  de  la  charte-partie  : 

Attendu  que  si,  d'une  part,  les  affréteurs  prétendent  avoir 
voulu  s'exonérer,  moyennant  une  indemnité  uniforme  de  25 
cenlimes,  de  tous  les  retards  qui  peuvent  naître  au  Pérou  de 
causes  très  diverses  et  très  nombreuses,  d'autre  p^rt,  lea- 
pitaine  soutient  que  jamais  son  intention  n'a  été  et  n'a  pu 
être  de  laisser  son  navire  indéfiniment  à  la  disposition  des 
chargeurs  moyennant  une  indemnité  aussi  minime  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1157  du  Code  civil,  lors- 
qu'une clause  est  susceptible  de  deux  sens ,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun; 

Attendu  que  le  paragraphe  T' de  l'art..  1 4  indique  le  taux 
d'une  livre  par  100  tonneaux  pour  chacun  des  30  jours  de  su- 
restaries  qui  sont  accordés  soit  pour  le  chargement  de  guano, 
soit  pour  prendre  des  marchandises  légères  ;  qu*il  s'en  suit 
nécessairement  que,  d'après  l'intention  des  parties,  les  jours 
excédant  les  30  jours  devraient  être  payés  à  un  autre  taux; 
que,  sans  cela,  il  aurait  suffi  de  stipuler,  en  se  bornant  au  pa- 
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ragraphe  2,  qu^a  toute  période  du  voyage ,  chaque  jour  de 
retard  serait  payé  à  une  livre  par  400  tonneaux  ; 

Attendu  que,  suivant  Tinterprélation  de  Dreyfus  frères,  la 
disposition  du  paragraphe  \*'  :;oncernant  les  30  jours  de  su- 
restaries  serait  dénuée  de  toute  signification ,  puisqu'elle  se 
trouverait  contenue  [dans  le  2'  paragraphe  du  même  article  ; 
que  cette  interprétation  n'est  donc  pas  admissible  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  si  on  considère  les  retards  pro- 
venant de  la  période  du  chargement  du  guano  ou  du  charge- 
ment des  marchandises  légères  copime  réglés  par  le  paragra- 
phe 1'%  et  si  Ton  prend  le  paragraphe  2  commn  s'appliquant 
aux  retards  de  toute  autre  période  du  voyage,  Téconomie  de 
Tart.  U  s'explique  parfaitement,  et  toutes  ses  dispositions 
ont  un  sens;  que  cet  article  doit  donc  être  entendu  dans  le 
sens  que  lui  donne  le  capitaine; 

Attendu  que  plusieurs  périodes  où  le  navire  peut  être  re- 
tardé sans  nécessité  se  révèlent  dans  la  charte-partie;  que 
ces  retards  peuvent  se  produire  par  la  faute  des  affréteurs, 
soitjors  de  la  désignation  qui  doit  être  faite  au  Callao  du  lieu 
de  chargement  du  guano,  soit  au  retour  à  la  côte  du  Pérou 
pour  prendre  les  ordres  d'expédition,  soit  au  port  d'ordres  à 
la  côte  anglaise  ;  qu'ils  peuvent  aussi  provenir  du  fait  du  ca- 
pitaine, si,  par  exemple,  il  est  nécessaire  d'enlever  du  guano 
au  navire  surchargé,  de  diriger  le  navire  sur  le  Callao  pour 
cause  de  réparation  ou  de  mauvais  chargement; 

Attendu  qu'on  comprend  facilement  l'application  du  taux 
modéré  à  ces  divers  cas,  qui  ne  peuvent  entraîner  de  longs 
retards  ; 

Attendu  que  les  surestaries,  surtout  à  un  prix  réduit  com- 
me celui  de  25  centimes,  ne  sont  qu'une  concession  faite  par 
les  armateurs  en  vue  d'obtenir  le  fret;  qu'il  serait  donc  con- 
traire à  l'esprit  du  contrat  d'aggraver  la  position  des  arma- 
teurs alors  que  l'intention  des  parties  n'est  pas  formellement 
exprimée  ; 
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Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  texle  présentait  queliiue^otiSH 
curité,  ce  ne  serait  pas  au  capitaine  qu'il  faudrait  en  faireuQ 
réproche,  mais  à  Dreyfiis  frères ,  qui  ont  rédigé  ce  rmâiAt 
invariable  de  charte-partie,  l'ont  fait  imprimer,  et  l'imposeot 
sans  modification  possible  depuis  plusieurs  années  aux  capl-^ 
taiaes  qui  traitent  avec  eux  ; 

Attendu  que,  la  charte-partie  n'ayant  pas  prévu  le  taux  au- 
quel devraient  être  payés  les  jours  qui  seraient  employés 
pour  le  chargement  en  sus  des  30  jours  de  surestaries ,  c'est 
au  Tribunal  de  fixer  ce  taux  ; 

Attendu  que,  selon  Tusage,  ce  taux  est  toujours  supérieur 
à  celui  des  surestaries  ; 

Attendu  que  le  capitaine  ne  justifie  pas  sa  demande  d'uu 
franc  par  tonneau  et  par  jour;  que,  les  surestaries  étant  à  un 
taux  modéré,  un  prix  à  peu  près  double  de  ce  taux  {Jour  les 
contre-su  restaries  est  conformée  l'usage,  équitable  et  suflB- 
sammant  rémunérateur,  même  en  y  comprenant  [les  voyages 
du  capitaine, »les  frais  faits  pour  la  conservation  de  ses  flfôits 
(en  admettant  que  toutes  ces  dépenses  aient  été  faîtes,  ce  qtii 
n'est  pas  justifié); 

• 

Attendu  que  la  demande  de  40,000  fr.  de  dommagesrinlé- 
rets  n'est  appuyée  d'aucune  preuve  ni  d'aucun  document; 
que,  d'ailleurs,  le  {u*ix  des  surestaries  et  des  contre-suresta- 
ries  comprend  tout  espèce  de  dommages  subis  par  l'arme- 
ment; 

Quant  au  change,  attendu  que,  le  règlement  se  faisant  en 
France,  le  payement  doit  être  fait  en  monnaie  française;  . 

Attendu  que,  le  capitaine  ayant  déjà  reçu  une  liv.  sterling 
par  100  tonneaux  pour  chacun  des  76  jours  de  contre-starieis, 
il  ne  lui  revient  qu'un  supplément  de  25  centiBObes  par  ton 
neau  de  jauge  pour  chaque  jour  de  cette  période  ;        .,   si. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  déclara  G?3^rn 
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don  et  €•  non  recevables  en  leur  exception  basée  sur  le  paye- 
ment fait  au  Pérou  entre  les  mains  du  mandataire  d'Horlin  ; 
déboute  celui-ci  de  sa  demande  en  payement  de  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts  ;  et  ayant  tel  égard  que  de  droit  au  sur- 
plus des  conclusions  des  parties,  condamne  C.  Bourdon  et  C* 
commercialement,  solidairement,  et  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  au  capitaine  Horlin,  avec  les  intérêts  judiciaires  et  les 
dépens,  la  somme  de  11,153  fr.,  soit  76  jours  à  25  centimes 
par  tonneau  et  par  jour,  pour  solde  de  conlro-staries. 

Du  1"  août  1876.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Dunkerque. 
—  Près.  M.  Feron  —  Plaid,  MM.  Lefebvre  pour  le  capitaine, 
WiLLEMs  pour  les  affréteurs. 

Deuxième  espèce. 

(TrILLOT  et  CrOUAN  CONTRE  DrEYFUS   FRÈRES  ). 

Jugement. 

Attendu  que  Dreyfus  frères  et  C',  concessionnaires  du  gua- 
no au  Pérou,  ont  affrété  de  Trillot  et  Crouan,  armateurs  a 
Nantes,  leur  ndi^ire  Augustin,  de  700  tonneaux  de  jauge,  pour 
prendre  au  Pérou  un  chargement  de  guano  et  l'apporter  à  un 
port  de  France  ; 

Attendu  que ,  le  26  avril  1875,  le  capitaine  Bréchoir  met- 
tait le  navire  à  la  disposition  des  affréteurs  de  la  Compagnie 
d'exploitation  des  guanos  et  du  gouvernement  de  la  localité 
pour  prendre  charge  à  Claramaya;  que,  le  2  juin  ,  il  reçut 
l'ordre  de  se  rendre  au  jiiouillage  de  Pabellon-de-Pica,  où  il 
s'amarra  le  même  jour;  que  tous  les  jours  il  envoyait  une 
embarcation  à  terre  chercher  du  guano;  mais  que  chaque  soir 
elle  revenait  vide  ; 

Que  ce  fut  le  9  juin  seulement  qu'elle  apporta  à  bord  une 
première  quantité  de  4  tonneaux;  que,  le  25  juin,  il  n'y  avait 
encore  à  bord  que  50  tonneaux  de  guano  ;  qu'au  23  août,  le 
chargement  s'élevait  à  86  tonneaux  seulement;  que  ce  fut 
alors  que  le  capitaine  Bréchoir  prolesta,  pardevant  le  consul 


à 
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de  France  à  Iquîquc,  contre  Dreyfus  frères  et  G*  et  leur  àgèint 
à  Pabellon-de-Pica ,  pour  tous  les  dommages  et  frais  occa- 
sionnés à  son  navire  par  un  retard  dont  ils  étaient  seiits  la 
cause,  préjudice  qu'il  évaluait,  pour  le  moment,  à  la  somme 
de  1  fr.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  sous  réserTés  de 
dommages  pour  avaries  ou  pour  toute  autre  cause  ; 

Attendu  que,  le  26  août,  Bréchoir  se  rendit  chez  Cam* 
mentz,  agent  de  Dreyfus  frères  et  C*,  pour  lui  remettre  cette 
protestation,  mais  que  celui-ci  se  refusa  à  la  recevoir;  que 
Bréchoir  dressa  procès-verbal  de  ce  refus ,  en  présence  de 
témoins,  et  qu'il  le  déposa  aux  mains  du  consul  de  France  à 
Iquique; 

Attendu  qu'enfin,  le  <"  décembre,  le  chargement  de  guano 
de  V Augustin  fut  terminé  ;  qu'après  avoir  vainement  essayé 
d'apposer  à  ses  connaissemenls  des  réserves  spéciales  pour 
sauvegarder  les  droits  de  Tarmement ,  le  c^ipitaine  Bréchoir 
dut,  sur  l'ordre  formel  du  gouvernement,  qui  lui  déclarait 
qu'autrement  il  ne  lui  délivreiait  pas  ses  expéditions,  signer 
ses  connaissements  purement  et  simplemenl ,  et  qu'en  con- 
séquence,  après  avoir  remis  une  nouvelle  proleslalion  à  l'a- 
gent Commentz,  il  mit  à  la  voile  le  6  décembre  1875  ; 

Attendu  que,  pour  effectuer  son  chargement  de  guano,  le 
navire  Augustin  avait  donc  été  retenu  pendant  130  jours  au- 
delà  des  80  jours  de  planche  accordés;  que,  pour  les  30  pre- 
miers jours  de  surestaries,  donnant  lieu  à  une  indemnité  de 
5,700  fr.,  calculée  à  raison  de  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour,  |il  n'y  a  plus,  aujourd'hui,  de  discussion  entre  les  par- 
ties ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  100  jours  suivants, 
dont  Dreyfus  frères  et  G*  consentent  à  indemniser  Trillot  et 
Grouan  sur  la  même  base  de  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  mais  pour  lesquels  ceux-ci  demandent  une  inHem- 
nité  de  1  fr.  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge;  que,  de  plus, 
Trillot  et  Grouan  prétendent  être  réglés  de  ces  indemnités  à 
Nantes,  tandis  que  Dreyfus  frères  et  G'  soutiennent  qu'ils  ne 
les  leur  devaient  qu'à  Lima,  et  qu'en  conséquence,  tous  les 
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frais  de  change  doivent  demeurer  à  leur  charge  ;  qu'enfin, 
TrJliot  et  Grouan  concluent  à  ce  que  Dreyfus  frères  et  C  leur 
remboursent  les  frais  faits  par  leur  capitaine  à  Pabellon-de- 
Pica,  tant  pour  la  régularisation  de  sa  position ,  au  point  de 
vue  des  surestaries,  que  pour  une  réclamation,  qui  a  été  ac- 
cueillie, tendant  à  obtenir  le  payement  du  fret  sur  le  poids 
du  guano,  y  compris  les  pierres  et  matières  étrangères  qu'il 
pouvait  contenir; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  qu'il  convient  d'examiner,  pour  la  résoudre,  quel- 
les étaient,  à  l'égard  des  jours  de  planche  et  des  jours  de  su- 
restaries, les  clauses  du  modèle  général  de  chartes-parties  de 
guano  de  la  maison  Dreyfus,  clauses  reconnues  par  les  parties 
applicables  au  chargement  de  V Augustin;  que  c'est,  en  effet, 
dans  la  saine  application  de  ces  clauses  que  se  trouve  la  so- 
lution de  la  difficulté  ;  que  cette  interprétation  doit  être  diri- 
gée par  ces  principes  d'équité,  de  raison  et  de  droit  consacrés 
par  le  Code  civil;  que,  dans  une  convention,  l'on  doit  recher- 
cher, avant  tout,  la  commune  intention  des  [parties  contrac- 
tantes (art.  1^56);  qu'on  doit  s'en  référer  à  l'usage  pour  ce 
qui  est  ambigu  ou  incomplet  (art.  H 59  et  1160  );  qu'enfin, 
toutes  les  clauses  de  la  convention  doivent  s'interpréter  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier  (art.  1161); 

Attendu  qu'il  était  concédé  à  Dreyfus  frères  et  G%  pour  le 
chargement  de  VAugustirij  un  maximum  de  80  jours  de  plan- 
ches, à  l'expiration  desquels  le  navire  devait  être  complète- 
ment chargé  (art.  12); 

Qu'il  était  ensuite  accordé  aux  armateurs  30  jours  pour 
prendre  au  port  d'expédition  des  marchandises  légères,  ou 
des  espèces  à  fret,  ou  des  passagers,  et  que,  pour  fournir  ce 
fret  léger  ou  ces  espèces,  les  affréteurs  chargeurs  du  guano 
auraient,  près  du  capitaine,  la  préférence  sur  tous  autres,  aux 
taux  courants  :  opcion  de  preferencia^  dit  plus  correctement 
que  le  texte  français  le  texte  espagnol  (art.  13  et  15); 
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Attendu  quelles  jours  de  planche  ainsi  déterminés,  l'art.  U 
s'occupait  de  prévoir  et  de  régler  les  surestaries  ;  qu^il  s'ex- 
primait, en  effet,  en  ces  termes  : 

a  En  sus,  et  indépendamment  des  jours  accordés  aux  affré- 
teurs pour  charger  le  navire,  et  aux  armateurs  pour  prendre 
du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  parties  contractan- 
tes aura  la  permission  pour  le  même  objet  (para  eslos  unicos 
objectas^  pour  ces  uniques  objets,  dit  encore  plus  exactement 
le  texte  espagnol),  de  retenir  le  navire  30  jours  en  sus,  les 
affréteurs  payant  aux  armateurs,  ou  les  armateurs  payant  aux 
affréteurs,  selon  le  cas,  h  titre'  d'indemnité  [compensacion] 
convenue  pour  ce  délai ,  payable  à  Lima ,  25  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  change  de  4  fr.  45  par  pias- 
tre, monnaie  courante  ; 

«  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité ,  à  toute  période 
du  voyage,  ce  retard  sera  payé,  par  la  partie  qui  en  aura  élc 
la  cause,  au  taux  ci-dessus  des  surestaries  en  compensa- 
tion »: 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  le  capitaine  Brécuoir  n'ayant 
pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  réservée  de  prendre  du  fret 
léger  ou  des  espèces,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du 
délai  de  30  jours  de  planche  ,  ni  des  30  jours  de  surestaries 
qui  lui  étaient  alloués  pour  cela  ; 

Attendu  que  Teconomie  générale  de  ces  dispositions  se 
comprend  donc  ainsi  : 

r  Le  navire  reste  à  la  disposition  des  affréteurs  pendant 
ses  80  jours  de  planche  pour  charger,  et  les  affréteurs  doi- 
vent organiser  leurs  opérations  de  manière  à  ce  que  le  char- 
gement soit  opéré  dans  celte  limite  ; 

2*  Si  cependant  le  chargement  n'était  pas  terminé  dans  ce 
délai,  ils  ont  30  jours  de  sureslaries  pour  le  compléter,  et 
ils  payent  ces  30  jours  au  taux  de  30  centimes  par  tonneau 
de  jauge  et  par  jour; 

3*  Ce  dernier  délai  expiré,  le  navire  met  à  la  voile,  et  si, 
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4teas  le  coi^rs  de  son  voyage ,  il  éprouvait  des  retards  par  le 
-fait  non  justifié  soit  des  affréteurs,  soit  du  capitaine,  ces  re- 
tards seraient  payés  par  la  partie  en  faute  ,  au  même  taux 
de  compensation  de  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour; 

Attendu  que  telle  est  l'interprétation,  non  seulement  équi- 
table et  juste ,  mais  rationnelle  de  ces  dispositions ,  éclairées 
les  unes  par  les  autres,  dans  un  enchaînement  logique  ;  ;x[ue 
c'est  une  erreur  et  un  abus  de  prétendre ,  comme  le  font 
Dreyfus  frères  et  C*,  que  le  voyage  de  V Augustin  a  com- 
mencé, peureux,  du  jour  où  le  capitaine  a  notifié  à  leur 
agent  qu'il  était  prêt  à  recevoir  son  chargement  ;  que,  par 
^0B3équent,  la  disposition  finale  de  l'art.  U,  qui  s'applique  à 
une  période  quelconque  du  voyage',  leur  permettait  de  rete- 
nir le  navire,  suivant  leurs  convenances  particulières  ou  leur 
boii  plaisir,  et  cela  pendant  ;urx  temps  indéfini,  en  ne  lui 
payant  qu'une  indemnité  réduite  de  25  c.  par  tonneau  de 
jaugeet  par  jour; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  l'on  cherche  à  pénétrer  la  pen- 
sée commune  des  parties,  d'après  l'ordre  dans  lequel  elles 
ont  elles-mêmes  classé  et  décrit  les  phases  de  l'opération  du 
navire  :  planche  ,  sureslaries ,  voyage,  l'on  voit  que  ce  mot 
voyage  ne  peut  s'entendre,  ici,  que  dans  son  sens  textuel  et 
précis  de  faire  route^  et  qu'un  navire  ne  fait  pas  route  lors- 
qu'il est  à  l'ancre,  dans  une  rade,  occupé  à  charger; 

Attendu  que  l'on  n'a  jamais  vu,  dans  aucun  affrètement, 
qu'un  armateur  se  soit  mis  ainsi  à  la  discrétion  absolue  de 
son  affréteur  moyennant  une  indemnité  insuffisante,  et  que, 
pour  admettre  un  tel  fait,  aussi  en  dehors  de  tous  les  usages 
maritimes ,  le  juge  doit  exiger  qu'on  s'appuie  sur  un  texte 
clair  et  impératif,  devant  lequel  il  n'ait  qu'à  s'incliner,  com- 
me exprimant  la  volonté  libre  et  réfléchie  des  deux  parties  ; 

Attendu  que  le  texte  invoqué  par  Dreyfus  frères  et  C*  ne 
présente  nullement  ces  caractères  dans  l'esprit  d'interpréta- 
tion qu'ils  veulent  faire  prévaloir; 

2*  P.  -T-  4876.  15 
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Attendu,  d'abord,  que  le  mot  voyage,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  n'a  pas  la  portée  si  étendue  qu'ils  lui  donnent  ;  qu'il  eût 
été  bien  inutile,  en  effet,  de  vouloir,  en  se  servant  d'expres- 
sions aussi  générales  et  aussi  larges ,  à  toute  période  du 
voyage^  embrasser  une  période  d'opérations,  —  la  planche  et 
les  30  jours  de  surestaries,  —  à  laquelle  il  avait  été  com- 
plètement pourvu  par  les  dispositions  réglementaires  déjà 
écrites  ; 

Qu'ensuite,  si  Drejfus  frères  et  C*  avaient  entendu  ajouter 
à  ces  30  jours  de  surestaries  des  surestaries  supplémentaires, 
il  était  bien  naturel,  puisque  cela  se  passe  ainsi,  sans  excep- 
tion, dans  toutes  les  chartes-parties,  qu'ils  qualifiassent  ce 
nouveau  délai  de  surestaries,  —  ce  qu'ils  n'ont  point  fait,  — 
qu'ils  en  fixassent  l'étendue,  —  ce  qui  est  de  rigueur,  et  ce 
qu'ils  n'ont  point  fait  encore,  —  et  qu'ils  ne  se  bornassent 
pas  à  parler  d'une  manière  vague  de  retards  sans  nécessité  au 
cours  du  voyage,  en  disant  que  a  ce  retard  serait  payé  au  taux 
fixé  pour  les  surestaries  (al  precio  que  mas  annba  se  ha  esti- 
pulado  por  demoro  :  au  prix  qu'on  a  stipulé  plus  haut  pour 
surestaries)»;  que,  puisqu'ils  savaient  ainsi  appeler  par  leur 
vrai  nom  de  surestaries  les  30  premiers  jours  en  sus  de  la 
planche,  ils  pouvaient  bien,  s'ils  eussent  eu  en  vue  de  nou- 
velles surestaries,  appeler  du  même  nom  et  régler  spéciale- 
ment la  détention  du  navire  pour  achever  son  chargement 
après  ces  30  jours  expirés  ;  qu'on  ne  saurait  comprendre,  en 
effet,  qu'ayant  limité  les  jours  de  planche,  et  ayant  limité  la 
première  période  de  surestaries,  ils  n'auraient  pfis  également 
défini  et  limité  la  seconde  ; 

Qu'enfin,  si  l'on  consulte  encore  le  texte  espagnol,  beau- 
coup plus  expressif  que  le  texte  français ,  —  et  où  l'on  doit 
plus  volontiers  chercher  la  pensée  de  Dreyfus  frères  et  C*, 
puisque  le  contrat  devait  s'exécuter  dans  un  pays  de  langue 
espagnole  ,  —  si  l'on  s'attache  à  ces  mots  :  tal  detencion  se 
pagara  par  la  parte  que  faite  a  la  otra  que  lo  observa^  il  n'est 
pas  possible  d'y  voir  une  convention  de  surestaries,  mais  sim- 
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plement  une  pénalité  pour  une  faute  ou  manquement  d'une 
partie  à  Pégard  de  ['autre;  qu'il  faut  donc  dire  qu'au  lieu 
d'avoir  en  vue  une  prolongation  de  surestaries  (que  le  nom- 
bre exorbitant  des  jours  de  planche  et  des  surestaries  accor- 
dées, —  ensemble  410  jours,  —  rendait,  suivant  Texpérience 
du  passé  et  d'après  toutes  prévisions ,  absolument  superflue , 
et  ne  leur  permettait  pas  de  songer  à  demander),  leur  pen- 
sée se  portait  donc  plus  loin  ;  qu'elle  suivait  le  navire  pen- 
dant sa  traversée  vers  la  France,  et  qu'elle  prévoyait  les  hy- 
pothèses d'un  retard  et  les  responsabilités  de  ce  retard  dans 
l'arrivée  à  destination  du  navire  et  du  chargement  ; 

Attendu  que,  si  l'on  considère  la  faible  indemnité  allouée 
aux  armateurs  pour  surestaries,  —  25  cent,  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour,  —  indemnité  qui  n'est  que  la  moitié  du  ' 
chiffre  invariablement  accordé  dans  tous  les  affrètements  de 
navires  à  voiles,  et  qui  se  réduit  même  à  M  cent.  3/4  envi- 
rdn,  suivant  le  cours  du  change  du  sol,  par  suite  de  la  va- 
leur surfaite  de  4  fr.  45  c.  attribuée  par  Dreyfus  frères  et  C* 
à  la  piastre  courante,  on  doit  comprendre  que  si  Trillot  et 
Crouan  se  décident  à  l'accepter  pour  un  temps  déterminé,  et 
en  raison  des  avantages  que  l'affrètement  leur  procurait  par 
ailleurs,  ils  ne  pouvaient  le  faire  pour  une  période  de  su- 
restaries ultérieures,  arbitrairement  et  indéfiniment  prolon- 
gée; qu'une  pareille  prolongation  à  un  tel  taux  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  amener  la  ruine  complète  d'un  (armement; 
que  cela  est  d'autant  plus  inadmissible,  qu'il  est  d'un  usage 
constant  et  général  que  toujours  la  seconde  période  de  sures- 
taries accordée  soit  payée  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  la 
première,  soit  le  double,  soit  moitié  en  sus; 

Attendu  qu'il  est  donc  aussi  équitable  que  juste  et  légal 
de  décider  que  la  disposition  finale  de  l'art.  44  ne  vise  pas 
une  période  supplémentaire  de  surestaries  ;  qu'il  n'en  devait 
pas  être  accordé  dans  l'intention  commune  des  parties  con- 
tractantes; que  c'est  donc  à  tort  que  Dreyfus  frères  et  C*  ont 
retenu  V Augustin  pendant  400  jours  au-deia  des  30  jours  de 


i 
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su restaries  écoulés  après  les  80  jours  de  planche;  et  qu'ils 
doivent  à  Trillot  et  Crouan  une  juste  indemnité  pour  ces  \00 
jours  ;  qu'ils  ne  semblaient  pas,  du  reste,  le  méconnaître  au 
début  du  procès,  d'après  le  langage  qu'ils  avaient  chargé 
leurs  agents  Jamond  et  Huard  de  tenir  à  Trillot  et  Crouan  ; 
que  ces  agents  s'expriment,  en  effet,  ainsi  dans  leur  lettre  du 
29  janvier  4876: 

«  Nos  commettants  ajoutent  qu'il  n'est  pas  possible  pour  le 
moment  de  vous  faire  aucune  proposition ,  attendu  que  la 
question  est  soumise  au  représentant  en  Europe  du  gouver- 
nement péruvien,  et  que  Ton  attend  la  réponse,  qui  permet- 
tra de  donner  une  solution  définitive  à  l'affaire  b; 

Qu'une  lettre  du  2  décembre  4875,  de  la  maison  Dreyfus  à 
A.  Cabrol  jeune ,  de  Bordeaux ,  plus  explicite  encore ,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
estimée,  par  laquelle  vous  nous  avisiez  que  le  capitaine  de 
votre  navire  Jean-Pierre,  retenu  au  dépôt  de  guano  au-delà 
du  terme  fixé,  a  protesté  devant  le  consul  de  France  à  Iqui- 
que,  demandant  î  fr.  de  surestaries  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour  en  sus  des  30  jours  stipulés  par  la  charte-partie; 
nous  nous  sommes  adressés  au  gouvernement  péruvien,  à  cet 
effet,  et  nous  attendons  sa  réponse.  Dès  qu'elle  nous  sera 
parvenue,  nous  nous  empresserons  de  vous  la  transmettre,  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  soit ,  en  tous  points ,  confor- 
me à  l'équité.,  et  qu'elle  ne  donne  satisfaction  à  tous  les  in- 
térêts »; 

Attendu  que  l'indemnité  de  1  fr.  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  demandée  par  Trillot  et  Crouan  ,  est  considérable- 
ment exagérée;  que  des  données  sur  lesquelles  ils  appuient 
leurs  calculs,  les  unes,  comme  le  nombre  des  hommes  de 
l'équipage,  sont  erronées  et  doivent  être  réduites;  que  d'au- 
tres conduisent ,  dans  leurs  applications ,  à  des  cumuls  évi- 
dents ;  que  le  chiffre  seul  de  coût  par  mois  auquel  ils  arri- 
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vent,  n,000  fr.,  pour  un  navire  de  700  tonneaux  de  jauge, 
abstraction  faite  de  tout  bénéfice  d'opération,  est  la  démons- 
tration frappante  de  l'exagération  de  leurs  calculs;  que, 
d'ailleurs ,  si  Ton  compare  leur  demande  d'indemnité  de 
76,000  fr.,  pour  400  jours  de  surestaries,  avec  le  produit  du 
voyage  sans  ces  surestaries,— 95,000  fr.,  gagnés  en  290  jours, 
—  on  trouve,  pour  revenir  à  la  parité,  que  ces  76,000  fr.  de- 
vraient se  réduire  à  32,000  fr.; 

Attendu  qu'en  refaisant  avec  soin  les  calculs  de  Trillot  et 
Crouan,  sur  la  base  de  20  hommes  d'équipage,  en  éliminant 
les  doubles  emplois,  en  tenant  compte  d'un  intérêt  annuel  de 
6  0/0  et  d'une  dépréciation  annuelle  de  15  o/o  sur  le  capital 
mis  dehors,  le  Tribunal  arrive  à  déterminer  a  moins  de  1 1 
mille  francs  ce  que  coûte  par  mois  à  ses  armateurs  le  navire 
Augustin  ;  qu'en  leur  allouant  une  indemnité  de  50  cent,  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  soit  11,400  fr.  environ  par 
mois,  ils  seront  donc  équitablement  et  très  suffisamment  in- 
demnisés; qu'au  surplus,  en  les  indemnisant  à  ce  taux,  le 
Tribunal  leur  accorde  le  bénéfice  d'usage  dans  la  plus  large 
mesure  ,  puisqu'il  leur  donne ,  pour  ces  surestaries  supplé- 
mentaires, le  double  de  l'indemnité  de  25  cent,  dont  ils  sont 
convenus  pour  les  premières  surestaries, 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que,  le  2  dé- 
cembre 1875,  après  son  chargement  de  guano  terminé,  le 
capitaine  Bréchoir  se  rendit  chez  l'agent  Commentz,  pour 
régler  avec  lui  le  montant  des  surestaries  dues  ;  qu'il  lui  dé- 
clara qu'il  acceptait  le  règlement  à  25  cent,  par  tonneau  et 
par  jour,  pour  le  premier  délai  de  30  jours,  mais  qu'il  le 
priait  d'agréer  et  de  consigner  en  même  temps  sa  déclaration 
de  maintenir  sa  protestation  du  23  août,  pour  être  jugée  ul- 
térieurement comme  il  conviendrait,  et  que  la  période  de 
contre -surestaries  devrait  lui  être  réglée  à  1  fr.  par  tonne  et 
par  jour; 
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Attendu  que  l'agent  Commentz  répondit  qu'il  ne  pouvait 
expédier  le  navire  qu'aux  conditions  suivantes  : 

V  Le  règlement  des  deux  périodes  do  surestaries  au  taux 
uniforme  de  25  cent.,  tel  qu'il  le  lui  présentait; 

2'  La  signature  des  connaissements  ,  sans  aucune  espèce 
d'annotation  autre  que  celle  de  quantité  inconm^e  ; 

Attendu  que,  l'agent  Commentz  ayant  persisté  dans  ces 
prétentions,  le  capitaine  Bréchoir  se  rendit  chez  le  gouver- 
neur pour  réclamer  son  intervention  et  son  assistance  ;  qu'il 
réitéra  devant  lui  sa  déclaration  d'accepter  le  règlement  à  25 
cent,  par  tonne  et  par  jour  pour  la  première  période  de  su- 
restaries, sous  Texpresse  réserve  que  sa  protestation,  quant  à 
la  seconde ,  fût  maintenue,  pour  être  ultérieurement  jugée 
comme  il  conviendrait  ; 

Attendu  qu'il  n'eut  pas  plus  de  succès;  que  le  gouverneur 
lui  intima  l'ordre  de  recevoir  le  règlement  des  surestaries  tel 
que  le  lui  présentait  l'agent,  et  de  signer  ses  connaissements 
sans  aucune  espèce  d'annotation  ; 

Attendu  que  l'agent  Commentz  avait  tort  dans  ses  exi- 
gences ,  puisqu'il  est  jugé  aujourd'hui  que  le  règlement  de 
la  seconde  période  de  sureslaries  doit  être  fait  à  un  taux  su- 
périeur au  taux  qu'il  prétendait  de  25  cent  par  tonne  et  par 
jour;  que  la  proposition  du  capitaine  était  parfaitement  rai-» 
spnnable  d'accepter  à  ce  taux  le  règlement  de  la  première 
période,  sous  toutes  réserves  de  ce  qui  serait  jugé  pour  la 
période  postérieure  ;  que  ce  n'est  donc  pas  sa  faute  s'il  n'a 
pas  reçu  d'argent  à  Lima,  et  qu'aujourd'hui,  ce  n'est  plus  en 
piastres  ou  en  soles,  à  Lima,  —  où  il  n'est  plus  besoin,  — 
mais  en  francs,  à  Nantes,  au  taux  de  25  et  50  cent.,  que  les 
surestaries  doivent  lui  être  réglées  ; 

Sur  la  troisième  question  : 

Attendu  que  c'est  la  conduite  non  justifiée  de  l'agent  Com- 
mentz qui  a  nécessité  la  procédure  que  le  capitaine  Bréchoir 
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a  dû  suivre  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  rarmement;  que 
Dreyfus  frères  el  C"  doivent  donc  rembourser  les  dépenses 
qu'il  a  faites  à  cette  fin  :  frais  d'expertises,  frais  au  vice- 
consulat  de  France  à  Iquique,  frais  au  vice-consulat  d'An- 
gleterre à  Pabellon-de-Pica,  et  frais  de  quatre  voyages  à 
Iquique,  dont  la  note  se  monte  ensemble  à  '223  soles  60,  soil, 
au  change  de  5  fr.  56  (  auquel  ils  ont  avancé  des  soles  au  ca« 
pitaine  pour  ses  besoins),  et  auquel ,  naturellement,  ils  doi- 
vent les  reprendre),  la  somme  de  1,243  fr.  21  c; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  Jamon  hors  de  cause  sans  dépens;  con- 
damne Dreyfus  frères  et  C"  à  payer  à  Trillot  et  Crouan  : 

r  5,700  fr.  pour  30  jours  de  surestaries  à  25  cent,  par  ton- 
neau de  jauge  et  par  jour; 

2'  38,000  fr.  pour  100  jours  de  contre-surestaries  à  50  cent, 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour; 

3*  1,243  fr.  21  c.  pour  remboursement  de  frais; 

Le  tout  avec  intérêts  à  6  o/o  l'an,  du  jour  de  la  demande 
condamne  Dreyfus  et  C'  aux  dépens. 

Du  7  avrril  1876.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nanles.  — 
Plaid.  MM.  Lebourdais  et  Maisonneuve. 

Troisième  espèce. 

(  Perquer  contre  Dreyfus  frères  ) . 

Jugement. 

Attendu  que,  par  charte-partie  en  date  du  22  octobre  1874, 
enregistrée  au  Havre  le  18  mars  1875,  Perquer  et  ses  fils  ont 
frété  à  Dreyfus  frères  leur  navire  Bléville^  capitaine  Lebuffe, 
jaugeant  668  tonneaux,  pour  se  rendre  au  Callao ,  et ,  arrivé 
là  ,  s'y  mettre  à  la  disposition  des  affréteurs  jpour  le  voyage 
indiqué  par  la  charte-partie  ; 

Attendu  qu'arrivé  au  Callao,  le'capitaine  Lebuffe  a  mis  son 
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navire  à  la  disposilion  de  Dreyfus  frères,  qui,  après  lui  avoir 
fait  subir  la  visite  prévue  par  Tart.  2  de  la  charte- partie,  lui 
ont  donné  l'ordre  de  se  rendre  aux  iles  Lobos  pour  y  pren- 
dre un  chargement  de  guano; 

Attendu  que,  d'après  le  tonnage  du  Bléville^  et  aux  termes 
de  l'art.  h%  il  était  accordé  aux  affréteurs  67  jours  de  plan- 
che pour  effectuer  son  chargement:  que  non  seulement  ces 
67  jours  de  planche  ont  été  épuisés  ,  mais  que  les  affréteurs 
n'ont  pu  le  charger  entièrement  qu'après  un  nouveau  délai 
de  405  jours; 

Attendu  que,  dans  ces  circonslances,  Perquer  et' ses  fils 
réclament  à  Dreyfus  frères  les  30  jours  de  surestaries  prévus 
par  Tart.  U,  au  taux  de  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  plus  \  fr.  par  tonneau  et  par  jour  à  titre  de  contre- 
staries  pour  le  nouveau  délai  supplémentaire  de  75  jours, 
prétendant  que  ces  contre-slaries  n'ont  pas  été  prévues  par 
la  charte-parlie  ; 

Attendu  que  Dreyfus  frères  ne  nient  pas  les  retards  qu'a 
éprouvé  par  leur  fait  le  chargement  du  Bléville,  ni  qu'ils  en 
doivent  la  réparation,  mais  qu'ils  prétendent  que  les  contre- 
staries  doivent  être  réglées  au  même  taux  que  les  surestaries, 
l'art,  U  de  la  charte-partie,  après  avoir  réglé  le  taux  de  l'in- 
demnité pour  les  30  jours  de  surestaries,  prévoyant  tous  au- 
tres retards  qui  pourraient  être  dus,  et  spécifiant  en  consé- 
quence, formellement,  dans  son  dernier  paragraphe,  que  «  si 
le  navire  était  retardé  sans  nécessité,  à  toute  période  du 
voyage,  ce  retard  serait  payé ,  par  la  partie  qui  en  aurait  été 
la  cause,  au  même  taux  des  surestaries  ou  compensation  »; 

Attendu  que  Perquer  et  ses  fils  réclament,  en  outre,  des 
affréteurs  une  somme  de  10,000  fr.,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, pour  préjudice  causé  à  leur  navire  par  suite  de  sa 
longue  rétention  en  rade  des  îles  Lobos-; 

Attendu  que  les  indemnités  pour  retards  qui  sont  dues  à 
Perquer  et  ses  fils  n'ont  pu  être  réglées  à  Lima ,  ainsi  qu'il 
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était  stipulé  dans  la  charte-partie,  le  capitaine  Lebuffe  et  les 
affréteurs  notant  d'accord  ni  sur  le  quantum  de  ces  indem- 
nités, ni  sur  les  combinaisons  de  change  que  voulaient  faire 
prévaloir  Dreyfus  frères  ; 

Que  les  indemnités  dues  aux  armateurs  restent  donc  à  ré- 
gler en  France  ; 

Sur  les  questions  d'indemnité  et  de  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  et  de  rechercher  si  les  ter- 
mes de  la  charte-partie  peuvent  donner  lieu  à  une  interpré  - 
tation  au^'sujet  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  pour 
retard  dans  le  chargement,  et  si  tous  les  cas  d'indemnité  ont 
été  prévus  ; 

Attendu  que  Perquer  et  ses  fils  soutiennent  que  l'art.  U 
n'a  réglé  que  les  indemnités  pour  les  30  jours  de  surestaries, 
mais  qu'il  est  muet  sur  les  contre-staries ,  et  qu!en  consé- 
quence, la  jurisprudence  ayant  admis  depuis  longtemps,  et 
l'usage  général  étant  maintenant  que  les  contre-slaries  sont 
toujours  payées  à  un  taux  sensiblement  plus  élevé  que  les 
surestaries,  ils  ont  droit,  pour  les  75  jours  de  contre-staries 
qu'ils  réclament,  à  une  indemnité  qu'ils  évaluent  à  4  fr.  par 
tonneau  et  par  jour; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  les  affréteurs  prétendent  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  U  prévoit  tous  les  cas  d'indem- 
nités qui  pourraient  être  dues  pour  retards  autres  que  les  30 
jours  de  surestaries ,  et  qu'il  (fixe  ces  indemnités  au  même 
taux  de  25  cent,  par  tonneau  ;  que  ces  stipulations  sont  par- 
faitement claires  et  précises,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
cune interprétation  ; 

Attendu  que  Perquer  et  ses  fils,  interprétant  ce  dernier 
paragraphe  de  l'art.  U,  soutiennent  que  le  cas  d'indemnité 
qu'il  prévoit  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  retards  qui  survien- 
draient au  navire  au  cours  de  son  voyage  du  lieu  de  son  ex- 
pédition déQnitive  à  son  port  de  destination;  que,  lorsque  le 
Bléville  prenait  charge  aux  îles  Lobos,  son  voyage  n'était 
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pas  commence,  et  qu'an  navire  qui  charge  n'est  pas  en  cours 
de  voyage  ; 

Attendu  qu'en  lisant  attentivement  le  dernier  paragraphe 
de  Part.  44  :  a  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité  (c'est- 
à-dire  sans  cause ^.de  force  majeure  ),  à  toute  période  de  son 
voyage,  ce  retard  serait  payé,  par  la  partie  qui  en  aurait  été 
la  cause,  au  même  taux  que  les  surestaries  >,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  interprétation  de  Perquer  et  ses  fils  ne  peot 
être  admise  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  supposâble  que  le  capi- 
taine d'un  navire,  alors  qu'il  est  définitivement  en  route  pour 
sa  destination,  relâche  pendant  le  voyage  autrement  que  pour 
cas  de  force  majeure;  qu'en  admettant  même  que  cela  ait 
lieu,  il  serait  certainement  passible  d'indemnité  envers  les 
affréteurs,  mais  comme  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  44 
prévoit  des  indemnités  réciproques,  il  est  incontestable  qu'il 
ne  s'applique  pas  dans  la  circonstance ,  et  qu'il  a  une  tout 
autre  signification  ,  puisqu'il  est  impossible  d'admettre  que 
los  affréteurs  puissent  arrêter  le  navire  après  son  départ  du 
lieu  de  son  expédition  pour  sa  destination  ; 

Attendu  que  les  conditions  de  la  charte-partie  prouvent 
surabondamment  que  le  voyage  commençait  aussitôt  le  na- 
vire mis  au  Callao  à  la  disposition  des  affréteurs  après  avoir 
reçu  la  visite  prescrite  par  l'art.  2  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'arli'.  3,  les  affréteurs  avaient  le 
droit  de  donner  un  ^certain  fret  pour  le  point  de  la  côte  où 
il  devait  aller  charger  le  guano  ; 

Aux  termes  de  l'art.  4,  si  le  Bléville  arrivait  au  Callao 
avant  le  15  avril,  les  affréteurs  avaient  le  droit  de  ne  pas  l'ex- 
pédier avant  cette  date,  sans  qu'il  eût  des  jours  de  planche  à 
compter  pendant  ce  temps,  ce  qui  prouve  bien  que,  dans 
l'intention  des  parties,  le  voyage  commençait  aussitôt  la  mise 
à  disposilion  des  affréteurs  du  navire  au  Callao,  puisqu'il  était 
déjà  question  des  jours  de  planche],  dont  les  affréteurs  s'exo- 
néraient par  les  stipulations  dudit  article; 
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Attendu  qu'il  pouvait  y  avciir  Heu  à  indemnité  si,  par  le 
fait  d'une  des  parties,  le  navire  était  retardé  plus  de  qua- 
rante-huit heures  après  son  expédition  du  Callao  pour  le  lieu 
où  il  devait  charger  le  guano  (art.  2]; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  on  prévoit  le  cas  où  le 
mode  de  chargement  amènerait  des  contestations,  dont  la  pro- 
cédure est  prévue  et  déterminée  audit  ariicle  ;  que  cette  pro  • 
cédure  pouvait  entraîner  des  délais  plus  ou  moins  considé- 
rables après  l'extinction  des  jours  de  planche  et  de  surestà- 
ries  stipulés  ; 

Que  pour  ces  retards  encore,  eî  avant  le  commencement 
du  voyage,  tels  que  l'entendent  Perquer  et  ses  fils,  on  devait 
appliquer  les  ^  cent,  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  14  pour  retard,  sans  nécessité,  causé  par  l'une  des 
parties  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  15,  le  navire,  à  son  retour 
au  Callao  pour  y  demander  ses  expéditions  pour  le  lieu  de  sa 
destination,  avait  le  droit  de  prendre  du  fret  léger,  des  espè- 
ces et  des  passagers  au  bénéfice  des  armateurs,  pour  lequel 
chargement,  et  aux  termes  de  l'art,  13,  il  lui  était  accordé  30 
jours  de  planche; 

Attendu  que  l'art.  U  est  clair  et  précis  ;  qu'il  permet  aussi 
bien  aux  affréteurs,  pour  charger  le  navire,  qu'aux  arma- 
teurs, pour  charger  le  fret  léger,  etc.,  de  le  retenir  30  jours 
de  plus  que  les  jours  de  planche  indiqués ,  en  se  payant  ré- 
ciproquement une  indemnité  de  25  cent,  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour,  à  titre  de  surestaries; 

Attendu,  enfin,  que  le  paragraphe  final  dudit  article  pré- 
voit «  tous  autres  cas  de  relard  sans  nécessité,  à  toute  pé- 
riode de  voyage  »,  et  qu'il  en  fixe  l'indemnité  à  payer  par  la 
partie  qui  l'aura  causé,  au  même  taux  que  les  surestaries; 

Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  que  tous  ces  autres 
cas  de  retard  sont  ceux  qui  pouvaient  provenir  du  fait  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  en  dehors  des  30  jours  de  su  - 
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restaries  stipulés,  soit  au  départ  du  Callao  pour  les  iles  Lo- 
bos,  soit  au  lieu  de  chargement  du  guano,  soit  en  cas  de  sur- 
charge du  navire,  et  soit,  enfin,  lorsque  le  navire,  à  son  re- 
tour au  Callao,  y  prenait  du  fret  léger,  espèces,  etc.,  avant 
de  faire  voile  pour  json  lieu  de  destination ,  et  qu'on  ne 
peut,  en  conséquence,  faire  autrement  que  d'admettre  que, 
pendant  tout  ce  temps,  le  navire  était  déjà  en  cours  de 
voyage  ; 

Attendu  que  le  long  retard  qu'a  éprouvé  le  Bléville  dans 
son  chargement,  et  qui  a  eu  lieu  également  pour  tous  les 
autres  navires  qui  chargeaient  en  même  temps  que  lui|,  était 
un  fait  sans  précédent,  puisque  jusqu'alors  les  affréteurs 
n'utilisaient  que  rarement  tous  les  jours  de  planche  stipulés 
pour  charger  les  navires;  que  la  plupart  du  temps,  au  con- 
traire, le  nombre  de  ces  jours  de  planche  était  loin  d'être  at- 
teint, et  que  les  capitaines  en  rachetaient  généralement  aux 
affréteurs  une  partie,  afin  de  s'expédier  plus  vite  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Perquer  et  ses  fils ,  qui  con- 
naissaient ces  dernières  circonstances,  ont  laissé  échapper  à 
leur  attention  les  stipulations  formelles  de  l'art.  U ,  et  n'ont 
sans  doute  pas  songé  à  en  mesurer  toute  la  portée ,  tandis 
que  Dreyfus  frères',  qui ,  depuis  qu^ils  sont  concessionnaires 
des  guanos  du  Pérou,  ont  eu  à  affréter,  pour  leur  transport 
un  nombre  considérable  de  navires,  devaient ,  dans  la  rédac- 
tion de  la  charte-partie  type  qu'ils  offraient  aux  armateurs, 
prévoir  autant  que  possible  toutes  les  circonstances  qui  pou- 
vaient se  présenter;  qu'on  est,  au  reste ,  convaincu ,  en  étu- 
diant les  conditions  de  cette  charte-partie  ,  de  tous  les  soins 
qu'ils  y  ont  apportés  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'usage  général,  (Jans  les  affrè- 
tements de  navires,  est  que  les  contre-staries  ou  indemnités 
supplémentaires  aux  surestaries  sont  stipulées  à  un  taux  sen- 
siblement plus  élevé  que  ces  dernières,'mais  que,  les  conven- 
tions librement  formées  étant  la  loi  des  parties,  il  leur  est 
parfaitement  permis,  dans  une  charte-partie,  de  déterminer 
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les  conlre-slaries  à  un  taux  quelconque,  du  moment  où 
l'agréent  réciproquement; 

Attendu  que  les  10,000  fr.  de  dommages-intérêls  réclamée 
par  Perquer  et  ses  fils,  pour  dommages  causés  à  leur  navire 
poursa  longue  détention  sur  la  rade  des  îles  Lobos,  ne  sont 
pas  justifiés  ;  que,  le  fussent-ils,  ils  ne  seraient  que  la  con- 
séquence des  conditions  qu'ils  ont  acceptées ,  et  qu'ils  de- 
vraient les  subir;  que,  d'ailleurs,  ils  seraient  en  tout  ou  on 
partie  atténués  par  l'indemnité  stipulée  en  leur  faveur,  ci 
qui  leur  est  due; 

Sur  la  question  du  règlement  des  indemnités  dues  à  Per- 
quer et  ses  fils: 

Attendu  que  les  indemnités  pour  retard  ëtaienl.  aux  ter- 
mes de  la  charte-partie  ,  stipulées  en  monnaie  française  nu 
leur  équivalent  en  piastres  ,  indiquées  comme  monnaie  cou- 
rante du  Pérou^  au  change  de  i  fr.  45  c.  la  piastre,  au  cas  de 
leur  règlement  au  Pérou  ;  mais  que,  lorsque  le  capitaine  Le- 
buffe  aurait  pu  se  faire  régler  à  Lima  ,  la  piastre  du  Porou 
n'existait  plus,  et  était  remplacée  par  le  sole,  qui  élait  de- 
venu la  monnaie  courante ,  soit  au  change  du  jour,  de  a  fr. 
95  C.  par  sole  ; 

Attendu  qu'on  a  vu  par  suite  de  quelles  circonstances,  les 
parties  étant  en  désaccord,  ce  règlement  n'avait  pu  avoir  lieu 
à  Lima  ; 

Que  Dreyfus  frères  en  proStent  pour  se  livrer  à  un  calcul 
erroné  du  rapport  de  la  piastre,  valeur  démonétisée,  au  sole, 
et  arrivent  a  offrir  seulement  12,i51  fr.  à  Perquer  et  ses  lils, 
au  lieu  de  47,535  fr.  qui  leur  sont  légitimement  dus,  à  raison 
de  35  cent,  par  tonneau  et  par  jour,  sur  668  tonneaux  de 
jauge,  pour  103  jours  d'indemnité  de  retard  ; 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  ni  équitable,  ni  admis- 
sible, et  qu'elle  est,  d'ailleurs,  contraire  à  l'intention  des 
parties,  qui  ont  voulu  que  les  indemnités  qui  pourraient  leur 
être  dues  réciproquement,  soient  payées  en  monnaie  fran- 
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çaise,  ou  leur  équivalent  en  monnaie  courante  du  Pérou,  si 
e  règlement  devait  en  être  fait  dans  ce  pays  ; 

Que  cette  prétention  et  une  telle  interprétation  du  contrat 
doivent  donc  être  repoussées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  la  demande  reconventionnelle  aux  de- 
mandes principales,  et,  statuant  sur  le  tout,  par  un  seul  et 
même  jugement  en  .premier  ressort, 

Juge  mal  fondées  les  demandes  principales  de  Perquer  et 
ses  fils,  aussi  bien  celle  d'exiger  de  Dreyfus  frères  le  paye- 
ment des  contre-staries  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  su- 
rcstaries,  que  celle  relative  aux  10,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts pour  préjudice  qui  aurait  été  causé  à  leur  navire,  et 
les  en  déboute  ; 

Dit  que  ces  contre-staries  doivent  être  réglées  au  même 
taux  que  les  surestaries  ; 

Juge  insuffisantes  les  offres  de  Dreyfus  frères,  de  12,451 
fr.,  et  les  condamne  à  payer  à  Perquer  et  ses  fils  la  somme 
de  17,535  fr.  pour  indemnité  de  retard  de  105  jours,  à  raison 
de  10  cent,  par  tonneau  et  par  jour,  sur  668  tonneaux,  jauge 
officielle  du  navire  Bléville,  avec  les  intérêts  de  droit; 

Fait  masse  des  dépens,  pour  être  supportés  imoitié  par  cha- 
cune des  parties. 

Du  25  avril  1876.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  Brindeau. —  Plaid,  MM.  Girard  (du  barreau  de  Bor- 
deaux) et  Toussaint  pour  Perquer,  Pkdlevby  pour  Dreyfus 
frères. 
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Faillite.  —  Art.  447  C.  Gom.  —  Annulation  facultative. 

Vart.  447  C.  Com.  ne  fait  pas  aux  juges  une  obligation  d'an- 
nuler  les  payements  qu'un  a^éancier  a  reçus  avec  connais-- 
sance  de  la  déconfiture  de  son  débiteur. 

Ils  peuvent  donc,  tout  en  constatant  cette  connaissance ,  vali- 
der,  suivant  les  circonstances,  les  payements  effectués. 

(  MlGQINIAD  CONTRE   LePAGE  ) . 

Arrêt. 
La  Cour, 

Donne  acte  à  Lepage,  ès-qualité,  de  l'appel  incident  par 
lui  interjeté  à  la  barre,  et  statuant  sur  les  appels  respectifs 
des  parties  : 

Attendu  que  l'art.  447  C.  Com.  n'annule  pas  de  plein  droit 
le  payement  pour  dettes  échues  fait  en  effet  de  commerce 
après  la  cessation  des  payements,  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ;  que,  malgré  la  cessation  des  payements 
connue  du  créancier,  Tarticle  laisse  aux  Tribunaux  ,  suivant 
l  s  circonstances  abandonnées  à  leur  entière  appréciation,  la 
faculté  d'annuler  ou  de  maintenir  la  validité  du  payement  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  d'annuler  le  payement  de  4,932  fr. 
50  c.  en  effets  de  commerce,  fait  par  Pesez  à  Michiniau,  le  9 
novembre  1874  ;  qu'il  résnlte,  en  effet,  des  documents  de  la 
cause,  que,  s'il  a  alors  connu  la  cessation  des  payements  de 
Pesez,  Michiniau  a  néanmoins  reçu  do  bonne  foi  les  billets 
dont  le  syndic  voudrait  faire  ordonner  le  rapport  à  la  masse, 
et  qu'au  moment  où  il  recevait,  Michiniau  n'entendait  pas  se 
faire  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres  créanciers  ; 

Que  Michiniau,  qui  habite  Nancy,  non  seulement  n'a  pas 
exigé  la  remise  des  billets,  mais  que  c'est,  au  contraire,  sur 
la  prière  à  lui  adressée  de  Lille  par  Pesez,  qu'il  a  consenti  à 
à  accorder  à  son  débiteur  une  remise  de  215  o/o,  et  à  accepter 
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les  4,932  fr.  SO  c,  dans  la  persuasion  que  tous  lescréanciers 
alors  existants  recevraient  de  Pesez,  dans  la  même  propor- 
tion, le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Codb  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  février  1876.  —  Cour  de  Douai  (2*  Ch.).  —  Prés. 
M,  DuBEM.  —  Plaid.  HM.  Lbgrihd  et  Alukrt. 
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Abandon.—  V,  Avarie  commune. 
Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1 .  Sommes  dues  au  constructeur.  — 
Le  propriétaire  d'un  navire  en  con- 
struction ne  peut  s'affranchir,  par 
l'abandon,  de  l'obligation  de  payer 
au  constructeur  les  sommes  qui  lui 
sont  dues,  et  cela  bien  que  la  com- 
mande ait  été  faite  par  un  capitaine 
marin.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  si  c'est  dans  le  lieu 
de  la  demeure  du  propriétaire  que 
la  construction  a  eu  lieu.  —  Mars., 
10  août  1876.  —  Galibert  c.  Ro- 
man  •  1—245 

2.  Service  postal.  Perte  de  dépêches, 
Dépens,  Ministre,  —  L'armateur, 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'une 
entreprise  de  transport  de  dépê- 
ches, a  contracté  par  là  une  obli- 
gaiion  personnelle,  et,  par  suite, 
ne  peut  être  admis,  en  cas  de  perte 
d'un  de  ses  navires,  sur  lequel  des 
dépêches  étaient  chargées,  à  se 
libérer  de  toute  responsabilité  vis- 
à-vis  de  l'administration  des  pos- 
tes, en  faisant  abandon  du  navu^e 
et  du  fret.  -  Dans  les  instances 
administratives  où  figurent  les  mi- 
nistres comme  représentant  l'Etat, 
il  ne  peut  leur  être  alloué  des  dé- 
pens. -  C.  d'Etat,  8  mai  1874.  — 
Valéry  c.  l'Etat 11-35 

Abordage 

4    Décret  de  1862,  Interprétation.  — 


Pour  que  deux  navires  à  vapeur 
soient  réputés  s'être  trouvés  dans 
le  cas  de  ï'art.  13  du  décret  du  25 
octobre  1862,  c'est-à-dire  courant 
l'un  sur  l'autre  directement  ou  à 
peu  près,  il  faut  que  chaque  navire 
ait  aperçu  les  deux  feux  de  côté  de 
l'autre.  —  Lorsque,  au  contraire, 
chaque  vapeur  n'a  aperçu  qu'un 
feu  de  côté  de  l'autre,  les  deux  va- 
peurs doivent  être  réputés  s'être 
trouvés  dans  le  cas  de  l'art.  14  du 
décret,  c'est-à-dire  faisant  des  rou- 
tes qui  se  croisent,  et,  dans  ce  cas, 
c'est  celui  qui  a  vu  l'autre  par  tri- 
bord, qui  doit  manœuvrer  de  ma- 
nière .à  éviter  l'abordage.—  Mars., 
1"  juin  1876.  —  Barrin  c.  Lachnud 

1-179 

2.  Navire  sortant.  Navire  entrant .  — 
La  règle  d'après  laquelle  c'est  au 
navire  sortant  à  manœuvrer  pour 
laisser  la  route  libre  au  navire  en- 
trant, n'est  pas  applicable  à  deux 
navires  qui  se  rencontrent  dans  la 
rade  de  Marseille,  entre  le  Château 
d'If  et  le  Canoubier Ibid. 

3 .  Chômage,  Indemnité,  Vapeur,  Su- 
restaries.  —  L'indemnité  due  par 
l'abordeur  a  l'abordé  pour  chômage 
pendant  la  réparation  d'avaries, 
doit  être  établie  sur  les  mêmes  ba- 
ses que  les  surestaries.  Cette  in- 
demnité doit  donc,  s'il  s'agit  de  ba- 
teau à  vapeur,  être  de  un  franc  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour.  Ihid. 

4 .  Port ,  Navire  ancréprês  de  la  passe, 
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Amarrage  par  devant  seulement. 
Evolution  ,  Passe  rétrécie,  —  Un 
capitaine  fait  faute  lorsque,  étant 
dans  un  port,  il  n'amarre  son  na- 
vire que  par  l'avant  et  le  laisse  non 
amarré  par  l'arrière.  —  Il  en  est 
surlout  ainsi  lorsque  le  navire  est 
ancré  très  j)rès  de  la  passe,  qu'il 
peut  rétrécir  en  évoluant  sur  son 
avant  par  suite  de  la  direction  du 
vent.  —  Le  capitaine  doit  donc  de- 
meurer responsable  de  l'abordage 
survenu  avec  un  navire  entrant  qui 
a  trouvé  la  passe  rétrécie,  si,  du 
reste,  aucune  faute  particulière  ne 
peut  être  alléguée  contre  ce  der- 
nier.—Mars  ,  24  juil.  1876.  — 
Acébal.  c.  C*  Mixte 1—229 

5.  Bateau  pécheur  tirant  ses  filets. 
Navire,  Obligation  d'éviter  le  ba- 
teau. —  Un  bateau  pêcheur  dont 
l'équipage  est  oc(;upé  à  tirer  les  11- 
lets,  doit  être  considéré  comme  un 
objet  immobile  en  mer.  —  Par 
suite,  c'est  aux  navires  qui  le  ren- 
contrent sur  leur  chemin,  à  ma- 
nœuvrer pour  l'éviter,  faute  de 
quoi  ils  sont  responsables  de  l'a- 
bordage. —  Mars.,  7  août  1876.— 
Cadenel  c.  Sauton 1—240 

6.  Marin  tué,  Action  en  indemnité. 
Dette  d*aliments.  —  En  cas  de  dé- 
cès d'un  marin  dans  un  abordage, 
l'action  en  indemnité  n'appartient 
qu'à  ceux  de  ses  parents  qui  au- 
raient eu  droit  à  lui  réclamer  des 
aliments Ibid 

7 .  Fin  de  non-recevoir^  Perte  totale . 
—  La  fin  de  non-recevoir "résultant 
du  §3  de  l'art.  435  C.  Com.  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  de  perle 
totale  du  navire  abordé  qu'au  cas 
d'avaries  partielles.  —  Cass.  4 
août  1875.  ^-  Mouttet  c.  Messa- 
geries  IJ— 80 

8.  Capitaine  étranger,  Port  étranger, 
Prolestatiùn,   Formes,  Délai,  Pro- 

testation   au  nom  du  chargeur.  

Un  capitaine  étranger  abordé  par 
un  français  dans  un  port  étranger, 
n'est  tenu  à  protester  que  dans  les 
formes  établies  par  la  loi  du  lieu 


où  il  se  trouve.  —  Mais  le  délai 
dans  lequel  sa  protestation  doit 
être  signifiée,  ne  fait  pas  partie  de 
la  forme  de  la  protestation  elle-mê- 
me .  —  Par  suite,  serait  non  rece- 
vable  l'action  qu'il  introduir;iit 
contre  l'aborde ur  devant  un  Tri- 
bunal français  ,  si  sa  protesta- 
tion n'avait  pas  été  signifiée  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
bien  qu'elle  l'eût  été  dans  le  dé- 
lai fixé  par  la  loi  du  port  où  il  se 
trouvait  au  moment  de  l'accident. 
—  Est  pareillement  nulle,  dans  le 
même  cas,  la  protestation  signifiée 
ultérieurement  par  le  propriétaire 
du  chargement  du  navire  abordé, 
bien  qu'elle  l'ait  été  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  moment  où  il  a 
reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  cette 
protestation  ne  pouvant,  même 
dans  l'intérêt  de  la  cargaison,  faire 
revivre  les  droits  que  le  capitaine 
a  laissé  éteindre  par  son  retard  à 
protester Ibid. 

9.  Navire  de  l'Etat,  Mort,  Action  con- 
tre Varmateur,  Appel  en  cause  de 
l'Etat.  —  En  cas  d'abordage  entre 
un  navire  de  commerce  et  un  na- 
vire de  l'Etat,  les  Tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  statuer  sur 
l'action  en  indemnité  dirigée  par 
les  héritiers  d'un  passager  tué 
dans  le  sinistre,  contre  l'armateur 
du  navire  marchand.  —Mais  ccol 
à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  statuer,  dans  ce  cas, 
sur  l'action  en  garantie  de  l'arma- 
teur contre  l'Etat  propriétaire  du 
navire  abordé,  ^t  sur  l'action  di- 
recte dirigée  contre  lui  par  les  de- 
mandeuis  principaux.  —  Trib.  des 
confl.,  17  janvier  1874.—  Ferran- 
dini  c.  Valéry  et  l'Etat  ..  II-1"5 

10.  Décret  modifiant  l'art  18  de  ce- 
lui du  25  octobre  1862  sur  les  me- 
sures de  précaution  à  prendre  pour 
éviter  les  abordages.  (28  octobre 
1873) 11-200 

11.  Décret  appliquant  aux  navires 
de  commerce  les  règles  pour  l'exé- 
cution des  manœuvres  au  gouvcr* 


AFFRÈTEMENT. 

naildéjà  appliquées  sur  les  navires 
de  l'Etal.  (2 sept.  4874)..  11—200 

Acceptation.—  V.  Effets  de  corn. 

Accident.—  V.  Armateur. 

Acte  de  francisation.—  K.Nav. 

Aifrétement. 

1.  Serment  décisoire.  —  L'affrète- 
ment d'un  navire  peut  être  prouvé 
par  le  serment  décisoire.  —  Cour 
d'Aix,  23  fév.  1875.  —  Gaudjoun- 
zoffc.  G*  Russe 1—44 

2.  Affrètement  en  bloc^  Sous- affrète- 
ment,  Différence  à  payer  par  Vaf- 
fréteur  en  bloc.  Intérêts,  —  L'affré- 
teur en  bloc  d'un  navire,  qui  s'est 
engagé  envers  le  capitaine  à  lui 
payer  la  différence  de  fret,  au  cas 
où  les  connaissements  des  sous- 
affréteurs  porteraient  un  fret  moin^ 
dre  que  celui  de  Taffrètement  pri- 
mitif, n'est  pas  en  droit ,  lorsqu'il 
est  requis  de  remplir  son  obliga- 
tion, de  déduire  de  la  somme  qu'il 
paie,  l'intérêt  jusqu'à  l'époque  pro- 
bable de  l'arrivée  à  destination  et 
de  l'échéance  du  fret.  —Mars.,  27 
mars  1876.  —  Daver  c.  Perrier. 

1-114 

3.  Art.  297  C.  Com,,  Navire  hors 
d*état  de  naviguer^  Voyaae  accom- 
pli^ Absence  d'innavigabilité  abso- 
lue. Visite  avant  de  prendre  charge^ 
Certificat  y  Preuve  contraire.  — 
—  L'art.  297  C.  Gom.,  punissant 
de  la  perte  de  son  fret  et  de  dom- 
mages-intérêts le  capitaine  qui  met 
à  la  voile  sur  un  navire  hors  d'état 
de  naviguer,  est  applicable  au  cas 
où  le  navire  est  arrivé  à  destination 
avec  son  chargement,  s'il  n'a  pu 
terminer  son  voyage  qu'après  plu- 
sieurs relâches  successives  et  de 
nombreuses  et  importantes  répa- 
rations nécessitées  per  son  mauvais 
état  —  Il  n'est  donc  pas  néces- 
saire, pour  l'application  de  ces  pé- 
nalités, que  le  navire  soit  atteint 
d'innavigabilité  absolue  ;  il  sufRt 
qu'il  ne  puisse,  sans  danger,  ré- 
sister aux  coups  de  vent  et  aux 
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accidents  inévitables  de  toute  navi- 
gation. —  Le  capitaine  ne  peut 
échapper  à  la  responsabilité  ci-des- 
sus en  excipant  de  ce  fait  que  les 
affréteurs  ont  visité  le  navire  et 
l'ont  agréé  avant  la  mise  en  charge, 
et  que  les  autorités  du  lieu  du 
chargement  en  ont  permis  la  sor- 
tie après  examen  et  constatation  de 
son  bon  état.  —  Le  certificat  de 
visite  à  l'étranger,  comme  les  cer- 
tificats de  visite  au  départ,  font 
présumer  le  bon  état  du  navire  ; 
mais  cette  présomption  doit  céder 
devant  la  preuve  contraire.—  G. de 
Rouen,  10  fév.  1876,  Inf.  Havre, 
24  août  4875.  —  Drevfus  c.  Mar- 
tin   11-163  et  203 

4.  V.  Gompétence. 

Aliments.—  V,  Abordage. 

Appel.—  F.  Faillite,  Trib.de  Gom. 

Application.—  V.  Ass.  marit. 

Apport.  -    V.  Navire. 

Arbitre.—  V.  Trib.  de  Gom. 
Armateur. 

1.  Accident  de  machine  ,  Blessure, 
Absence  du  nécanicien  ,  Présomp- 
tion. —  L'accident  de  machine  qui 
blesse  un  chauffeur  à  bord  d'un 
vapeur,  doit,  à  défaut  de  preuve 
d  imprudence  de  la  part  du  chauf- 
feur lui-même,  être  présumé  pro- 
venir, ou  du  vice  de  la  machine, 
ou  d'un  défaut  de  direction  à  la 
charge  de  l'armateur,  s'il  est  jus- 
tifié qu'au  moment  où  l'accident 
s'est  produit,  le  mécanicien  n'était 
pas  dans  la  chambre  de  la  machine. 
—  Mars,,  20  mars  1876.  —  Verzura 
C.Valéry 1-105 

2.  Manœuvre  du  canon,  Absence  de 
chef  de  pirce.  —  L'armateur  qui 
fait  tirer  des  coups  de  canon  à 
bord  de  son  navire,  est  responsa- 
ble des  blessures  occasionnées  à 
ceux  qui  manœuvrent  la  "  pièce  , 
par  leur  propre  inhabileté,  s'il  y  a 
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employé  des  marins  ne  connaissant 
que  les  manœuvres  maritimes,  et 
u*ayant  pas  la  connaissance  des 
manœuvres  spéciales  du  canon,  et 
s* il  ne  les  a  pas  mis  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  de  pièce  expérimen- 
té. -  Mars.,  2Gauût  1875.  —  Sol- 
dmi  c.  Messageries 1—257 

3.  Cartes  et  instructions  nautiques. 
*    L'armateur  n'est  pas  tenu  de 

munir  le  capitaine  des  cartes  et 
instructions  nécessaires  à  la  navi- 
gation ;  c'est  au  capitaine  à  se  mu- 
nir à  cet  égard  de  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire.  —  T.  de  C.  Havre, 
28  juillet  1875.  -  Pourpoint  et 
Geotfroy  c.  Ass 11-148 

4.  V.  Ass.  marit.,  Capitaine. 
Arrimage.—  V,  Capitaine. 
Assurance  maritiine. 

1.  Charbons,  Combustion  spontanée, 
Vice  propre.  Relâche,  Vente  en  cours 
de  voyage,  —  L'incendie  qui  se 
déclare  dans  un  chargement  de 
charbons  sans  qu'on  puisse  l'expli- 
quer par  aucune  circonstance  ex- 
trinsèque, doit  être  attribué  à  la 
combustion  spontanée,  et  par  suite 
au  vice  propre.  —  Les  assureurs 
sont  donc  exempts  des  conséquen- 
ces de  cet  incendie,  soit  qu'elles 
consistent  dans  la  destruction  de 
la  marchandise  par  le  feu  même, 
soit  qu'elles  consistent  en  des  re- 
lûches,  des  dépenses  et  la  vente 
de  la  marchandise  en  cours  de 
voyage.  —Mars.,  iO  nov.  4875.  - 
Zafipopulo  c.  Ass 1—24 

2.  Police,  Assuré  sur  une  autre  place. 
Ordre  donné  par  correspondance. 
Prime,  Terme  de  paiement ,  Police 
stipulant  un  terme  plus  court.  As- 
suré non  hé.  —  Si,  d'après  l'usage 
de  Marseille,  l'assuré  est  obligé  par 
les  conditions  de  la  police  faite  en 
son  nom,  bien  qu'il  ne  Tait  pas  si- 
gnée lui-môme,  c'est  seulement  au 
cas  où  il  réside  sur  place,  et  est 
réputé,  par  suite,  avoir  donné  ver- 
balement ses    ordres  au  courtier^ 


qui  a  signé  la  police.  —  II  en  est 
autrement  si  l'assuré  demeure  sur 
une  autre  place,  et  si  les  ordres 
ont  été  donnés  par  correspon- 
dance. —  Spécialement,  Fassnré 
qui,  par  correspondance,  a  donné 
ordre  de  faire  une  police,  en  sti- 
pulant un  terme  déterminé  pour  le 
paiement  de  la  prime,  n'est  pas 
lié,  quant  à  ce,  par  une  police  non 
signée  par  lui,  qui  a  stipulé  le  paie- 
ment de  la  prime  à  un  terme  plus 
court.  —  Mars.,  27  janv.  1876.— 

—  Ass.  c.  Lavarello 1—74 

3.  Douelles,  Naufrage,  Délaissement, 
Rétrocession  à  l'assuré.  Charge- 
ment sur  un  autre  navire.  Défaut 
de  dénombrement ,  Nouvelles  avo- 
rtes. Risques  des  Assureurs.  —  La 
vente  au  compte  où  à  la  mesure 
laisse  les  objets  vendus  aux  ris- 
ques du  vendeur  jusqu'au  moment 
où  ils  sont  comptés  ou  mesurés. 

—  Spécialement,  lorsque  les  assu- 
reurs d'un  chargement  de  douellv^-s, 
qui  en  ont  accepté  le  délaissement 
après  naufrage,  s'entendent  avec 
leur  assuré  pour  lui  rétrocéder  la 
partie  sauvée  du  chargement  em- 
barquée sur  un  autre  navire,  le 
prix  devant  être  réglé  à  destina- 
tion sur  les  douelles  en  étal  sain, 
et  avec  bonification  sur  les  douel- 
les cassées ,  et  le  dénombrement 
devant  avoir  lieu  aussi  à  destina- 
tion, il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
marchandise  a  été  aux  risques  des 
assureurs  jusqu'au  moment  du  dé- 
nombrement, et  de  laisser  à  leur 
charge  les  avaries  qu'elle  a  subies 
pendant  le  trajet  du  lieu  de  sauve- 
tage au  port  de  destination.  —  C 
d'Aix,  8  juil.  1875.  —  Ass.  c. 
Vigne I— "^9 

4.  Délaissement^  VictuailU s  pour  pas- 
sagers non  comprises  dans  lassur- 
rance.  Déduction  sur  le  fret  à  rap^ 
porter,  —  En  cas  d'assurance  d'un 
bateau  a  vapeur  à  temps  limité,  on 
ne  saurait  considérer  comme  com- 
prises dans  la  somme  assurée, 
sous  le  nom  d'armement,  les  dé- 
penses de  victuailles  faites  pour 
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de  nombreux  passagers  pendant 
un  long  voyage,  si  ce  voyage  n'é- 
tait pas  dans  les  prévisions  des 
parties  au  moment  du  contrat.  — 
Il  y  a  donc  lieu,  en  ce  cas,  do  con- 
sidérer ces  dépenses  comme  impu- 
tables sur  le  fret  et  d'autoriser  1  ar- 
mateur qui  a  fait  délaissement,  à 
les  déduire  sur  le  fret  qu'il  est 
tenu  de  rappoiter  aux  assureurs 
-sur  Gorp»  —  C.d'Aix,  2  août  1875. 

—  Ass.  c.  Ferrero — 1—84 

5.  Intérêts^  Primes.  —  La  créance 
du  fret  rapportable  par  l'assuré  aux 
assureurs  sur  corps,  en  cas  de 
délaissement,  prend  naissance  en 
inôme  temps  que  celle  de  l'indem- 
nité duc  par  les  assureurs,  ou 
plutôt  elle  constitue  une  déduction 
de  l'indemnité  elle-même.  —  L'as- 
suré ne  peut  donc  calculer  les  in- 
térêts de  cette  indemnité  qu'après 
déduction  du  fret  à  rapporter.  — 
Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  la 
prime  d'assurance Ibid 

6.  Temps  limité,  Méditerranée  et  Océan. 

—  L'expression  Méditerranée  et  0- 
céan  pour  indiquer,  dans  une  police 
à  temps  limité,  les  lieux  des  ris- 
ques assumés  par  les  assureurs, 
ne  saurait  s'entendre  de  toutes  les 
mers  du  globe ,  mais  doit  être  res- 
treinte à  la  Méditerranée  et  à  l'Océan 
atlantique.  —  C.  d'Aix,  24  janv. 
1876.  —  Ass.  c.  Ghirlanda.  1-88 

7 .  Temps  limité,  Voyage  vers  des  mers 
interdites,  Perte  dans  les  mers  per- 
mises. —  Dans  le  cas  d'une  assu- 
rance à  terme,  avec  indication  des 
mers  dans  lesquejiles  le  navire  est 
autorisé  à  naviguer,  il  suffit,  pour 
que  l'assurance  sorte  à  effet,  que 
la  perte  ait  eu  lieu  dans  le  temps 
et  le  lieu  mentionnés  au  contrat, 
lors  môme  que  le  navire  serait 
alors  dans  le  cours  d'un  voyage 
dont  la  partie  extrême  se  trouve- 
rait en  dehors  des  mers  indiquées. 

Ibid 

8.  Corps ^  Relâche ,  Défaut  de  res- 
sources pour  se  réparer,  Pertes  in- 
férieures aux  3/4,    Inmivigahilité. 


—  Doit  être  réputé  Innavigable,  et 
peut  être  délaissé; comme  tel,  le  na- 
vire qui,  entré  en  relâche  forcée 
dans  un  port,  n'y  trouve  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  s'y 
réparer,  et  cela  bien  que  les  répa- 
rations jugées  nécessaires  ne 
soient  évaluées  par  experts  qu'à 
une  somme  inférieure  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée.  —  Le 
capitaine,  dans  ces  circonstances, 
n'est  pas  tenu  de  relever  pour  un 
port  voisin  mieux  pourvu  de 
moyens  de  réparations ,  si  ses 
avaries  ne  lui  permettent  de  le 
faire  qu'en  courant  des  risques 
exceptionnels.  —  Il  en  est  surtout 
ainsi  au  cas  où  le  navire  assu- 
ré n'a  pu  trouver  de  remor- 
queur pour  se  faire  conduire  au 
port  voisin.  —  Mars  ,  24  janv.,  C. 
d'Aix,  27  avr.  1876.  —  Guérin  c. 
Ass 1—91  et  251 

9.  Echouement,  Impossibilité  de  ren- 
flouer. Perte  inférieure  aux  3/4, 
Délaissement,  Vente,  Renflouement 
par  lacheteur,  —  L'impossibilité 
de  renflouer  un  navire  constitue 
une  innavigabilité  absolue,  indé- 
pendamment du  point  de  savoir  si 
ItîS  avaries  s'élèvent  ou  non  aux 
trois  quarts.  —  Le  délaissement 
pour  ce  motif  doit  être  validé  lors- 
que les  expertises  ayant  constaté 
l'état  du  navire  ont  été  régulière- 
ment faites  suivant  l'usage  des 
lieux,  et  que  le  navire  a  été  vendu 
après  ces  expertises,  lors  môme 
que  l'acquéreur  aurait  réussi  à  le 
renflouer.  —  Mars.,  10  avr.  1876. 

—  Viton  c.  Ass 1—147 

10.  Réticence,  Autres  assurances,  Dé- 
claration non  nécesaire  au  moment 
du  contrat.  —  L'assuré  n'est  pas 
coupable  de  réticence  lorsqu'il 
laisse  ignorer  à  l'assureur,  au  mo- 
ment du  contrat,  les  autres  assu- 
rances existant  sur  le  môme  objet, 
la  déclaration  de  ces  autres  assu- 
rances n'étant  exigée  par  la  loi 
qu'au  moment  du  sinistre  et  du 
délaissement. —  Mars.,  8  mai  1876. 
Arnaud  c.  Ass 1—164 
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li.  Facultés^  CormaissemerU  non  prth- 
duit.  —  La  représentation  du  con- 
naissement par  rassuré  sur  facul- 
tés à  son  assureur  n*est  pas  une 
condition  indispensable  à  la  vali- 
dité du  délaissement,  si,  du  reste, 
il  n*y  a  pas  de  doute  sur  le  fait  du 
cbargé Ibtd 

12.  /n  quovis^  Application.  —  Dans 
le  cas  d'une  assurance  in  quosis, 
le  fait  du  chargement  dans  les  con- 
ditions du  contrat  suffit  pour  don- 
nrr  à  la  police  tout  son  eflet,  indé- 
pendamment de  toute  déclaration 
aapplication  d'aliment ,  et  cet 
effet  remonte  au  jour  même  de  la 
police.  —  Si  donc  une  seconde  po- 
lice vient  à  être  souscrite,  môme 
avant  le  chargement,  et  nommé- 
ment sur  le  navire  chargé  ,  elle 
doit  être  ristournée  jusqu'à  due 
concurrence Ibid 

13.  Jugé  au  contraire  que  la  dé- 
claration de  l'aliment  doit  être 
faite  par  l'assuré  dès  qu'il  a  con- 
naissance du  chargement.  Par 
suite  est  nulle  l'application  qu'il 
voudrait  faire  à  l'assurance  d'une 
marchandise  arrivée  à  destination 
depuis  la  veille,  bien  que  chargée 
dans  les  conditions  de  la  police. 
—  Mars  ,  !•'  sept..  1876.  —  Agnel 
c.  Sicard 1-265 

14.  Police  in  quovis.  Police  sur  navire 
désigné^  Première  police  alimentée^ 
Ristourne  de  la  seconde.  —  Un  assu- 
rance in  quovis  a  son  effet  dès  que 
les  marchandises  sont  chargées 
dans  les  conditions  de  la  police.  — 
Lors  donc  qu'un  assuré  a  fait  faire 
tout  à  la  fois,  et  pour  les  mômes 
espèces  de  marchandises  venant 
d'un  môme  port,  d'abord  une  assu 
rance  in  quovis,  et  ensuite  une  au- 
tre assurance  sur  tel  navire  dé- 
signé, si  c'est  ce  navire  qui  part 
le  premier  dans  les  conditions  de 
la  police  m  quovis^  il  sert  d'ali- 
ment à  cette  police,  et  la  seconde 
est  ristournée.—  L'assuré  ne  peut 
notamment  appliquer  à  ce  navire 
l'effet  de  la  police  qui  le  désigne 
par  son  nom,  pour  réserver  l'effet 


de  la  police  in  quovis  à  un  autre 
navire  parti  quelques  jours  après 
dans  des  conditions  identiques.  — 
Mars.,  12  mai  1876.—  Caillolc. 
Ass W69 

15  Exagération  de  valeur  ,  Perte, 
Circonstances  fortuites.  Réduction, 
Police  maintenue.  —  Bien  qu'une 
assurance  sur  corps  ait  été  exagé- 
rée au  point  de  dégénérer  en  espé- 
rance de  bénéfice,  il  y  a  lieu  tou- 
tefois, en  cas  de  perte,  de  réduire 
la  somme,  et  non  d'annuler  le  con- 
trat, lorsque  la  perte  est  arrivée 
dans  des  circonstances  qui  n'ont 
fait  naître  aucun  soupçon  sur  les 
causes  de  l'événement.  —Mars., 
12  mai  1876.— Santi  c.  Ass.  1-173 

16.  Facultés,  Chargementsurle  pont, 
Baraterie,  Assureurs  responsables, 
Recours  contre  l'armateur^  Assuran- 
ce de  ce  risque  en  faveur  de  l'arma- 
teur.—  Les  assureurs  sur  facultés 
qui'  ont  assuré  le  risque  de  la  ba- 
raterie de  patron,  sont  responsa- 
bles de  la  perte  des  marchandises 
chargées  sur  le  pont  dans  un  voya- 
ge au  grand  cabotage,  lorque  ce 
chargement  sur  le  pont  a  été  fait 
sans  la  participation  de  l'assuré, 
et  uniquement  par  suite  d'une  fau- 
te du  capitaine.  —  En  pareil  cas, 
si  l'armateur,  instruit  à  temps  de 
ce  fait  et  de  la  responsabilité  qui 
en  résulte  pour  son  capitaine  et 
pour  lui,  a  fait  souscrire  lui-mô- 
me une  assurance  couvrant  le  ris- 
que du  pont ,  ses  assureurs  no 
peuvent,  après  la  perte,  exciper  de 
l'assurance  faite  par  le  propriétaire 
de  la  marchandise  comme  rendant 
la  leur  sans  effet  ;  la  seconde  assu- 
rance sort,  au  contraire,  à  effet  en 
garantissant  l'armateur  du  recours 
que  formeront  contre  lui  l'assuré 
sur  facultés  ou  ses  assureurs  su- 
brogés à  ses  droits.  —  Mars.,  10 
iuil.  1876.  —  Abramc.  Fabre  et 
Ass 1-223 

17.  Facultés,  Délaissement,  Rétroces- 
sion de  la  marchandise.  Règlement 
des  intérêts. -^Lq  délaissement  fait 


ASSURANCE  MARITIME. 


ASSURANCE  MARITIME. 


courir,  au  profit  de  l'assuré,  les 
intérêts  de  la  somme  assurée.  — 
Lorsque,  à  la  suite  d'un  sinistre 
en  cours  de  voyage  et  d'un  délais- 
sement, l'assuré  sur  facultés  con- 
vient avec  ses  assureurs  de  leur 
racheter  la  marchandise  à  un  cer- 
tain prix,  à  la  charge  par  ces  der- 
niers de  la  charger  sur  un  navire 
et  de  la  lui  faire  parvenir  à  destina- 
tion, l'exécution  de  cette  conven- 
tion équivaut  au  paiement,  par  les 
assureurs  à  l'assuré ,  d'une  cer- 
taine partie  de  la  somme  assurée, 
au  temps  de  l'arrivée  à  destina- 
tion ;  mais  cette  circonstance  n'em- 
pôche  nullement  les  intérêts  de 
courir  antérieurement  sur  la  tota- 
lité de  la  somme  assurée,  jus- 
qu'au jour  de  la  livraison,  pour  ne 
plus  courir,  à  partir  de  ce  jour, 
que  sur  le  solde .  —  Mars . ,  13  déc . 
1875.  —Vigne  c.  Ass....  1-262 

18.  Délaissement,  Innavigabilité  re- 
lative^ Relâche,  Impossibilité  de  ré- 
parer. —  L'art.  369  du  Code  de 
Commerce,  qui  admet  le  délaisse- 
ment pour  cause  d'innavigabilité, 
comprend,  non  seulement  Tinna- 
vigabilité  absolue ,  mais  encore 
rinnavigabilité  relative.  —  Les  ca- 
ractères d'innavigabilité  relative 
sont  laissés  à  l'appréciation  souve- 
raine dès  magistrats.  —  Spéciale- 
ment constitue  l'innavigabilité  re- 
lative l'impossibilité  de  réparer  le 
navire,  môme  provisoirement,  sur 
le  lieu  du  sinistre,  ou  dans  un  port 
voisin.  —  C.  de  Rouen,  19  janv. 
j876.  —  Quesnelc.  Ass..  II    54 

19 .  Répartions  anormales^  Arrivée  sur 
lest.  —  L'exécution  de  réparations 
anormales  et  insolites,  telles,  par 
exemple,  que  la  confection  d'une 
muraille  en  ciment  pour  aveugler 
une  voie  d'eau,  qui  a  permis  au 
navire  de  gagner  son  port  de  des- 
tination, ne  peut  être  opposée  à 
Tarmateur  comme  une  fin  de  non 
recevoir  contre  l'action,  en  délais- 
sement. —  Et  il  en  est  surtout 
ainsi  quand  cette  réparation  n'a 
réussi  à  ramener  le  navire  que  sé- 
paré de  sa  cargaison Ibid. 


20  Ordonnances  consulaires.  —  Les 
ordonnances  consulaires  pronon- 
çant l'innavigabilité  ne  sont  que 
de  simples  mesures  provisoires  ne 
liant  pas  le  juge  du  fond  ;  elles  for- 
ment toutefois  pour  lui  des  élé- 
ments de  conviction  qui  ne  peu- 
vent céder  que  devant  dès  preu- 
ves certaines Idid 

21.  Assureurs  autorisés  à  ramener  le 
navire.  —  L'autorisation  .donnée 
aux  assureurs,  par  le  juge  du  fond, 
de  ramener  le  navire  à  son  port 
de  destination,  à  leurs  risques  et 
périls,  sous  leur  responsabilité, 
et  en  dehors  de  toute  instance  en 
délaissement,  n'est  qu'une  mesure 
provisoire  qui  ne  modifie  en  rien 
la  situation  des  parties  au  fond.  — 
Si  donc  cette  mesure  peut  exercer 
quelque  influence,  au  fond,  sur 
l'action  d'avaries,  elle  ne  peut  en 
exercer  aucune  sur  l'action  en  dé- 
laissement, qui  doit  être  appré- 
ciée en  se  reportant  au  temps  et 
au  lieu  du  sinistre Ibid 

22 .  Pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra, Intérêt  justifié,  Action j  Primes 
antérieures.  Compensation  non  op- 
posable. —  Lorsqu'une  police  a  été 
souscrite  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  ,  l'action  d'avarie$ 
peut  être  intentée  contre  les  assu- 
reurs par  quiconque,  étant  porteur 
de  la  police,  peut  justifier  par  la 
détention  des  connaissements  et 
par  les  avances  qu'il  a  faites,  qu'il 
avait  un  intérêt  direct  et  certain 
sur  la  chose  assurée.  —  En  pareil 
cas,  les  assureurs  ne  peuvent  op- 
poser à  l'intéressé  qui  mtente  con- 
tre eux  l'action  d'avaries,  que  la 
compensation  des  primes  dues  à 
raison  de  l'assurance  même,  et 
non  celle  des  primes  qui  étaient 
antérieurement  dues  par  l'assuré 
dénommé  dans  le  contrat.  —  Ha- 
vre, 31  mai  1875.— Leclerc  c.Ass. 

11-93 

23.  Vapeur,  Corps,  Machinas,  Assu- 
rance unique  ,  Sommes  séparées  , 
Avarie  au  corps.  —  Lorsque  l'as- 
surance d'un  vapeur  porte  tout  à 
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la  fois  sur  corps,  agrès,  dépen- 
dances, et  sur  machines  et  acces- 
soires, il  y  a,  au  point  de  vue  du 
délaissement,  indivisibilité  entre 
les  objeis  assurés,  bien  que  la  som- 
me assurée  ail  été  divisée  entre 
le  corps  et  la  machine,  et  qu'une 
prime  différente  ait  été  stipulée 
pour  chacune  des  fractions.  —  En 
conséquence,  s'il  se  produit  des 
avaries  dont  la  réparation  dépas- 
serait les  trois  quarts  de  la  somme 
assurée,  le  délaissement  doit  por- 
ter sur  la  totalité  des  objets  assu- 
rés, bien  que  les  avaries  n'aient 
affecté  que  le  corps  et  aient  laissé 
les  machines  intactes.  —  G.  de  Pa- 
ris, 30  nov.  1875 .  —  Ass.  c.  Ques- 
nel Ii-96 

24 .  Corps,  Réparations,  Réduction  du 
tiers,  Frais  de  Dock,  Vieux  cuivre, 

—  Les  frais  de  séiour  d'un  navire 
dans  le  dock  pendant  les  répara- 
tions, doivent,  dans  le  règlement 
avec  les  assureurs  sur  corps,  subir 
la  différence  du  neuf  au  vieux, 
comme  le  coût  des  réparations  el- 
les-mêmes. —  Dans  un  règlement 
d'avaries  sur  corps  entre  assureurs 
et  assurés,  s'il  y  a  un  vieux  dou- 
blage ou  d'autres  débris  dont  le  net 
produit  doive  diminuer  le  mon- 
tant de  la  dépense,  la  déduction 
du  tiers,  pour  différence  du  neuf 
au  vieux,  ne  doit  porter  que  sur 
la  dépense  réduite  par  la  compen- 
sation de  ce  net  produit,  et  non  sur 
le  coût  primitif  des  réparations. — 
C.  de  Rennes,  11  déc.  1874.— 
Hermannc.  Ass II— 101 

25.  Corps ,   Innavigabilité   relative , 
Délaissement,  Franchise  d^avaries. 

—  L'innavigabilité  relative  donne 
lieu  à  délaissement,  aussi  bien  que 
linnavigabilité'  absolue.  —  Il  en 
est  ainsi  même  en  l'état  d'une  clau- 
se d'après  laquelle  les  assureurs 
étaient  francs  d'avaries  matériel- 
les particulières,  sauf  celles  d'a- 
bordage, d'échouement  ou  dln- 
cendie.—  C.  de  Bordeaux,  23  août 
1875.  —  Destroyat  c.  Ass.  11—113 

26.  Perte  desZjA,  Frais  accessoires,  — 


La  perte  des  trois  quarts,  donnant 
lieu  au  délaissement  du  corps,  doit 
résulter  de  la  comparaison  du  coill 
des  réparations,  non  avec  le  prix  de 
vente  du  navire  avarié,  mais  avec  sa 
valeur  estimative  d'après  la  police. 
Dans  ce  calcul,  il  ne  doit  être  tenu 
compte  que  des  dépenses  s'appli- 
quant  au  corps  du  navire  et  à  ses 
dépendances,  et  non  des  frais  ac- 
cessoires tels  gue  frais  de  dock, 
pilotage,  commission,  change  ma- 
ritime de  l'emprunt  à  la  grosse,  etc. 

m 

27.  Réasmrance,  Prescription,  Comp- 
te-courant, —  La  convention  par 
laquelle  une  Compagnie  s'est  en- 
gagée à  prendre  en  réassurance, 
dans  des  proportions  et  à  des  con- 
ditions déterminées,  tous  les  ris- 
ques maritimes  assurés  ou  à  assu- 
rer par  une  autre  Compagnie,  con- 
stitue, non  un  contrat  d'assurance, 
mais  un  contrat  d'une  nature  par- 
ticulière participant  de  l'assurance, 
de  la  société  et  du  mandat.  —  En 
conséquence,  la  prescription  ap- 
plicable aux  actions  qui  en  déri- 
vent, n'est  pas  la  prescription  de 
cinq  ans,  mais  la  prescription  tren- 
tenairc.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  si,  d'après  le  contrat 
môme,  il  a  dû  être  établi  entre  les 
parties  un  compte-courant  où 
étaient  portées  les  sommes  réci- 
proquement dues.—  Cass.,  25  fév. 
1874.  -Ass 11-138 

28.  Capitaine  assuré,  Faute,  —  Lors- 
qu'un capitaine  a  fait  assurer  sa 
part  de  propriété  dans  le  navire 
qu'il  commande ,  les  assureurs  à 
qui  il  réclame,  en  cas  de  perte,  le 
montant  de  la  somme  assurée,  ne 
peuvent  repousser  sa  demande  en 
excipant  de  fautes  légères  qu'il 
aurait  pu  commettre  dans  ses  fonc- 
tions. —  Ces  fautes,  qui  engage- 
raient la  responsabilité  du  capi- 
taine vis-à-vis  des  chargeurs,  ne 
sauraient  produire  le  môme  effet 
vis-à-vis  des  assureurs,  et  ceux- 
ci  ne  peuvent  se  dégager  qu'en 
prouvant  contre  le  capitaine  qu'il  y 
a  eu  faute  lourde.—  T.  de  C.  Ha- 
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vre,  28  juil.  1875.  —  Pourpoint  et 
Gelfrov  c.  Ass 11—148 

29.  Prêt  pour  les  besoins  d'un  navire, 
Conditions  du  droit  commun,  Assu- 
rance inefficace  en  cas  de  perte  du 
navire.  -—  Les  choses  ou  valeurs 
sujettes  aux  risques  de  la  naviga- 
tion peuvent  seules  être  l'objet 
d'un  contrat  d'assurance  maritime. 
—  Ainsi,  ne  peut  faire  valablement 
l'objet  d'une  assurance  maritime, 
au  profit  du  prêteur,  la  somme  prê- 
tée à  une  société  de  remorquage, 
même  pour  les  besoins  du  navire 
composant  le  seul  actif  de  la  so- 
ciété, lorsque  ce  prêt  est  fait  dans 
les  conditions  du  droit  commun, 
qu'il  ne  résulte  pas  de  ses  clauses 
que  la  perte  du  navire  dispensera 
l'emprunteur  de  restituer  la  som- 
me, et  qu'il  n'est  pas  même  dit 
que  le  navire  est  affecté  comme 
gage  spécial  à  la  garantie  de  la 
créance.  —  Cass.  3  janv.  1876.  — 
Ass.  c.  Ch.de  C"  de  Dieppe. 

11—155 

30.  Débours  d'armement,  Perte,  Dé- 
laissement, Fret  payé  d'avance.  — 
Le  fret  gagné  par  le  navire,  quand 
même  il  aurait  été  payé  d'avance, 
fait  partie  du  délaissement,  et  ap- 
partient à  l'assureur.  —  Ce  prin- 
cipe doit  être  admis  môme  dans 
uïie  assurance  sur  débours  d'ar- 
mement. —  Il  n'en  pourrait  être 
autrement  que  si  une  clause  spé- 
ciale de  la  police  avait  réservé  le 
fret  à  l'assuré.  —  T.  de  C.  Paris, 
15  sept.  1876.  —  Quesnel  c.  Ass. 

.    11-198 

31.   F.. Com.  de  transit. 
Assurance  terrestre. 

1 .   Réticence,  Fait  inconnu  à  l'assuré. 

—  La  réticence,  telle  qu'elle  a  été 
prévue  par  l'art.  348  C.  Com.,  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  fait  connu 
par  l'assuré  et  non  déclaré  par  lui. 

—  L'ignorance  de  l'assuré  à  cet  égard 
est  toujours  présumée,  de  même 
que  sa  bonne  foi .  —  La  déchéance 
ne  peut  être  encourue  de  ce  chef 
que  si  la  réticence  porte  sur  des 
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faits  personnels  à  l'assuré  ou  sur 
des  faits  à  lui  étrangers,  mais  dont 
il  est  convaincu  d'avoir  eu  connais- 
sance.-C.  d'Aix,  15  avr.  1875.-- 
Ass.  c.  Société  d'avances...  1—77 

2.  Echelles  du. Levant,  Assureurs  de 
diverses  nationalités  .Tribunaux  dif- 
férents,  Art.  3^0  C.  Com.  y  Excé- 
dant, Réduction.—  La  circonstance 
que,  dans  les  EcTielles  du  Levant , 
l'assuré  se  trouve  en  présence  de 
plusieurs  assureurs  de  nationalités 
différentes,  justiciables  de  Tribu- 
naux différents,  n'a  aucune  influ- 
ence sur  l'application  des  principes 
fondamentaux  du  contrat  tel  qu'il 
est  réglé  par  la  loi  française.  — 
Notamment,  si  le  montant  total  des 
assurances  dépasse  le  montant  des 
objets  assurés,  la  circonstance  ci- 
dessus  ne  dispense  pas  l'assuré  de 
subir  la  réduction  proportionnelle 
demandée,  en  vertu  de  l'art.  358  C. 
Com . ,  par  les  assureurs  contre  les- 
quels il  plaide ^^*^  - 

3.  Dépens.—  Les  assureurs  qui  n'ont 
pris  en  risque  qu'une  partie  de  la 
valeur  des  objets  assurés ,  ne  peu- 
vent excipërde  l'existence  d'autres 
polices  couvrant  le  solde  de  cette 
valeur,  pour  se  faire  exonérer  d'une 
partie  des  dépens  de  l'instance  en 
règlement  d'indemnité Ibid. 

4 .  Assurance  sur  la  vie.  Garantie  d'or 
'  vanceSy  Primes  payées  par  le  créan- 
cier. Propriété  entière  de  la  somme 
os5wr^e.  — Lorsqu'un  créancier  fait 
faire  une  assurance  sur  la  vie  de 
son  débiteur,  en  garantie  de  sa 
créance,  et  en  paie  lui-môme  les 
primes,  la  somme  assurée  doit,  en 
cas  de  mort  du  débiteur,  revenir 
toute  entière  au  créancier,  lors  mô- 
me qu'elle  dépasserait  notablement 
le  chiffre  de  la  dette  garantie.  — 
Mars.,  12  mai  1876.--  Chassefière 
c.  syndic  Simonet 1—171 

5.  V.  Compétence. 

Aval.—  F.  Effets  de  com. 

Avances.—  F.  Compétence,  Effets 
de  com . ,  Fret,  Navire,  Société . 
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Ayaries.  —  F.  Ass.  maritim.,  Ch. 
de  fer,  Com.  de  transports.  Fin  de 
non  recevoir,  Vente. 


Avarie  commune. 

1.    Vapeur^  Insuffisance  de  charbon, 
Marchandise  brûlée.  —  Le  capitaine 
d'un  vapeur  qui  n'a  pas  mis  à  bord 
la  quantité  de  charbon  nécessaire 
pour  tout  le  voyage ,  et  qui  a  dû 
alimenter  ses  fourneaux  avec  des 
marchandises,   n'est  pas  fondé  à 
demander  l'admission  de  ces  mar- 
chandises en  avaries  communes.— 
Le  capitaine  est  réputé  ne  pas  avoir 
un  approvisionnement  de  charbon 
suffisant  lorsqu'il  n'en  a  pas  une 
quantité  double  de  celle  qui  doit  se 
consommer   dans  une   navigation 
normale.-  Mars.,  10  mai  1876.  ~ 
Mac  Nab 1—167 

2.  Voie  d'eau.  Navire  abandonné  en 
mer.  Certificat  de  visite  ,  Présomp- 
tion de  bon  état.  —  Le  certificat  de 
visite  délivré  à  un  navire  a  pour 
effet  de  créer  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  bon  état  de  navigabilité 
qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
des  preuves  contraires*.— Ne  cons- 
titue pas,  par  lui-même,  une  preuve 
de  vice  propre  pouvant  détruire 
cette  présomption,  le  fait  que,  dans 
une  violente  tempête ,  le  navire  a 
fait  de  l'eau  au  point  d'être  abân- 

on^°M  P?Ll°"  équipage.  -  Havre, 
20  juil.  1875.  —  G*  transatlantique 
c.  Gonsign.  et  Ass il— 37 

3.  Système  de  pompage, -'Vçirmsiieur 
ne  peut  être  responsable  du  fonc 
tionnement  et  de  l'efficacité  d'un 
système  de  pompage  installé  à  bord 
du  navire ,  lorsqu'il  a  pris  toutes 
les  mesures  commandées  par  la 
science  et  par  l'expérience.  —  Un 
système  de  pompage  installé  à  bord 
d'un  vapeur  ne  peut  être  considéré 
comme  défectueux,  lorsque,  ayant 
été  établi  dans  des  conditions  dé- 
terminées par  les  règles  de  l'art,  et 
admis  par  les  commissions  spécia- 
les qui  ont  reçu  le  navire,  il  n'a 
cessé  de  fonctionner  efficacement 
que  sous  l'influence  de  la  mise  du 
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navire  à  la  cape  et  de  Tobstruction 
des  tuyaux  par  des  corps  étrangers 
par  l'effet  de  la  tempête  ....  Ibid. 

4.  Mise  à  la  cape,-—  La  mise  à  la  ca- 
pe, dans  un  moment  de  danger, 
quelles  qu'en  aient  été  les  consé- 
quences, et  encore  qu'on  puisse  la 
taxer  d'erreur  d'appréciation,  ne 
constitue  pas  une  faute  à  la  charge 
du  capitaine ibid. 

5.  Abandon  —  L'abandon  du  navire 
en  mer,  après  délibération  régu- 
lière, et  dans  des  circonstances  où 
le  naufrage  paraissait  probable,  ne 
saurait  non  plus  constituer  une  faute 
à  la  charge  du  capitaine,  lors  même 
que  le  navire ,  rencontré  le  lende- 
main par  des  sauveteurs,  a  pu  être 
conduit  en  lieu  de  sûreté . . .  Ibid, 

6.  Indemnité  de  sauvetage,  Frais  Je 
remorquage.  —  L'indemnité  payée 
aux  sauveteurs  d'un  navire  aban- 
donné et  les  frais  de  remorquage 
de  ce  navire ,  du  port  oîi  il  a  été 
conduit  par  les  sauveteurs,  jusqu'à 
destination,  constituent  des  avaries 
communes Ibid. 

7.  Classement,  Frais  et  honoraires.— 
Les  intéressés  dans  un  classement 
d'avaries  grosses  auquel  il  est  pro- 
cédé par  voie  judiciaire ,  sont  en 
droit  de  faire  passer  dans  le  règle- 
ment, comme  une  conséquence  di- 
recte du  classement,  et  comme  frais 
à  répartir,  les  frais  et  honoraires  de 
vérification  allouées  à  leurs  conseils. 
— Havre,9  juin  1874.— North.  ÏI-69 

Banque  de  France.  —  F.  Trib. 
de  Gom. 

Banquier.—  V.  Gompétence. 
Baraterie.—  V.  Ass.  maritim. 
Billet  à  ordre.—  V.  Gompétence. 
Billet  de  poids.  —  F. Vente  à  liv. 
Blés.—  V.  Déficit,  Vente. 
Blessure.—  V.  Armateur. 
Bonification.—  V.  Vente. 
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Canon. —  V.  Armateur. 
Capitaine. 

1  Cotons  gras.  Indication  insuffisante 
sur  le  manifeste,  Débarquement,  In- 
cendie. —  Les  cotons  gras  ne  sont 
pas  une  marchandise  présentant  de 
tels  dangers  de  combustion  spon- 
tanée, qu'un  capitaine  ne  puisse  les 
recevoir  à  son  bord  que  dans  des 
conditions  spéciales.—  Par  suite,  le 
capitaine  qu  ifait  faire  son  débarque- 
ment par  la  C  des  Docks,  et  qui 
lui  remet  son  manifeste ,  n'encourt 
aucune  responsabilité<pour  n'avoir 
désigné  la  marchandise  sur  le  ma- 
nifeste que  sous  le  nom  général  de 
cotons.  Et  si  un  incendie  attribué 
à  la  combustion  spontanée  de  ces 
cotons  vient  à  causer  la  perte  ou 
l'avarie  d'une  autre  marchandise 
déposée  dans  le  môme  hangar,  le 
capitaine  ne  peut  en  être  déclaré 
responsable  comme  ayant  été  cau- 
se, par  son  silence  sur  leur  vérita- 
ble qualité,  de  leur  juxtaposition 
avec  celle  qui  a  été  perdue  ou  ava- 
riée par  l'incendie .  —  Mars  .,11  oct. 
1875.  —  Chaix  Bryan  c.  Segovia 
Cuadra  et  les  Docks 1—14 

2.  Arrimage^  Clause  d'irresponsabi- 
lité. Armateur,  —  Est  nulle  et  de 
nul  effet  la  clause  d'un  connaisse- 
ment par  laquelle  le  capitaine  dé- 
clare ne  pas  répondre  de  l'arrima- 
ge.— L'armateur  lui-môme  ne  peut 
être  exonéré  par  une  pareille  clause 
de  l'avarie  résultant  du  contact 
d'une  marchandise  précieuse  (cafés) 
avec  une  autre  (cuirs),  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  n'y  avait  pas  à  bord 
des  installations  suffisantes  pour 
que  ce  contact  fut  évité. —  C.d'Aix, 
18  mars  1875. —  Lavarello  et  Ferro 
c.  Robert  et  Forel 1—75 

3 .  Navire  'condamné  et  vendu  en  cours 
de  relâche.  Prix  en  mains  du  consul. 
Cargaison  transbordée ,  Emprunt  à 
la  grosse  sur  cargaison.  Change  ma- 
ritime. —  Lorsqu'un  navire  a  été 
condamné  et  vendu  comme  innavi- 
gable dans  un  port  de  relâche,  et 
que  la  cargaison  a  été  rembarquée 
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sur  un  autre  navire,  le  capitaine 
n'est  pas  tenu  d'affecter  le  produit 
de  la  vente  de  son  navire  à  payer 
les  dépenses  incombant  à  la  car- 
gaison .  —  Il  est ,  au  contraire ,  en 
droit  de  laisser  ce  produit  entre  les 
mains  du  consul  et  à  la  disposition 
de  son  armateur,  et  d'emprunter  à 
la  grosse  sur  la  cargaison,  avec  l'au- 
torisation du  consul,  pour  payer  les 
dépenses  qui  concernent  celle-ci. 

—  Par  suite,  le  change  maritime  de 
cet  emprunt  doit  ôtre  exclusive- 
ment supporté  par  la  cargaison.  — 
C.  de  Rouen,  14  juil.  1875.— -Jouet 
Cicily  c.  Morenas 11—29 

4.  Congé  y  Intérêt^  Indemnité, —  La 
disposition  de  l'art.  218  G.  Com. 
qui  attribue  au  propriétaire  du  na- 
vire le  droit  de  congédier  le  capi- 
taine, est  d'ordre  public,  et  il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  des  conven- 
tions contraires.  —  Il  en  est  ainsi 
môme  dans  le  cas  où  le  capitaine 
n'a  obtenu  son  comniandementqu'en 
prenant  un  intérêt  dans  le  navire. 

—  Toutefois ,  le  capitaine  ne  peut 
ôtre  congédié  sans  mdemnité  lors- 
qu'il a  passé  avec  l'armateur  une 
convention  écrite  lui  garantissant  le 
commandement  pendant  un  temps 
déterminé.—  Et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  convention  ait  pré- 
vu et  réglé  le  cas  d'indemnité  ;  il 
suffit  qu'elle  ait  porté  sur  l'engage- 
ment du  capitaine,  r-  Nantes,  10 
avr.1875.- Briandc.Cros.il— 130 

5,  Connaissement ,  Clause  imprimée^ 
Irresponsabilité  du  poids,  Poidb  énori' 
ce  sans  restriction.  Clause  nonappli^ 
cable.  —  La  clause  imprimée  d'un 
connaissement  déchargeant  le  ca- 
pitaine de  la  responsabilité  du  poids 
des  marchandises  chargées,  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  où  il  s'agit 
d'un  poids  non  reconnu.  —  Cette 
clause  est  sans  application  au  cas 
où  le  poids  a  été  ensuite  énoncé 
sans  restriction,  la    présomption 

•  étant,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  eu  pe- 
sage.— Le  jugement  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  de  la  con- 
vention des  parties,  échappe  au 
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contrôle  de  la  Cour  de  Cassation .  — 
Cass. ,  9  nov.  1875.—  Mess.  c.  Ra- 
cine      11—145 

6.  Cartes  et  instructions  nautiques, 
Erreur,  Ptlote  ré  fusé ,  Perte,  Irres- 
ponsabilité. —  Le  capitaine  qui  a  à 
son  bord  les  cartes  et  instructions 
connues  au  port  de.départ,  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  du  navire 
arrivée  par  suite  de  l'inexactitude 
de  ces  cartes.  —  Il  n'est  pas  res- 
ponsable non  plus  d'avoir  refusé  un 
pilote  qui  s'est  présenté  à  bord  en 
dehors  des  limites  où  le  pilotage  est 
prescrit.  —  T.  de  C.  Havre,  28  juil. 
1875,  C.  de  Rouen,  6  mars  1876.— 
Pourpoint  et  Geffroy  c.  Ass.  II  -  148 

•  et  211 

7.  V.  Courtier. 

Cartes.—  V.  Armateur,  Capitaine. 
Cautionnement. 

1 .  Même  terme,  que  le  débiteur  y  Soli- 
daritéy  Faillite  du  débiteur,  Discus- 
sion impossible .  —  La  caution  qui 
a  promis  de  payer  au"  même  terme 
que  le  débiteur  principal,  est  cen- 
sée avoir  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion.—  La  discussion  du  dé- 
biteur principal  ne  peut  plus  être 
demandée  par  la  caution  quand  ce 
débiteur  est  en  faillite  —  Mars.,  20 
avr.  1876.  —  Creissard  c.  Nicolas. 

1—154 

2.  V.  Compétence,  Faillite,  Tr.  de 
Com.,  Vente  à  livrer. 

Certificat  de  visite.—  V.  Affrè- 
tement, Avarie  commune. 

Change  maritime.—  r.  Capit. 

Charbons. —  V,  Ass.  marit.,Ava" 
rie  commune. 

Chargement  sur  le  pont.—  F. 

Ass.  marit. 

Chemin  de  fer. 

1.  Arrivée,  Avis  obligatoire.  Retard, 
Avaries:—-  Une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  est  obligée  de  donner  I 
avis  de  l'arrivée  des  marchandises  1 


au  destinataire,  lorsque  celui-ci  ne 
se  présente  pas- de  lui-même  le  len- 
demain de  cette  arrivée.  —  Faute 
par  elle  de  l'avoir  fait,  elle  peut  être 
déclarée  responsable  des  avaries  ou 
des  aggravations  d'avaries  qui  se- 
raient reconnues  être  les  suites  du 
regard.  —  Mars.,  16  fév.  1876.  - 
Delorme  c.  Ch.  de  fer....  1-123 

2.  Retard  de  l'arrivée,  Remise  au  des- 
tinataire non  retardée.—  Le  Chemin 
de  fer  ne  doit  pas  d'indemnité  de 
retard  au  destinataire,  lorsque  la 
marchandise  qui  devait  arriver  le 
dimanche  n'est  arrivée  que  le  lundi, 
mais  lui  a  été  remise  le  lundi  même, 
c'est-à-dire  le  jour  où  elle  lui  eût 
été  remise  dans  le  cas  même  où  elle 
serait  arrivée  la  veille.  —  Mars.,  16 
mai  1876.  —  Depouzier  c.  Chem.de 
fer 1-188 

3.  Tarif  spécial  ^  Clause  de  non  ga- 
rantie. —  La  clause  d'un  tarif  spé- 
cial de  chemin  de  fer  qui,  pour  cer- 
tains transports  (sacs  vides  trans- 
portés en  retour  et  gratuitement), 
déclare  la  Compagnie  non  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  l'avarie,  n'a 
pas  pour  elfet  de  l'affranchir  de  la 
responsabilité  de  ses  fautes  ou  de 
celles  de  ses  agents ,  mais  seule- 
ment de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire.—  Cass.,  4  janv.l87D. 
—  Ch.de  fer  c.Morelière  et  André. 

11-107 

Chômage.—  V.  Abordage. 

Chronomètre.  -  F.  Navire. 

Commis. 

1 .  Pension  de  rptraite ,  Engagement , 
Obligation  indépendante  de  la  posi- 
tion du  pensionnaire,  Formes.— l^ 
pension  de  retraite  qu'un  patron 
s'engage  à  faire  à  son  employé,  à  la 
suite  de  longs  services ,  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  pension  ali- 
mentaire.—' Elle  ne  peut  donc  être 
supprimée  par  le  seul  motif  que 
celui  à  qui  elle  était  faite  jouit  des 
émoluments  d'un  autre  emploi.  — 
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Cette  pension  ne  saurait  non  plus 
être  assimilée  à  une  donation.  Par 
suite,  rengagement  pris  à  cet  égard 
n*est  pas  annulable  faute  d'avoir  été 
entouré  des  formalités -prescrites 
pour  les  donafions  par  la  loi  civile. 

—  Mars.,  4"  déc.  1875.  —  Ricoux 
c.  Bertrandon 1—67 

2 .  Congé,  Liquidation  volontaire.  In- 
demnité.— Si  l'employé  d'un  négo- 
ciant qui  tombe  en  suspension  de 
payements  n'a  pas  droit  à  indemnité 
pour  brusque  congé,  il  n'en  est  pas 

*  de  môme  du  cas  oii  le  négociant 
entre  volontairement  en  liquidation. 

—  L'employé,  dans  ce  dernier  cas, 
a  droit  à  être  prévenu  d'avance,  et, 
à  défaut,  indemnisé  suivant  l'usage. 
■—  Mars.,  16  mars  1876.  —  Dufour 
c    Simian 1—104 

3 .  Intérêt ,  Inventaire  arrêté  par  le 
chef  de  la  maison.  —  Le  commis  in- 
téressé doit,  pour  le  règlement  de 
son  intérêt  dans  la  maison  à  la- 
quelle il  appartient,  s'en  rapporter 
à  l'inventaire  loyalement  arrêté  par 
le  chef  de  la  maison.  Il  ne  peut  ni 
participer  à  la  confection  de  cet  in- 
ventaire, ni  en  critiquer  les  élé- 
ments, le  cas  de  fraude  excepté.  - 
C.  d'Aix,  31  juil.  1875.  — Belcourt 
c   Audibert  et  Brunet 1—130 

4.  Patron,  Congé,  Obligation  réci- 
proque ,  Dommages-rintérêts .  —  Si 
un  patron  ne  peut  congédier  brus- 
quement son  employé  sans  motifs 
valables,  et  s'il  est  tenu,  dans  ce 
cas,  à  dommages-intérêts,  récipro- 
quement ,  l'employé  ne  peut  aban- 
donher  son  emploi  sans  en  donner 
avis  utile  à  son  patron. —  Et  si  la 
brusque  cessation  de  son  travail 
cause  au  patron  un  préjudice,  l'em- 
ployé est  tenu  à  dommages-intérêts 
envers  lui.—  Mars  ,  2'i  juil.  1876. 
—  Imer  c.  Fond 1—232 

5.   V.  Faillite. 

Commis-voyageur. 

Vente  conclue.  Annulation  volontaire, 
Commission  due.  —  Le  commis- 


voyageur  qui  a  fait  conclure  une 
vente  de  marchandises  ,  a  droit  à 
sa  commission ,  alors  même  que  la 
vente  vient  à  être  annulée  par  suite 
de  la  convenance  réciproque  des 
parties.  — Mars.,  12  juil.  1876.  — 
Patet  c.  Gunther 1—220 

Gommissaire-priseur.  —  Yoy. 
Courtier. 

Commissionnaire. 

1.  Privilège,  Marchandises  consignées 
pour  les  réexpédier.  —  Le  privi- 
lège que  l'art.  95  C.  Com.  attribue 
au  commissionnaire  sur  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  consignées, 
pour  les  avances  faites  même 
avant  leur  réception  ,  s'applique 
même  aux  marchandises  qui  lui 
sont  envoyées  pour  être  réexpé- 
diées à  une  destination  détermi- 
minée.  —  Mars  ,  18  nov.  1875,  C. 
d'Aix,  16  fév.  1876.—  Synd. Milon 
c.  Lattes  et  Ricoux. .  1—36  et  132 

2.  Participation,  Absence  de  commis- 
sion d*achat,  Commission  de  vente. 
Ducroire.  —  Lorsque  deux  copar- 
ticipes  s'occupent,  l'un  de  l'achat, 
l'autre  de  la  vente  d'une  marchan- 
dise, le  fait,  par  ce  dernier,  de  cas- 
ser en  compte  une  commission, 
tandis  que  l'autre  n'en  passe  pas, 
implique  de  sa  part  la  qualité  de 
commissionnaire  ducroire,  et  en- 
traîne la  responsabilité  des  prix 
non  payés.  —  Il  en  est  surtout 

.  ainsi  alors  que  ce  coparticipe  n'a 
pas  fait  connaître  à  son  coparti- 
cipe le  nom  des  acheteurs.— Mars., 
12  juin  1876.  —  Bouvard  c.  Vinas. 

1—196 

3.  V.  Compétence. 

Goiihmissionnaire  de  transit. 

Expédition  par  mer.  Assurance  obli- 
gatoire. —  Le  commissionnaire  de 
transit  doit,  d'après  les  usages 
du  commerce,  et  à  moins  d'ordres 
contraires,  faire  assurer  les  mar- 
chandises qu'il  reçoit  et  réexpédie 
par  mer  au  destinataire.  —  Faute 
par  lui  d'avoir  pris  ce  soin,  il  est 


i4 


COMMISSIONNAIRE. 


COMPÉTENCE. 


responsable  de  la  perte.  —  Havre, 
25  lanv.  1876.  —  Pinède  c.  Grosos. 

11-201 

Comin1iiirioiinalr>  de  trans- 
ports. 

1.  Retard^  Prescription  non  opposa- 
ble, —  La  prescription  de  six  mois 
qui,  aux  termes  de  Fart.  108  C. 
Com . ,  atteint  toute  action  contre  le 
voiturier  à  raison  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  marchandises,  ne 
s'applique  pas  aux  réclamations 
pour  retard  dans  le  transport.  — 
Mars.,  23  mars  187G.  — Couture 
etFalcoc.Ch.  de  fer I-Hl 

2.  Avaries^  Action,  Commissionnaire 
chargé  de  réexpédier,  —  L'action 
pour  avaries  aux  objets  transpor- 
tés peut  être  exercée  par  le  desti- 
nataire indiqué  sur  la  lettre  de  voi- 
ture, lors  même  qu'il  ne  serait 
qu'un  commissionnaire  chargé  de 
réexpédier.  —  Mars.,  18  mai  1876. 
Pélissier  c.  Ch.  de  fer 1-189 

3.  Colis  perdu,  Indemnité  payée  à 
Vexpéditeur ,  Destinataire  porteur 
du  récépissé^  Obligation  de  payer 
deux  fois.  —  C'estle  destinataire 
d'un  colis  qui,  en  principe,  a  droit 
à  l'indemnité  qui  peut  être  due 
par  le  transporteur  pour  perte  ou 
avarie  de  la  marchandise.  —  Le 
transporteur  ne  peut ,  en  pareil 
cas,  traiter  de  l'indemnité  avec  l'ex- 
péditeur qu'à  la  condition  de  se 
faire  représenter  par  lui  le  récé- 
pissé représentant  la  marchandise. 
—  A  défaut,  il  peut  être  tenu  de 
payer  une  seconde  fois  l'indemnité 
au  destinataire  porteur  du  récé- 
pissé et  qui  justifie  être  proprié- 
taire de  la. marchandise  avariée  ou 
perdue.—  Mars.,  12  juil.  1876.  — 
Basso  c.  Ch.  de  fer 1-218 

4.  Avarie^  Pluies,  —  Des  pluies  ex- 
traordinaires ne  sont  pas  un  cas 
de  force  maieure  exonérant  un  en- 
trepreneur de  transports  de  l'ava- 
rie causée  par  l'eau  aux  marchan- 
dises transportées.  —  Mars.,  28 
sept.  1876.  —  Bouge  c.  Fraissi- 
net 1-285 


5.  V.  Vente. 

CSompagide  des  docks. 

Incendie^  Combustion  spontanée^  Mar- 
chandises voisines.  Entrepôt  com- 
mun. Hangars,  Pitiers  en  bois.  — 
L'incendie  produit  par  une  com- 
bustion  spontanée   de   marchan- 
dises  est  par   lui-môme    un  cas 
fortuit.  —  Dans  le  cas  d'un  incen- 
die   de   cette   nature  qui  a   dé- 
voré des  marchandises  voisines  de 
celles  oïl  le  feu  a  éclaté,  et  prove- 
nant du  mémo  chargement,  la  Com- 
pagnie des  Docks,  qui  a  opéré  le 
débarquement ,  n'encourt  aucune 
responsabilité  pour  avoir  provisoi- 
rement placé  toutes  ces  marchan- 
dises ensemble  dans  le  même  han- 
gar, sauf  à  en  faire  la  séparation  au 
moment  de  la  mise  définitive  en 
magasins,  après  le  délai  de  cinq 
jours  pendant  lequel  le  magasi- 
nage est  compris  dans  le  prix  ta- 
rifé du  débarquement . —  Elle  n'en- 
court, non  plus,  dans  le  même  cas, 
aucune  responsabilité  résultant  de 
ce  fait  que  les  piliers  et  la  toiture 
de  ses  hangars  de  dépôt  provisoire 
sont  en  bois  au  lieu  d'élre  en  ma- 
çonnerie. -   Mars.,  llj  oct.  1875. 

—  Chaix  Brian  c.  Segovia  Cuadra 
et  les  Docks 1—14 

Compensation.  -  V,  Vente  à  livr. 

Compétence 

1.  Faillitef   Commissionnaire  ^  Action 
née  indépendamment  de  la  faillite. 

—  La  compétence  spéciale  nltri- 
bué  par  l'art.  59  C.  proc.  civile  au 
Tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  du 
la  faillite,  doit  être  restreinte  au 
cas  où  les  contestations  naissent 
de  la  faillite  elle-même,  et  ne  s'é- 
tend pas  aux  actions  dont  le  prin- 
cipe existait  antérieurement.  — 
Spécialement,  le  commissionnaire 
du  failli,  actionné  par  un  tiers  à 
raison  des  marchandises  que  le 
failli  lui  a  expédiées  pour  les  ven- 
dre, peut  appeler  devant  le  même 
Tribunal  le  syndic  de  son  commet- 
tant en  garantie  sur  la  demande 
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formée  contre  lui.  —  Mars.,  5  oct. 
1875.  —  Galibert  c.  Cooley  Bar- 
solti  et  synd.  Sautet 1—8 

2.  De  môme,  c'est  devant  le  Tribu- 
nal du  domicile  du  commission- 
naire que  doit  être  portée  par  ce 
dernier  la  demande  en  payement 
de  ses  avances,  malgré  la  faillite 
du  commettant.— G.  d'Aix,21  juii. 
4875.  -'  Synd.  Chabert  c.  Arduin 
Turin 1-83 

3.  Ou  la  demande  en  règlement  de 
compte  ou  en  réalisation  du  gage. 
—  Mars.,  23  mai  1876.  —  Crédit 
Lyonnais  c.  synd  Honnorat  et  De- 
vaux 1—178 

4.  Courtier  maritime.  Cautionnement 
pour  un  capitaine.  —  Les  courtiers 
de  commerce  sont  justiciables  de  la 
juridiction  commerciale  pour  les 
actes  de  leur  profession.  Le  fait,  par 
un  courtier,  de  cautionner  le  rem- 
boursement d'une  avance  de  fret 
faite  â  un  capitaine  dont  il  a  con- 
clu l'affrètement ,  constitue  une 
opération  se  rattachant  à  la  pro- 
fession môme  du  courtier  ;  le  Tri- 
bunal de  Commerce  est  donc  com- 
pétent pour  en  connaître.—  Mars., 
11  oct.  1875.  —  Cassa  maritimac. 
Lachaume 1—12 

5.  Expert  amiable ^  Payement  d'émo- 
luments. —  Le  Tribunal  de  Com- 
merce est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  payement  d'é- 
molumenls  formée  par  un  expert 
nommé  amiablement,  pourvu  qu'il 
s'agisse  d'une  expertise  en  matière 
commerciale.  —  Mars.,  11  nov. 
4875.  —  Funel  et  Marquand  c. 
Laugier 1—26 

6.  Ait,  420  C,  proc,  Affrètement,  — 
L'art.  420  C.  proc.  civile  qui,  en 
matière  de  commerce ,  attribue 
compétence  au  Tribunal  du  lieu  de 
la  promesse  et  de  la  livraison,  est 
applicable  au  cas  d'affrètement.  — 
Est  donc  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  surestaries 
le  Tribunal  du  lieu  où  un  affrète- 
ment conclu  par  lettre  a  été  con- 


COMPÉTENCE. 


45 


firme,  et  où  le  navire  devait  com- 
mencer son  voyage.  —  C.  d'Aix, 
15déc.l875.  —  Savon  fr.  c.  Du- 
ran 1.30 

7.  Participation,  Contestations,  Tri- 
bufial  du  domicile  du  défendeur. 
Les  associations  en  participation 
n'ayant  pas  de  siège  social,  les  con- 
testations qui  en  sont  la  suite, 
doivent  être  portées  devant  le  Tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur.  — 
Celui  qui  se  prétend  créancier  de 
son  co-participe,  ne  saurait  exciper 
de  ce  que,  dans  l'opération  qu'il  a 
effectuée,  il  aurait  agi  comme  com- 
missionnaire de  la  partie  adverse, 
pour  distraire  celle-ci  du  Tribunal 
de  son  domicile,  et  l'appeler  devant 
celui  du  lieu  où  il  est  domicilié 
lui-môme.  -  C.  d'Aix,  13  aoftt 
18,5.  —  Poulain  c.  Gros...  1-38 

8.  Conseil  des  prud* hommes,  Juridic- 
tion exceptionnelle.  Hôtelier.  —  Les 
Conseils  des  prud'hommes  ont  une 
juridiction  exceptionnelle,  et  qui 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  indus- 
tries nommément  précisées  et  clas 
sées  par  les  lois  et  décrets  qui  ré- 
gissent cette  institution.  —  L'in- 
dustrie d'hôtelier  n'étant  pas  com- 
prise parmi  celles  pour  lesquelles 
le  Conseil  des  prud'hommes  de 
Marseille  a  été  institué,  les  contes- 
tations entre  un  hôtelier  et  un  pis- 
teur  chargé  d'amener  les  voya- 
geurs chez  lui  sont  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  Commerce. — 
Mars.,  10  déc.  1875.  —  Matheron 
c. Portai .'  1—45 

9.  Société,  Participation,  Etablisse- 
ment apparent.  Raison  sociale^  Rè- 
glement de  compte,  Tribunal  du  do- 
micile social,  —  Quelle  que  soit  la 
dénomination  donnée  par  les  par- 
ties à  une  société  formée  entre 
elles,  et  lors  même  qu'elles  l'au- 
raient qualifiée  participation,  il  suf- 
fit qu'elles  aient  adopté  une  raison 
sociale,  souscrit  des  engagements 
solidaires,  et  donné  enfin  à  leur 
association  une  existence  et  un 
étar)lissement  visibles  à  l'extérieur, 
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pour  qae  le  Tribunal  du  lieu  où  elle 
était  établie  en  fait,  soit  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en 
règlement  de  compte  formée  par 
un  des  associés  contre  l'autre, 
bien  que  ce  dernier  ait  son  domi- 
cile sur  une  autre  place.  —  Ce 
n'est  que  lorsqu'une  association  en 
participation  reste  complètement 
inconnue  des  tiers,  que  les  actions 
entre  associés  doivent  être  portées 
au  Tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur. —  Mars.,  27  avril  1876.  — 
Rabattu  c.  Sarlin 1—118 

10.  Courtage^  Fabrique  cT allumettes, 
Cession  à  VEtai,  —  Est  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  Commerce 
la  demande  en  payement  de  cour- 
tage intentée  contre  un  fabricant 
d'allumettes  par  celui  qui  a  négo- 
cié la  cession  de  son  établissement 
à  l'Etat,  lorsqu'il  est  constant  que 
la  vente  a  eu  principalement  pour 
objet  l'industrie,  l'outillage  et  les 
marchandises,  et  n'a  compris  les 
valeurs  immobilières  que  pour  une 
faible  portion.  —  Mars.,  Hfév. 
1876.— Féraud  c.Flouest.  1-124 

11.  Représentant  de  commerce .  —Le 
représentant  de  commerce  ne  peut 
invoquer  le  droit  qu'a  le  commis- 
sionnaire de  ne  plaider  que  devant 
le  Tribunal  de  son  propre  domicile. 

—  Il  doit,  au  contraire,  procéder 
devant- le  Tribunal  du  domicile  du 
négociant  qu'il  représente.  —  C. 
d'Aix,  18  juin  1875.  —  Cayol  c. 
Latour 1—252 

12.  Et  cela  tant  en  demandant  qu'en 
défendant.-  Mars  ,  20  avril  1876. 

—  Batigne  c.  Jarzuel 1—156 

13.  Etranger.  —  Et  il  en  doit  être 
ainsi  même  au  cas  oii  ce  dernier 
est  un  étranger  résidant  à  l'étran- 
ger, si  du  reste  le  représentant  est 
étranger  lui-même,  et  quoiqu'il  soit 

*  établi  en  France.  —  Il  y  a  lieu,  en 
pareil  cas,  de  faire  lléchir  la  rè- 
gle posée  par  la  jurisprudence,  et 
d'après  laquelle  l'étranger  établi 
en  France  a  le  droit  de  citer  son 
débiteur  étranger  devant  les  tri- 


bunaux français.  —Mars.,  24juil. 
1876.  —  Straubc.  Hoffmann. 

1-234 

14.  A^ssurance  sur  la  vie^  Remise  en 
garantie  d'avances  commerciales,— 
Un  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  connaître,  entre 
un  négociant  et  les  héritiers  d'un 
autre  négociant ,  de  la  question 
de  propriété  d'une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie  remise  par  l'un  à 
l'autre  en  garantie  de  créances 
commerciales.  -Mars,  12  mai  1876. 

—  Chassefière  c.  synd.  Simonet. 

1-171 

15.  Banquier^  Avances^  Gage,  Droit 
du  commissionnaire,  —  Le  ban- 
quier qui  fait  des  avances  sur  ti- 
tres, a  les  mêmes  droits  que  le 
commissionnaire  qui  fait  des  avan- 
ces sur  marchandises.—  Et  il  peut 
aussi,  comme  le  commissionnaire, 
appeler  son  débiteur  devant  le 
Tribunal  de  son  propre  domicile. 

-  Mars.,  23  mai  1876.  —Crédit 
Lyonnaise,  synd.  Honnorat  et  De- 
vaux / 1—178 

16.  Action  en  recomblement.  Tribunal 
de  la  faillite ,  Faillite  déclarée  à 
Mulhouse.  —  Toute  action  en  re- 
comblement doit  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  la  faillite,  alors, 
même  que  le  syndic  consentirait  à 
la  porter  devant  le  Tribunal  du 
créancier  actionné .  —  Ce  principe, 
qui  doit  recevoir  son  application 
dans  le  cas  d'une  faillite  déclarée 
en  France ,  doit  être  appliqué 
aussi  dans  le  cas  d'une  failliie  dé- 
clarée dans  les  départements  ré- 
cemment séparés  de  la  France  (Mu- 
lhouse), où  elle  s'instruit  confor- 
mément aux  lois  françaises.  — 
Mars.,  2  juin  1876.  -  Synd.  Frey 
Witz  c.  Rosemburger 1—190 

17.  Instituteur,  Achat  d'aliments.^ 
Un  instituteur  n'est  pas  commer- 
çant, ni  justiciable  du  Tribunal  de 
Commerce  à  raison  de  l'achat  des 
fournitures  nécessaires  à  l'alimen- 
tation de  ses  élèves.  —  Mars.,  6 
juil.  1876.  —  Laurent 1-214 
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18 .  Biilet  à  ordre^  Signatures  de  com- 
merçants ,  Non  commerçant  seul 
assigné.  —  Le  Tribunal  civil  est 
seul  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  d'un  bil- 
let formée  par  un  nônîcommerçant, 
bien  que  le  billet  porte  des  signa- 
tures de  commerçants,  si  ces  der- 
niers ne  sont  pas  en  cause.  — 
Mars.,  14  juil.  1876.—  Roche  c. 
Colletin 1-221 

19.  Location  d'un  fonds  de  commsrce^ 
Spectacle  public,  —  La  location 
d  un  fonds  de  commerce  constitue, 
comme  la  vente  elle-môme  de  ce 
fonds,  un  acte  commercial  soumis 
à  la  juridiction  des  Tribunaux  de 
Commerce.  —  Spécialement,  les 
Tribunaux  de  Commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  la  loca- 
tion d'un  établissement  de  spec- 
tacles publics.  —  Mars.,  26juil. 
1876.—  Rimbaud  c.  Robert.  1—237 

20.  Assurance  contre  l'incendie^  Com- 
merçant^ Marchandises  et  immeu- 
bles. —  Est  commerciale  l'assu- 
rance contre  l'incendie  faite  par  un 
commerçant,  et  qui  comprend,  sous 
la  môme  police ,  des  immeubles 
pour  une  faible  somme,  et  des 
marchandises  pour  la  plus  grande 
partie.  —  Le  Tribunal  de  Com- 
merce est  donc  compétent  pour 
connaître  des  actions  qui  dérivent 
de  ce  contrat.  —  Mars.,  2  août 
1876.— Ass.c.  ChamueL.  1-239 

21.  Etrangers^  Demandeur  établi  en 
France  ,  Assimilation  aux  étran- 
gers autorisés  à  y  avoir  leur  do- 
micile. —  L'étranger  établi  en 
France  depuis  plusieurs  années , 
y  faisant  le  commerce  et  y  payant 
les  impôts,  doit  être  assimilé  aux 
étrangers  autorisés  à  avoir  leur 
domicile  en  France.—  Il  jouit,  par 
suite,  comme  les  Français,  du  droit 
de  citer  un  autre  étranger  devant 
les  Tribunaux  de  France,  en  vertu 
de  l'art.  14  C.  civil.  —  Mars.,  1" 
sept.  1876.  —  Balestrac.  Semefia. 

1-269 

22.  Horticulteur.  —  L'horticulteur 


locataire  du  terrain  qu'il  cultive, 
mais  gui  ne  fait  [que  vendre  les 
produits  de  cotte  culture ,  ne  fait 
pas  en  cela  un  acte  de  commerce, 
et  n'est  point  commerçant. — Mars., 
6  sept.  1876.  —  Fach  c.  Giraud. 

1-275 

23.  Courtier,  Billet.  —  Les  billets 
souscrits  par  les  courtiers  ne  sont 
pas  présumés  être  le  résultat  d'acte 
de  commerce-  —  En  conséquence 
le  Tribunal  de  Commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action 
en  payement  de  ces  billets.— Mars., 
20  sept.  1876.  — Cuchaud  c.  Le- 
clerc 1-284 

24.  Journal ,  Articles  scientifiques  et 
littéraires^  Annonces^  Acte  de  com- 
merce. —  La  publication  d'un  Jour- 
nal contenant  des  articles  scienti- 
fiques et  littéraires,  mais  dont  une 
partie  est  consacrée  à  recevoir, 
moyennant  rétribution,  des  annon- 
ces, insertions,  etc.,  constitue  un 
acte  de  commerce  soumettant  ce- 
lui qui  s'y  livre,  à  la  juridiction 
commerciale.  —  C.  de  Rennes,  6 
janvier  1875.  —  Bochin  c.  de  Fry 
et  Pinault 11-19 

25.  Directeur  de  théâtre.  Artiste  dra- 
matique, —  Le  traité  par  lequel 
un  artiste  dramatique  s'oblige  en- 
vers le  directeur  d'un  théâtre , 
constitue  un  louage  d'industrie  et 
non  un  acte  de  commerce.  —  L'ar- 
tiste dramatique  ne  devient  pas, 
en  vertu  de  son  engagement,  le 
facteur  ou  commis  du  directeur. 
—  En  conséquence,  lia  juridiction 
commerciale  est  incompétente  pour 
statuer  .sur  l'action  intentée  par 
le  directeur  contre  l'artiste.-  Cass. 
8  déc.  1875.—  Paola  Marié  c.  Can- 
tin ÏI-67 

26.  Conflit,  Jugement  rejetant  le  dé- 
clinatoire,  Jugement  refusant  le  sur- 
sis, —  Le  jugement  qui,  tout  erf 
rejetant  le  déclinatoire  élevé  par 
le  préfet,  statue  au  fond  avant  l'e^t- 
piration  du  délai  pendant  lequel 
ce  fonctionnaire  peut  élever  le 
conflit,  ne  doit  être  annulé  qu*en 
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cas  dû  coDOrmatioD  de  Tarrôtc  de 
conflit.  —  Doit  être,  au  contraire, 
toujours  annulé  le  jugement  par 
lequel  le  Tribunal  refuse  d'ordon- 
ner un  sursis  lorsque  l'arrêté  de 
conflit  a  été  pris  et  communiqué 
au  Tribunal.  —  Trib.  desconfl.,  17 
janv.  1874.  —  Ferrandini  c.  Valéry 
etlElat 11—125 

Gompte-ooiirant. 

1  Solde  garanti  par  lettre^  Effet  im- 
payé  »  Contre^passalion  ,  Modifica- 
tion du  chiffre.  Chiffre  primitif  seul 
garanti.  —  La  circulaire  par  la- 
quelle le  successeur  d'un  négociant 
écrit  à  divers  correspondants  de 
celui-ci  qu'il  prend  à  sa  charge  le 
solde  de  compte  actif  ou  passif 
existant  à  telle  époque  entre  le 
correspondant  et  le  négociant  qui 
a  cédé  son  commerce,  ne  doit  être 
réputée  s'appliquer  qu'au  chitfre 
porté  sur  le  compte  a  la  date  dé- 
terminée, sans  changement  possi- 
ble. —  Si  donc,  postérieurement  à 
cette  circulaire,  le  non  payement, 
et,  par  suite,  la  contre-passation 
d'un  effet  passé  dans  ce  compte 
vient  augmenter  le  passif,  ce  fait 
demeure  étranger  à  l  auteur  de  la 
circulaire,  qui  ne  doit  rien  au-delà 
du  chiflre  porté  à  la  date  indiquée. 
—Mars.,  21  juil.  1876.--Cr.  Agric. 
c.  Févre.... 1-226 

2.   V,  Ass.  marit.,  Effets  de  com. 

Conflit.  —  V.  Compétence. 

Congé. —  V.  Capitaine,  Commis. 

Connaissement. —  F.  Ass. marit., 
Capitaine,  Fret,  Surestaries. 

Conseil  des  prad' hommes.  — 

K.  Compétence. 

Consignataire.  —  F.  Courtier) 
Fret. 

Consul.  —  V.  Capitaine. 

Contrat  à  la  grosse. —  V.  Ass. 
marit.,  Capitaine,  Fret. 

Correspondance.-»  V.  Ass.  mar. 


Cotons.  —  V.  Capitaine. 

Courtier. 

i.  Location,  Période  fractionnée.  Fa- 
culté de  résiliât icn.  Courtage  par- 
tiel. —  Le  courtier  qui  a  fait  con- 
clure une  location  d'immeuble  pour 
une  période  déterminée,  mais  avec 
la  faculté  pour  le  locataire  de  faire 
cesser  le  bail  à  l'expiration  d'une 
certaine  fraction  de  cette  période, 
ne  peut  exiger  en  l'état  son  cour- 
tage que  sur  cette  fraction,  sauf 
ses  droits  pour  le  cas  où  le  bail 
durerait  toute  la  période  d'abord 
fixée.  —  Mars.,  7  sept.  1875.  — 
Beglioly  c.  Weiller 1—5 

2.  Marché  cmiclu.  Résiliation  conve- 
nue. Courtage  dû,  —  La  vente  ré- 
siliée du  commun  consentement 
des  parties,  lorsqu'il  dépendait  de 
l'une  d'elles  d'en  forcer  l'exécu- 
tion, laisse  intact  le  droit  du  cour- 
tier à  la  ccnserie.  —  Mars  ,  30 
juin  1876.   —  Mouton  c.  AUalini. 

1-210 

3.  Vente  non  conclue,  Responsabilité, 
Indemn  té,  Courtage,—  Le  courtier 
qui,  ayant  assure  5  un  vendeur 
qu'une  marchandise  est  vendue  à 
tel  acheteur,  ne  peut  ensuite  rap- 
porter le  consentement  de  ce  der- 
nier, qu'il  avait  présumé,  et  est, 
par  suite  ,  tenu  d'indemniser  le 
vendeur  à  raison  du  défaut  d'exé- 
cution de  la  vente,  n'a  aucun  droit 
de  lui  réclamer  un  courtage' à  rai- 
son de  cette  opération.  —  Mars., 
5  sept.  1876.  Labatutc,  Ikuni- 
quel. I~Î70 

4.  Courtiers  maritimes  ^  Privilt^g^  , 
Consiyuataire  unique  du  change- 
ment. Déclarations  en  douane,  Ma- 
nifeste, Traduction,  Refus  ou  re- 
tard. Dommages-intérêts.  -  Le 
consignataire  unique  de  la  cargai- 
son a  personnellement  qualité  pour 
faire  en  douane  le  dépôt  du  mani- 
feste. —  S'il  est  tenu,  lorsque  ee 
document  est  en  langue  éliangiMv, 
d'en  représenter  une  traduction 
officielle,  c'est-à-dire  faite  par  un 
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courtier-interprète,  ce  dernier  ne 
peut  se  refuser  à  faire  cette  tra- 
duction, ni  imposer  In  condition 
que  la  conduite  du  navire  lui  sera 
confiée,  sans  se  rendre  par  là  mu- 
nie passible  de  dommages- iniérêis 
à  raison  du  retard  que  son  refus 
pourra  occasionner.  —  C .  de  Bor- 
deaux,. 2  déc.  1875.  —  Lalitte  c. 
Lacampagne 11—75 

'5.  Navire^  Déclaration  en  douane^ 
Rapport  de  mer.  Capitaine  parlant 
rt  écrivant  le  franças,  —  Le  capi- 
taine qui  parle  et  écrit  le  français, 
peut  faire  par  lui-même  en  douane 
toutes  les  opérations  requises  à 
l'arrivée  de  son  navire,  notam- 
ment .  dresser  et  déposer  son  ma- 
nifeste d'entrée,  sans  assisUmce 
de  courtier.  —  Pou  imporlerait 
que  des  copies  du  manifeste  par 
lui  déposées  avec  l'original,  eus- 
sent été  écrites  par  une  main  étran- 
gère. — -  H  peut  également  déposer 
par  lui-môme  son  rapport  de  mer 
au  greffe  du  Tribunal.  —  C.  de 
Douai,  30  nov.  1875.  —  Spiers  c. 
Reaulieu 11-178 

6.  Demande  de  remorqueur,  Déclara- 
tion au  bureau  du  port. —  Ne  cons- 
titue pas  une  fonction  de  courtier 
nfaritime  le  fait  d'aller  demander 
un  remorqueur  pour  le  navire,  ni 
celui  de  faire  au  bureau  du  port  la 
déclaiation  d'entrée.  Le  capitaine 
peut  donc  se  faire  assister  ou  rem- 
placer dans  ces  opérations  par  qui 
bon  lui  semble Ibid. 

7.  Consign^^taire  du  navire, —  Le  con 
signataire  du  navire  a,  comme  le 
capitaine ,  le  droit  de  faire  en 
douane  les  déclarations  voulues 
par  la  loi  à  l'entrée  du  navire.  Il 
9peut,  à  cet  égard,  se  faire  rempla- 
cer par  son  commis Ibid. 

8.  Navire  échoué^  Vente ^  Commissai- 
res'priseurs,  —  Il  appartient  aux 
courtiers  maritimes  ,  et  non  aux 
commissaires-prisuurs,  de  procé- 
der ti  la  vente  pul)li(jue  d'un  na- 
vire échoué  et  déclaré  innavigable, 
mais    ayant   conservé   cependant 


son  caractère  de  navire,  et  n'étant 
pas  réduit  à  l'état  d'épave  ou  de 
débris.  —  C  de  Douai,  3  mars 
187G.  -  Klein  c.  Spiers..  11-183 

9.   V.  Compétence,  Vente. 

Goût,  fret  et  assurance.  —  V, 

Vente  par  nav.  dés. 

Débarquemezit. 

1.  Gambier,  Coulage,  Usage, -^  Jl  est 
d'usage  à  Marseille  que  les  mar- 
chandises (gambier)  qui  s'embarr 
quent  en  balles,  mais  qui  sont  su- 
jettes à  un  coulage  ayant  pour  effet 
de  former  des  aggloméralions  qu'on 
ne  peut  distinguer,  à  l'arrivée,  des 
l)a[les  originaires,  doivent,  lors- 
qu'elles sont  à  l'adresse  de  plusieurs 
consignataires,  être  livrées  par  voie 
de  répartition  ait  prorata  des  quan- 
tités chargées.  —  Mars.,  50  déc. 
187G.-  Racine  et  Vermare  c.  Le- 
moine 1—137 

2.  V,  Capitaine. 
Déficit. 

Blés  de  Berdianska,  Pud,  Rendement, 
—  Est  considéré  comme  suffisant 
le  rendement  à  Marseille  de  16  kil. 
par  pud  de  blés  de  Berdianska 
chargés  en  grenier. et  transbordés 
en  grande  partie  sur  des  allèges  au 
passage  d'iénikalé.  —  Mars.,  17 
janv.  1870.  —  Couppa  c.  Bachich. 

1-73 

Déi^i.  —  V.  Abordage ,  Vente  à  li- 
vrer. Vente  par  navire  désigné. 

Délaissement. —  V,  Âss.  marit. 

Dépêches  —  V.  Abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Dépens.—  V,  Abandon  du  navire  et 
du  fret,  Ass.  terr. 

Désignation.  —  V,  Vente  par  na- 
vire désigné. 

Détournemeat.  -  V.  Société. 
Domicile.—  K.  Faillite. 
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Douane.—  K.  Courtier. 

Doublage.— K.  Ass.marit.,  Vente. 

Douelles.—-  K.  âss.  marit. 

Ducroire.  —  V.  Commissionnaire. 

Eaux  thermales.—  V.  Marins 

Echelles  du  Levant.  —  K.  Ass. 
terr. 

Echouement.—  V.  Âss.  marit. 

Effets  de  commerce. 

i .  Jours  d 3  vue,  Porteur,  Visa  du  tiré, 
Absence  d'acceptation  et  de  protêt. 
—  Le  porteur  d'une  lettre  de  chan- 
ge à  plusieurs  jours  de  vue  n'est 
pas  tenu  d'en  -exiger  raccepta- 
tion  ,  ou  ,  à  défaut ,  de  faire  pro- 
tester; mais  il  peut  se  contenter  de 
présenter  la  lettre  de  change  au 
tiré  et  d'y  faire  apposer  le  visa  de 
celui-ci.  Tel  est,  au  surplus,  l'usa- 
ge de  la  place  de  Marseille.  —  C'est 
la  date  de  ce  visa  qui  fait  courir  le 
délai  pour  l'échéance.  —  Le  por- 
teur qui  s'est  contenté  de  ce  visa , 
ne  peut,  en  cas  de  protêt  faute  de 
payement  à  l'échéance,  ôlre  tenu 
d'aucune  responsabilité  vis-à-vis 
des  endosseurs  précédents.— Mars., 
17  sept.  1875  —  Antiga  Esquier 
c.  Droche  Robin I    32 

2.  Tiré,  Acceptation  biffée.  Passation 
en  compte-courant  arec  le  tireur. 
Provision  constituée.  -  La  passa- 
tion d'une  traite  par  le  tire  dans 
son  compte-courant  avec  le  tiré 
constitue  provision,  surtout  quand 
une  lettre  postérieure  fait  connaître 
au  tireur  qu'il  y  sera  réservé  bon 
accueil. —  En  conséquence ,  le  tiré 
est  tenu,  en  ce  cas ,  vis-à-vis  du 
tiers-porteur,  lors  môme  qu'après 
avoir  apposé  son  acceptation  sur  la 
traite,  il  l'aurait  biffée  ayant  de  la 
laisser  sortir  de  ses  mains.  —  C. 
d'Aix,  16  juin  1875.  —  Fotiadès  c. 
Bastide  et  Pinchon 1—85 

3.  Aval,  Défaut  de  poursuites  ,  Dé- 
chéance.^^ La  déchéance  résultant, 


pour  le  porteur  d'une  effet  de  com- 
merce ,  du  défaut  de  dénonciatiou 
de  protêt  dans  la  quinzaine,  peut 
ôlre  opposée,  non  seulement  par  les 
endosseurs  de  l'effet ,  mais  encore 
par  celui  qui  l'aurait  signé  comme 
aval  du  souscripteur.  —  Mars. ,  22 
fév.  1876.  —  Mairot  Detrey  c.  Ma- 
thieu   1-102 

4.  Aval,  Payement,  Recours  contre  le 
souscripteur,  Prescription  de  cinq 
ans.  —  Le  donneur  d'aval  qui  a  paye 
un  effet  de  commerce  à  la  décharge 
du  souscripteur,  est  soumis  à  la 
prescription  de  5  ans  pour  l'exer- 
cice  de  son  recours  contre  le  débi- 
teur principal.  —  Mars.,  24  mars 
1876  —  Astierc.  Maurel..  1-112 

5.  Négociation  à  forfait,  Renouvelle- 
ment, Réticence, —  La  négociation  à 
forfait  d'un  effet  de  commerce  ne 
saurait  être  réglée  par  les  principes 
du  contrat  d'assurance  au  point  de 
vue  des  nullités  résultant  de  la  ré- 
ticence. —  Pour  qu'une  réticence 
entraîne  la  nullité  d'une  négocia- 
tion de  cette  nature,  il  faut  qu'elle 
constitue  une  dissimulation  volon- 
taire, calculée,  et  offrant  tous  les 
caractères  du  dol  négatif.  —  Spé- 
cialement, présente  ces  caractères, 
et  doit  être  annulée,  la  négociation 
à  forfait  d'effets  de  commerce  déjà 
renouvelés  deux  fois,  alors  que  ce 
double  renouvellement  a  été  caché 
au  oessionnaire,  que  celui-ci  a  été 
induit  en  erreur,  par  le  contexte 
des  effets,  sur  la  date  véritable  de 
leur  création,  et  que,  de  plus,  le 
cédant  avait,  au  moment  de  la  ces- 
sion, la  certitude   morale  que  le 
souscripteur  allait   suspendre  ses 
payements.  —  C.  d'Aix  ,  16  mars 
1876  inf.  jugem.  de  Mars..  5  nov. 
1875.  —  Ychéc.  Bonniot.  1—20  et 

133 

6.  Décisions  analogues.  —  Mars.,  6 
avr.  1876.  —  Verminck  c.  As- 
trand i— 145 

—  Mars.,  5  juil.  1876.  —  Ricord  c. 
Astrand I— 213 

7 .  Mais  une  négociation  à  forfait  n'est 
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pâs  entachée  de  réticence  par  le 
seul  fait  que  le  cédant  des  effets 
n'aurait  pas  déclaré  à  son  cession- 
iiairq  que  d'autres  effets  du  môme 
souscripteur  avaient  été  renouve- 
lés, si,  du  reste,  ces  eflets  renou- 
velés avaient  été  régulièrement 
pavés  à  leur  nouvelle  échéance.  — 
MaVs.,  27  juin  1876.—  Baille  c. 
Astrand 1—184 

8 .  Marchandise ,  A  ffectation  spéciale , 
.  Tiréy  Laissé  pour  compte.  Manda- 

taire  chargé  de  recevoir,  Avances 
antérieures.—  Le  mandataire  char- 
{?é,  par  Texpéditeur  d'une  marchan- 
dise, de  la  recevoir  et  de  l'offrir  aux 
destinataires  contre  acceptation  des 
traites  qu'il  est  ensuite  chargé  de 
remettre  à  un  tiers  désigné  a  qui 
les  secondes  sont  déjà  négociées , 
ne  saurait,  en  cas  de  laissé  pou^ 
pour  compte  de  la  marchandise  par 
les  destinataires',  se  l'appliquer  en 
garantie  d'avances  antérieures  ,  au 
préjudice  du  porteur  des  traites. — 
Celui-ci  est  en  droit,  au  contraire, 
de  se  faire  remettre  la  marchandise 
ou  son  net  produit,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  traites  en  ses 
mains.  —  Il  en  est  du  moins  ainsi 
lorsque  lorsque  la  marchandise  a 
été  spécialement  affectée  au  paye- 
ment de  ces  traites. —  Mars.,  3  avr. 
1876.—  Imer  et  Lecnhart  c.  Thé- 
lône 1—142 

9 .  Faillite  du  tiré,  Provision  détruite, 
Absence  de  protêt,  Dénonciation  non 
suivie  de  jugement,  —  La  suspen- 
sion de  payements  du  tiré  d'une 
lettre  de  change  a  pour  effet  de  dé- 
truire la  provision.  Par  suite,  en 
ce  cas,  le  défaut  de  protêt  ou  de  dé- 
nonciation en  temps  utile  ne  fait  pas 
perdre  au  tiers-porteur  son  recours 
contre  le  tireur.  —  La  dénonciation 
du  protêt  est  régulière  et  conserve 
les  droits  du  tiers-porteur  pourvu 
qu'elle  contienne  une  demande  en 
justice,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  cette  demande  ait  été  suivie  de 
jugement.  —  Mars.,  22  juin  1876. 
— '  Catrix  et  Goste  c.  Bouissôn. 

1-204 


10.  Lettre  missive ,  Autorisation  de 
fournir  équivalente  à' acceptation, 

—  No  peut  être  considérée  comme 
équivalente  à  une  acceptation  par 
acte  séparé  la  lettre  écrite  par  le 
tiré  au  tireur  pour  l'autoriser  à 
fournir  sur  lui.—  Une  pareille  let- 
tre ne  pourrait  avoir  la  valeur  d'une 
acceptation  que  si  elle  eut  été 
adressée  au  porteur  de  la  traite .  — 
En  conséiquence,  le  porteur,  môme 
en  possession  de  cette  lettre ,  n'a 
aucune  action  contre  le  tiré  non  ac- 
cepteur qui  n'a  pas  provision.  — 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
tireur  a  fourni  dans  des  conditions 
autres  que  celles  de  la  lettre  qui 
l'autorisait  à  le  faire.  —  Mars.,  28 
août  1876.  —  Banque  de  Turin  o. 
AnthouardI 1—247 

11.  Aval,  Payement  par  le  souscrip- 
teur. Faillite,  Rapport,  Action  con- 
tre le  donneur  d*aval,  —  Le  don- 
neur d'aval  doit  être  assimilé  à 
l'obligé  principal  qu'il  a  cautionné. 

—  En  conséquence ,  lorsque  des 
payements  faits  par  le  débiteur  sont 
annulés  à  cause  de  la  faillite  de  ce 
dernier,  et  que,  par  suite,  l'obliga- 
tion revit,  l'aval  revit  avec  elle,  et 
ouvre  au  créancier  obligé  au  rap- 
port une  action  contre  le  donneur 
d'aval.—  C.  de  Douai,  7  juil.  1875. 

—  Verharne  c.  Séminel  et  synd. 
Verharne 11—7 

12.  Prescription,  Admission  au  passif 
d'une  faillite.  —  L'admission  d'un 
effet  de  commerce  au  passif  do  la 
faillite  du  débiteur  ne  saurait  être 
assimilée  à  un  jugement  de  con- 
damnation ou  à  une  reconnais- 
sance de  la  dette  par  acte  séparé  ; 
elle  ne  constitue  qu'un  acte  mter- 
ruptif  de  la  prescription.  —  Elle 
ne  peut  donc  substituer  la  pres- 
cription trentenaire  à  la  prescrip- 
tion quinquennale.  —  Cette  inter- 
ruption se  continue  pendant  tout 
le  cours  des  opérations  de  la  fail- 
lite ;  mais  la  prescription  de  cinq 
ans  reprend  son  cours  après  leur 
clôture,  et  notamment,  en  cas  d'u- 
nion, après  que  le  syndic  a  rendu 
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ses  comples,  et  que  les  créanciers 
sont  rentrés  dans  Texercice  de 
leurs  droits.  —  Trib.de  Corn,  de 
la  Seine,  21  aoftt  1874.  —  Lenep- 
•  veu  de  Garfort  c.  Bouché. .  II  -74 

13.   K.  Faillite. 
Enregistrement . 

1.  Loi  relative  à  divers  droits  d'en- 
registrement, 21  juin  1875,  pro- 
mulguée au  Journal  officiel  du  23. 

11-87 

,2.  Décret  pour  Texécutionde  l'art.  5 
de  la  loi  précédente.  (15  décembre 
1875) ' 11-90 

Enseigme.  —  V  Propriété  indus- 
trielle. 

Etranger.  -  V.  Abordage,  Compé- 
tence, Navire. 

Expert.  Expertise. 

1 .  Vendeur  et  acheteur,  Experts  nom- 
més pur  ordonnance^  Irrégularité. 

—  Les  dispositions  du  Code  de 
Commerce  autorisant  lus  exper- 
tises sur  ordonnance  du  Président 
(106  C.  Com.)  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  contestations  qui  s'élè- 
veni  entre  vendeur  et  acheteur  ou 
entre  expéditeur    et  destinataire. 

—  Dans  ce  cas,  l'expertise  doit  être 
ordonnée  contradictoiremont,  con- 
formément oux.  dispositions  du 
Code  de  procédure.  —  Mars.,  2b 
juin  1876.  —  Raf.  de  la  Médit,  c. 
Frugès  et  Sandrié. ï  --206 

2.  V,  Compétence,  Vente. 
Faillite. 

1 .  Créancier  unique.  —  Le  débiteur 
qui  n'a  qu'un  seul  créancier  ne 
peut  êlre  déclaré  en  faillite.  — 
Mars.,  12  oct.  1875.  —  Huret  c. 
Latil I    j8 

—  11  av.  1876.  —  Peipin  et  Musv  c. 
l'icon I— ^5j 

2.  Privilège,  Commis,  Tnval  noi 
continu.  —  Le  privilège  assuré  par 
la  loi  au  commis  du  commerçant 
tombé  en  faillite,  pour  le  payement 


de  ses  salaires  des  six  derniers 
mois  ,  s'applique  indistinctement 
soit  au  commis  exclusivement  em- 
ployé par  le  failli,  soit  à  celui  qui 
ne  lui  donnerait  que  quelques  heu- 
res de  travail  par  jour.  —  Mars. , 
22  oct.  1875.  —  Seguin  c.  synd. 
Giraud  Silas i  -19 

3.  Concordat  amiable,  Créancier,  Ccm- 
tion  d'un  tiers.  Abandon  de  créance. 
Clause  restriUine,   InterpréttUion. 
—  Dans  le  cas  où  celui  qui  est  tout 
à  la  fois  créancier  actuel  d'un  né- 
gociant pour  sommes  versées  et 
créancier  éventuel   pour  sommes 
garanties  à  un  tiers,  consent,  au 
moment  delà  suspension  de  paye- 
ments de  son  débiteur,  à  ne  rien 
réclamer  de  la  liquidation  pour  les 
sommes  versées,  en  stipulant  que, 
néanmoins,  dans  cet  abandon  ne 
sont  pas    comprises  les  «ommes 
dues  par  lui  au  tiers,  qui  doit  en 
être  payé  par  la  liquidation,  le  sens 
de  cet  accord  n'est  pas  que  la  li- 
quidation doive  payer  tout  ce  qui 
est  dft  à  ce  tiers,  de  sorte  que  le 
créancier  garant  soit  entièrement 
exonéré,  mais  bien  seulement  que 
l'abandon  consenti  de  la  créance 
pour  sommes  versées  ne  s'étend 
pas  à  la  créance  éventuelle  résul- 
tant de  la  garantie.  —  En  consé- 
séquence,  la  liquidation  a  rempli 
ses  obbgations   en  donnant ,  sur 
cette  créance,  au  tiers  garanti,  le 
dividende  distribué  à  tous  les  au- 
tres créanciers,  et  le  créancier  ga- 
rant  est  tenu  d'en  compléter  le 
payement  sans  recours  contre  la 
liquidation.-  (:.d'Aix,6  fév.  1875 
-  liubnton  c.  Drocbe  Robinet  li- 
quid  Trouchet 1.40 

4.  Emploijé  ,  Imi  mnité  stipulée  pour 
congé.  —  L'employé  de  commerce 
qui  s'engage  pour  un  temps  déter- 
miné, et  qui  stipule  une  indem- 
nité pour  le  cas  oîi  il  serait  con- 
gédié avant  le  terme,  ne  peut  ré- 
clamer cetle  indemnité  lorsque  le 
congé  a  pour  cause  la  faillite  de 
s.on  patron.^  Mars.,  22  déc.  1875. 
—  Thomaesine.  synd.Dethez. 

1—47 
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5.  Môme  décision  pour  le  commis  in- 
téressé qui  avait  stipulé  une  in- 
demnité pour  le  cas  où  sa  partici- 
pation cesserait  contre  sa  volonté. 
C.  de  Bordeaux,  26juil.  1875.— 
Ichery  c.  synd.  Ghaulon...  Il— Il 

6.  Clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
Action  du  failli  en  justice.  —  La 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne 
fait  pas  cesser  le  dessaisissement 
du  failli  ;  il  ne  peut  donc  poursui- 
vre personnellement  le  recouvre- 
ment des  sommes  qu'il  prétend  lui 
être  dues  ;  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  syndic.  —  Mars., 
3  mai  1876.  •—  Barret  c.  Durbec 

1—264 

7.  Jugé  au  contraire  que  le  failli  a 
le  droit  d'ester  personnellement 
en  justice  pour  réclamer  le  prix 
de  son  travail  acquis  postérieure- 
ment à  la  faillite.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  la  faillite  a  été  clô- 
tnrée  pour  insuffisance  d'actif.  — 
C.  d'Aix,  13  nov.  1875.  -  Moulet 
c.  synd.  Granoux 1—87 

8.  Report,  Cessation  de  payements. 
Billets  de  complaisance ,  Désordre 
intérieur,  —  La  cessation  de  paye- 
ments d'un  commerçant  ne  peut 
être  constatée  qu'autant  qu'elle  se 
manifeste  par  des  faits  extérieurs. 
—  Un  protêt  isolé  n'est  pas  suffi- 
sant pour  la  constater,  si,  depuis 
lors,  le  commerçant  est  resté  plu- 
sieurs années  à  la  tête  de  ses  afl*ai- 
res  sans  avoir  subi  d'autres  pour- 
suites. Il  en  est  ainsi  alors  mê- 
me que,  pendant  ce  temps,  il  n'au- 
rait soutenu  son  crédit  que  par 
des  billets  de  complaisance ,  et 
au'il  y  aurait  eu  un  grand  désor- 
(ire  dans  ses  afflaires,  si  rien  de 
tout  cela  n'a  été  manifesté  au  de- 
hors. —  En  conséquence,  ce  n'est 
pas  à  la  date  de  ce  protêt-  isolé 
qu'on  peut  reporter  l'ouverture  de 

'  lafaillite.  G. d'Aix,  19  janv.  1876. 
Synd.  Sacoman  c.Lombart  et  Boet. 

1—131 

9.  Marchandise  livrée,  Jugement  or- 
donnant la  vente  et  le  versement  du 
prix  au  vendeur,  Survenance  de  la 


faillite.  Annulation.-^  Les  nullités 
prononcées  par  les  art.  446  et  447 
G.  Gom.,  en  matière  de  faillite,  s'é- 
tendent même  aux  dispositions 
.  d'un  jugement  qui,  peu  avant  la 
faillite,  aurait  ordonné  que  la  mar- 
chandise livrée  à  l'acheteur,  non 
payée,  et  déposée  par  lui  en  mains 
d'un  tiers,  serait  vendue  par  un 
courtier  désigné,  lequel  en  verse- 
rait le  produit  au  vendeur.,  à  va- 
loir sur  sa  créance.—  Mars.,  9  juin 
1876.  —  Synd.  Darbon  c.  Boyé. 

1-193 

10.  Cessation  de  payements,  Caractères, 
Petit  commerçant,  f'rotét.  Jugement 
par  défaut.  —  Un  protêt  ou  un 
jugement  par  défaut  ne  constituent 
pas,  par  eux-mêmes,  et  dans  tous 
les  cas,  la  preuve  de  la  cessation  de 
payements.  —  il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, quand  il  s'agit  d'un  pe- 
tit commerçant,  et  celui  qui,  on 
connaissance  d'un  fait  pareil,  a  re- 
çu, dans  les  délais  de  l'art.  447  G. 
Gom.,  le  payement  d'une  dette 
échue,  n'est  pas,  par  cela  même, 
réputé  avoir  reçu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  payements 
de  son  débiteur,  ni,  par  suite,  tenu 
à  recomblement.  —  Mars.,  6  et  H 
juillet  1876.  —  Synd.  Amphoux'c. 
Angst  Koch  et  Goubert. . . .  1—215 

11.  Société  de  fait.  Déclaration,  — 
Une  société  non  publiée,  mais  exis- 
tant de  fait  entre  deux  ou  plusieurs 
commerçants ,  peut  être  déclarée 
en  faillite  sur  la  demande  de  ses 
créanciers,  le  défaut  de  publica- 
tion ne  pouvant  préjudicier  aux 
droits  de  ceux-ci.—  Mà^s.,  9  août 
1876.  —  Deveneau  c.  Arnaud  et 
Olivier 1-242 

12.  Domicile,  Directeur  de  crque.  — 
Le  directeur  d'un  cirque  ambulant 
a  sa  résidence  et  son  domicile  dans 
le  lieu  où  il  transporte  son  person- 
nel et  son  matériel  et  donne  ses 
représentations.  G'est  donc  le  Tri- 
bunal de  ce  lieu  qui  est  seul  com- 
pétent pour  déclarer  la  faillite,  si, 
d'ailleurs,  c'est  dans  ce  lieu  que  la 
faillite  a  éclaté  et  que  se  trouvent 
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ses  principaux  créanciers.  ~  C. 
de  Nancy  ,  1"  dôc.  1874.  —  Ber- 
nard c.  Lagoutte II— 3 

i3.  Double  déclaration,  Règlement  de 
iuaes,  Syndic  nommé  à  tort,  Frais 
et  honoraires,-^  Lorsque,  une  fail- 
lite ayant  été  déclaré  par  deux  Tri- 
bunaux dilîerents,  la  Cour  de  Cas- 
sation a,  par  un  arrêt  de  règlement 
do  juges,  reconnu  la  compétence 
de  l'un  d'eux  et  annulé  le  juge- 
ment rendu  par  l'autre,  le  syndic 
nommé  par  ce  dernier  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  au  failli  le  paye- 
ment des  frais  et  honoraires  qui 
peuvent  lui  être  dus.  —  C.  de  Pa- 
ris, 28  juin  1875.  —  Régis-Bou- 
vet c.  Delcuze 11-16 

14.  Jugement  déclaratif,  Créancier 
non  partie  à  ce  jugement ,  Apvel 
non  recevable,  —  Le  créancier  qui 
n'a  pas  ét^  partie  au  jugement  dé- 
claratif de  faillite  de  son  débiteur, 
ne  peut  attaquer  ce  jugement  par 
la  voie  de  l'appel.  —  Il  ne  peut 
l'attaquer  que  par  opposition,  en 
conformité  de  l'art.  580  C.  Com., 
sauf  son  droit  de  faire  appel,  en  ce 
cas,  du  jugement  qui  le  déboute- 
rait de  son  opposition.  —  Cass.  2 
août  1875.  —  Hemerdinger  c.  Re- 
non n_84 

ib.  Effet  de  commerce,  Porteur,  Fail- 
lite du  souscripteur,  A-compte  reçu 
postérieurement  d'une  caution,  Pro- 
ductionpour  le  montant  intégral  du 
titre.  —  Les  dispositions  de  l'art. 
542  C.  Com.  autorisant  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  à  exercer 
ses  droits  pour  l'intégralité  de  son 
titre,  en  cas  de  faillite,  contre  tous 
ses  coobligés,  n'exigent  pas  abso- 
lument que  tous  soient  en  état  de 
faillite.  —  En  conséquence,  lors- 
que le  porteur  a  reçu,  d'une  cau- 
tion du  souscripteur,  un  à-compte 
sur  le  montant  de  l'eflet,  il  peut 
produire,  dans  la  faillite  du  sous- 
cripteur, pour  le  montant  intégral 
de  son  titre.  —  Et  on  ne  peut  lui 
opposer  les  dispositions  de  l'art. 
544  C.  C,  relatives  aux  à-comptes 
reçus  avant  la  faillite,  lorsque  l'a- 


compte a  été  reçu  postérieuremeDt. 
•—  En  pareil  cas,  la  faillite  ne  pou- 
vant admettre  à  son  passif  une 
somme  supérieure  à  celle  du  titre, 
la  caution  qui  a  payé  un  à-compte, 
ne  .saurait  être  admise  au  passif 
pour  le  montant  de  ce  qu'elle  a 
•  payé,  sauf  son  droit  contre  le  por- 
teur au  cas  oii  celui-ci  recevrait  en 
tout  plus  que  l'intégralité  de  sa 
créance.  —  Havre,8  fév.  1875.  — 
Détaille  c.  synd.  Leconte  et  Dé- 
taille et  synd.  SulzerWart.  11—109 

iQ.  Concordat  amiable.  Avantage  par- 
ticulier, Peines  correctionnelles.  

Peut  être  puni  de  peines  correc- 
tionnelles, par  application  de  la  se- 
conde partie  de  l'art.  597  C.  Com. 
le  créancier  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  lui  procurant  un  avan- 
tage à  la  charge  de  l'actif  du  failli 
môme  au  cas  où  la  faillite  n'a  pas 
été  judiciairement  déclarée.  —  c 
de  Paris,  27  nov.  1875.   —  P.  c  ' 
M"  public 11—133 

17.  Magasins  généraux,  Récépissés  et 
warrants.  Détenteur  sans  endosse- 
ment. Absence  de  privilège,  —  Ce- 
lui qui  détient  des  récépissés  et 
warrants  délivrés  en  suite  du  dé- 
pôt de  marchandises  dans  un  Ma- 
gasin général,  n'a,  en  cas  de  faillite 
du  propriétaire  de  ces  marchandi- 
ses, aucun  privilège  sur  elles  à 
raison  des  avances  qu'il  avait  fai- 
tes au  failli,  s'il  ne  s'est  pas  fait 
régulièrement  endosser  ces  récé- 
pissés et  warrants  par  le  déposant 
—  C'est,  en  effet,  par  l'endosse- 
ment seulement  qu'il  pouvait  être 
considéré  comme  avant  la  posses- 
sion du  gage,  possession  sans  la- 
quelle le  contrat  de  nantissement 
est  inefficace.  -  C.  de  Paris,  15 
jany.  1876.  —  Jametel  c.  synd. 
»^la»se , 11-174 

18.  Art.  447  C.  Com,,  Annulation  fa- 
cultative. —  L'art.  447  C.  Com.  ne 
fait  pas  aux  juges  une  obligation 
d  annuler  les  payements  qu'un 
créancier  a  reçus  avec  connais- 
sance de  la  déconfiture  do  son  dé- 
biteur. ^  Ils  peuvent  donc,  tout  en 
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constatant  cette  connaissance»  va- 
lider, suivant  les  circonstances  , 
les  payements  effectués.  -  C.  de 
Douaii^  12  fév.  187G.  —  Michlnian 
c .  Lepage 11—239 

'19.  y.  Compétence,  Effets  de  com- 
merce, Vente. 

Faute.—  V,  Abordage,  Ass.  marit. 

Filets.—  F.  Abordage. 

Filière.—  V,  Vente  à  livrer. 

Fin  de  non-recevoir. 

Avaries,  Transports  maritimes,  Dé- 
faut de  protestation,  —  La  fin  de 
non-recevoir  résultant  des  art.  435 
et436C.Com.  contre  l'action  en 
indemnité  pour  avaries  à  la  mar- 
chandise transportée,  s'applique  à 
toute  espèce  de  transport  par  mer, 
et  peut  être  opposée,  non  seule- 
mont  par  le  capitaine,  mais  encore 
par  l'armateur  et  par.  l'entrepre- 
neur de  transports  maritimes.  — 
A  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art. 
108  C.  Com.^,  uniquement  relatif 
aux  transports  sur  le  continent.  — 
Cass.  24  janv.  1870.  —  Fraissinet 
c.  Petronelli 11—105 

Fonds  de  commerce.— F.  Vente, 
Vente  à  livrer. 

Frais.  —  V,  Ass.  maritim.,  Avarie 
commune,  Faillite. 

Franchise.—  V,  Ass.  marit. 
Fret. 

1.  Vide,  Chargement  dans  les  lieux 
réservés,  Déduction. —  Le  capitaine 
qui  se  plaint  que  l'affréteur  ne  lui  a 
pas  donné  toute  la  marchandise 
qu'il  s'était  engagé  à  fournir,  et 
qui,  d'autre  part,  a  chargé  de  la 
marchandise  dans  les  lieux  ordi- 
nairement réservés  à  l'équipage  et 
aux  provisions  de  bord,  ne  peut 
réclamer  à  l'affréteur  le  fret  sur  le 
vide  existant  à  bord,  que  sous  dé- 
duction de  la  quantité  chargée  dans 
les  lieux  réservés.  -  Mars.,  13  déc. 
1875.-—  Tzorzos  c.  Garbe. .  -  1—57 


2.  Avances  non  restituables  en  cas  de 
sinistre^  Contrat  de  grosse  souscrit 
en  cours  de  voyage^  Navire  et  car- 
gaison vendus  à  destination ,  Si- 
nistre réalisé.  —  L'armateur  qui  a 
reçu  d'un  tiers  des  avances  sur  le 
fret  de  son  navire,  avec  stipulation 
de  non  restitution  en  cas  de  sinis- 
tre, n'est  pas  tenu  à  les  restituer, 
lorsque  le  navire,  arrivé  à  destina- 
tion, est  vendu  avec  sa  cargaison, 
sur  la  poursuite  du  porteur  d'un 
contrat  de  grosse  souscrit  en  cours 
de  voyage  pour  payer  la  répara- 
tion d'avaries  provenant  de  fortu- 
nes de  mer.  —  On  ne  peut  exiger, 
en  ce  cas,  que  l'armateur  fasse  l'a- 
vance des  sommes  nécessaires  pour 
libérer  le  navire  et  la  cargaison 
et  empêcher  la  vente.  —  C.  d'Aix, 
5  juil.  1875.  —  Cassa  Maritima  c. 
Calvocoressi 1—79 

3 .  Sésames  en  coufettes.  —  Les  sésa- 
mes arrivés  en  coufettes  de  ro- 
seaux doivent  être  assimilés,  pour 
le  règlement  du  fret,  aux  sésames 
en  sacs,  et  non  aux  sésames  en 
fûts.  —  Mars.,  8  mars  1876.  —  Su- 
tlicrland  c.  Régis 1-103 

4.  Consignataire,  Formalités,  Qualité 
acceptée.  —  Celui  qui  a  fait  les  for- 
malités nécessaires  pour  le  débar- 
quement d'une  cargaison,  et  qui 
en  a  traité  la  vente  à  un  tiers,  a 
accepté  la  qualité  de  consignataire 
de  cette  cargaison,  et  est,  'en  con- 
séquence, tenu  du  fret  vis-à-vis  du 
capitaine.—  C.  d'Aix,  31  mai  1875. 
—  Miallon,  Régis  et  Alziarv  c.Bur- 
lando .^  1—129 

5.  Avances  par  un  tiers.  Affectation  du 
fret  au  remboursement ,  Non  resti- 
tution en  cas  de  sinistre,  Interpré- 
tation. —  Lorsqu'un  capitaine  re- 
çoit d'un  tiers  des  avances  sur  son 
fret  à  faire,  avec  stipulation  que  le 
fret  reste  affecté  à  leur  rembour- 
sement, et  qu'elles  ne  sont  pas  res- 
tituables en  cas  de  sinistre,  cette 
double  clause  doit  ôtre  entendue 
en  ce  sens  qu'au  cas  de  sinistre, 
les    droits   ou  prêteur   sont   ré- 
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duils  au  sauvetage  du  fret.  —  Ce 
sauvetage  doit  ôtre  établi  en  dé- 
duisant du  fret  perçu-4es  dépenses 
qui  en  sont  les  charges  naturelles, 
telles  que  les  mises  hors  et  les  sa- 
laires, sauf  toutefois  la  partie  de 
ces  charges  auxquelles  il  a  été 
pourvu  au  naoyen  des  avances  el- 
les-mômes.  -  Mars.,  2déc.  1875. 
Cassa  Maritima  c.  Salgé...  1—135 

6.  Poids  du  connaissement.  Poids  sU" 
périeur  au  débarquement.  -—  Le  fret 
doit  ôtre  réglé  au  capitaine  sur  le 
poids  reconnu  au  débarquement, 
lorsque  ce  poids  est  supérieur  à 
celui  qui  est  porté  au  connaisse- 
ment. ^  Mars.,  12  juin  1876.  — 
Rosselo.  Bernich  Baster..  I    183 

7.  Navire,  Cargaison,  Perte  dans  le 
port ,  Fret  non  dtl,  —  Tant  que 
In  marchandise  arrivée  à  destina- 
tion n'a  pas  été  délivrée  au  desti- 
nataire, elle  est  exposée  aux  ris- 
ques maritimes.—  En  conséquence, 
si  le  navire,  arrivé  dans  le  port  et 
amarré  a  quai,  vient  à  sombrer,  et 
que  la  cargaison  se  trouve  perdue, 
il  n'est  dû  aucun'fr^t  au* capitaine. 

'    —  Nantes,   11  déc.  1875.    —  Le- 
beaupinc.  Zelling 11-173 

8.  V.  Ass.  marit. 
Gage.  —  V.  Compétence. 
Gambier.  —  V.  Débarquement. 
Garantie.  —  F.  Ch.de  fer,  Vente. 
-Gérant.—  V,  Société. 
Grains,  Graines.—  V.  Vente. 
Grue.-  V.  Surestaries. 

Honoraires.— r, Avarie  commune, 
Faillite. 

Horticulteur..—  F.  Compétence. 

Huissier.  ^  V,  Vente. 

Impôt.—  V.  Vente. 

Incendie.—  F.  Ass.  marit.,  Capi- 
taine, C*  des  Docks  i 


Indemnité.—  F.  Abordage,  Avarie 
commune.  Capitaine,  Commis,Com. 
do  transp.,  Courtier,  FailUte. 

InnavigabiUté.-  F.  Affrètement, 
Ass.  marit. 

In  quovis.—  F.  Ass.  marit. 

Instituteur.  -«  F.  Compétence. 

Intérêts.  —  F.  Affrètement,  Ass. 
marit. 

Intervention.-  F.  Trib.de  Corn. 

Inventaire  —  F.  Commis,  Navire. 

Journal.-  F.  Compétence. 

Jugement.-*  F.  Faillite. 

Jugement  par  défaut. 

Péremption  ,  Procès-verbal  de  ca- 
rence, Opposition.  —  Un  procès- 
verbal  de  carence  empêche  bien 
un  jugement  par  défaut  de  tomber 
en  péremption,  mais  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  partie  con- 
damnée fasse  opposition,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  exécuté  de 
l'une  des  manières  énumérées  dans 
l'art.  159  C.  proc.  —  Cass.  7  déc. 
1875.— Foussier  c. Robert. If— lu3 

Lettre  missive.  —  F.  Effets^Mle 
corn , 

Location 

1.  Objet  perdu,  Prix  de  V objet.  Prix 
de  location  jusqu'à  Voffre  de  rem- 
boursement. —  Si  le  locateur  d'un 
objet,  à  qui  cet  objet  n'est  pas  ren- 
du, a  droit  tout  à  la  fois  au  prix 

'  de  location  et  au  prix  de  la  chose 
perdue,  le  prix  de  location  cesse 
toutefois  de  courir  à  partir  du  mo- 
ment où  le  locataire,  en  l'avisant 
de  la  perte  de  l'objet,  lui  en  a  of- 
fert le  payement.  —  Mars  ,  7  juin 
1876.  —  Vialec.Laurencin.  1—191 

2    F.  Courtier. 

Machines.—  F.  Ass.  marit. 

Maladie. —  F.  Marins. 


NAVIRE. 


Manifeste.—  V.  Courtier. 
Marins. 

1.  Malad'By  Débarquement,  Salaires, 
Guérison  antérieure  au  désarme- 
rnent,—  Le  marin  qui  a  dû  être  dé- 
barqué en  cours.de  voyage  pour 
cause  de  maladie,  n'a  pas  droit  au 
payement  de  ses  salaires  jusqu'au 
désarmement  du  navire,  si,  en  fait, 
il  a  été  guéri  avant  cette  époque, 
rapatrié,  et  mis  en  état  de  repren- 
dre la  mer.  —  Mars., 24  nov.1875. 

—  La  Marine  c.  Lauriol —  1—29 

2.  Maladie,  Traitement  par  les  eaux 
thermales.  —  L'obligation  imposée 
aux  armateurs,  par  l'art.  262  C. 
Corn.,  de  traiter  aux  frais  du  na- 
vire le  matelot  tombé  malade  pen- 
dant un  voyage,  ne  doit  s'entendre 
que  de  modes  de  traitements  usuels, 
lH  non  de  piodes  exceptionnels.  — 
Spéciaiemunt;  l'armateur  n'est  pas 
tenu  do  fournir  aux  frais  d'un  trai- 
tement par  -les  eaux  thermales  et 
du  voyage  qu'il  nécossiie  ,  alors 
uiôme\iu'il  serait  allégué  que  ce 
serait  le  seul  moyen  de  guérison. 

-  Mars.,  23  oct.iSTG.—  Secoli  c. 
Messageries I    286 

Mécanicien.-—  V.  Armateur. 

Méditerranée.—  V,  Ass.  marit. 

Mélange.—  V.  Vente  parnav.dés. 

Ministre. —  V,  Abandon  du  nav.et 
du  fret.    ' 

Mise  en  dçmeure.  —  V.  Vente  à 
livrer,  Vente  par-nav.  dés. 

Mort.—  V,  Abordage. 

Nantissement.—  V.  Navire. 
Naufrage.— F  Ass.  marit. 

Navire. 

1.  Vente ,'  Apport  dans  une  société, 
Preuve  testimoniale..  —  La  prohi- 
bition de  prouver  par  témoms  la 
vente  d'un  navire  (art.  195C.Com.) 
s'applique,  non  seulement  aux  ven- 
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tes  définitives»  mais  encore  à  cel- 
•les  qui  géraient  soumises  à  ratih- 
cation,  —  Elle  s'applique  pareille- 
ment à  l'apport  d'un  navire  dans 
une  société,  quand  cet  apport  doit 
être  une  aliénation.  —  Mars.,  22 
mars  1876.  —  Ghambon  c.  Moulet. 

1-108 

2  Vente,  Chronomètre  non  porté  à 
'  t^iiventaire.  —  Un  chronomètre 
n'est  pas  un  objet  faisant  toujours 
et  nécessairement  partie  du  maté- 
riel d'un  navire  ;  il  peut,  suivant 
les  cas  ,  appartenir  au  capitaine 
personnellement  ou  avoir  été  loué 
pour  un  voyage  à  un  horloger.  — 
En  conséquence ,  l'adjudicataire 
d'un  navire  qui  n'a  pas  trouvé  de 
chronomètre  sur  l'inventaire  an- 
nexé au  cahier  des  charges,  ne 
peut  faire  considérer  comme  acheté 
par  lui,  avec  le.  navire,  à  titre  de 
dépendance,  le  chronomètre  qui  a 
servi  au  précédent  voyage,  et  qui 
a  été  déposé  à  l'arrivée  chez  un 
horloger.  —  Mars.,  28  déc.  1870. 

—  Daver  c.  Pujol I— luu 

3.  Acte  de  .francisation  ,  Coproprié- 
taire apparent,  Obligation  de  payer  ^ 
les  dettes.  —  Celui  qui  est  désigne 
sur  l'acte  de  francisation  comme 
copropriétaire  d'un  navire,  est  res- 
ponsable ,  dans  la  proportion  de 
son  intérêt,  des  dettes  contractées 
pour  ce  navire.  —  Tl  en  est  ainsi 
lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  co- 
propriétaire réel,  et  que  son  ins- 
cription sur  l'acte  de  francisation 
ne  constituerait,  au  fond,  qu  une 
garantie  de  créance.  —Mars.,  13 
juin  1876.  -  Smith  c.  ï^oman.^^^ 

4    Créancier  ayant  connu  le  proprié- 

'taire  réel.  —  Toutefois,  il  en  est 

autrement  au  cas  oii  le  créancier  a 

connu  le  véritable  propriétaire  et 

a  traité  avec  lui  en  cette  qualité. 

—  Notamment,  le  capitaine  qui  fait 
une  avance  à  son  armateur,  lequel 
vient  d'acheter  le  navire,  ne  peut 
en  réclamer  le  remboursement  au 
propriétaire  précédent  qui ,  pour 
garantie  de  son  prix  de  vente, 
est  resté  inscrit  sur  l'acte  de  fran- 


28 


NAVIRE. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


cisalion.  —  Mars.,  9  mai  1876.  — 
Lescalicr  c.  Servel 1—186 

5.  Avances  sur  fret  par  un  tiers, 
Remboursement,  Préférence  à  la 
créance  du  vendeur.  —  Le  prôt  fait 
à  un  armateur  par  un  tiers,  à  titre 
d'avances  sur  le  fret,  doit  être  rem- 
l)our£é,  au  retour,  sur  le  fret  pro- 
duit par  le  voyage,  par  préférence 
môme  à  la  créance  du  vendeur 
du  navire  pour  solde  de  son 
prix ,  et  alors  même  que  ce 
vendeur,  par  mesure  de  garantie, 
serait  restié  inscrit  comme  proprié- 
taire sur  l'acte  de  francisation.  — 
Mars.,  30  juin  1876.  —Cassa  ma- 
ritima c.  Servel 1-208 


G .  Vendeur  resté  inscrit  sur  l'acte  de 
francisation,  Nantissement,  Privilè- 
ge pour  solde  du  prix,  Possession,  — 
Le  vendeur  d'un  navire. [qui  a  conti- 
nué à  ligurer  comme  propriétaire 
sur  l'acte  de  francisation,  pour  ga- 
rantie du  solde  de  prix  à  lui  dû,  doit 
être  considéré  comme  créancier 
nanti,  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, et  admis  comme  tel,  par  pri- 
vilège, sur  le  produit  du  navire, 
pour  le  montant  de  sa  créance.  — 
L'acte  de  francisation  et  la  police 
d'assurance  au  nom  du  créancier 
constituent  en  sa  faveur,  à  l'égard 
des  tiers,  une  possession  suffisante 
du  navire  pour  assurer  la  régula- 
rité du  nantissement.  —  Mars.,  2 
août  1876. — Servel  c.synd.Ceretti. 

1-211 
7.  Acte  de  nationalité,  Vente  non 
mentionnée.  Navire  étranger,  Sai- 
sie dans  un  port  français,  Vente  non 
oppoiableaux  tiers.  —  La  mention 
sur  l'acte  de  francisation,  de  toute 
vente  totale  ou  partielle ,  exigée 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  27 
vendémiaire,  an  11,  est  indispensable 
pour  assurer  la  validité  de  la  vente 
à  l'égard  des  tiers.  —  Les  immeu- 
bles possédés  en  France  par  des 
étrangers  étant  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise par  l'art.  3  du  Code  civil,  il 
doit  on  être  de  môme  des  meubles. 
—  Par  suite,  les  navires  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  un  port  fran- 


çais, sont  soumis,  comme  les  na- 
vires français,  aux  dispositions  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  et 
aucune  vente  non  inscrite  sur  l'acte 
de  nationalité  ne  peut,  en  cas  de 
saisie  de  ces  navires,  être  opposée 
aux  créanciers  du  vendeur,  alors 
môme  que  la  loi  du  pays  où  ces  na- 
vires ont  leur  port  d'attache,  ne 
contiendrait  aucune  disposition 
semblable.  —  La  loi  anglaise  pa- 
raît, du  reste,  sur  ce  point,  con- 
forme à  la  loi  française.  —  C.  de 
Rouen,  31  juil.  1876.—  Unisson  c. 
Willis Il-  188 

8.  V,  Courtier. 

Négooiation  à  forfait.-  F.  Ef- 
fets de  com.,  Société. 

Océan.—  V.  Ass.  marit. 
Opposition.—  F.  Jug.  par  défaut. 

Ordre  de  livraison.  —  V.  Vente 
à  livrer. 

Participation.—  V.  Compétence. 
Péremption.—  V.  Jug.  par  déf. 
Perte  des  3/4.-  V.  Ass.  marit. 
Pluies.—  V.  Com.  de  transp. 
Poids.—  F,  Capitaine,  Fret,  Vente. 
Port.—  F.  Abordage. 

Postes.—  F.  Abandon  du  navire  et 
du  fret. 

Prescription.  -  F.  Ass.  marit.', 
Com.  de  transp.,  Effets  de  com. 

Prime.  — F.  Ass.  marit*,  Ass.  terr. 

Privilège.—  F.  Commissionnaire, 
Couriier,  Faillite,  Warrant. 

Propriété  industrielle . 

1.  Ancien  ouvrier,  Enseigne,  Elève 
d'un  tel. —  L'industriel,  ancien  ou- 
vrier d'un  autre,  n'a  pas  le  droit 
d'indiquer  sur  son  enseigne  la  qua« 
lité  à' élève  d'un  tel.^  La  suppres- 
sion de  cette  qualification  peut  être 
poursuivie  par  l'acheteur  du  fonds 
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exploité  par  l'ancien  patron,  com- 
me lui  faisant  une  concurrence  illi- 
cite.— Mars.,  21  av.  1876.—  Spi- 
nael  c.  André  et  Istre 1—157 

2.  Etiquettes^  Imitation.  —  Consli- 
lue  une  concurrence  illicite  et  dé- 
loyale le  fait  d'apposer  sur  des 
marchandises  (paquets  de  bougies) 
des  étiquettes  sur  lesquelles  les 
dessins  des  étiquettes  d'un  concur- 
rent sont  copiés  ou  imités  dans 
tous  leurs  détails,  et  cela,  alors 
môme  que  ces  étiquettes  porte- 
raient le  nom  du  vendeur  vérita- 
ble, si,  du  reste,  ce  nom  est  écrit 
en  petits  caractères.  —  Et  il  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  ces  éti- 
quettes portent  en  gros  caractères 
une  dénomination  formée  d'un  nom 
commun  ayant  la  plus  grande  ana- 
logie avec  le  nom  propre  du  con- 
current écrit  sur  les  étiquettes  de 
celui-ci.  —  Mars.,19  juin  1876.  — 
Fournier  c.  Papamarco....  1—200 

3 .  Enseigna  Grand  café,  Grand  café 
glacier,  —  L'industriel  en  posses- 
sion d'une  enseigne  a  le  droit  ex- 
clusif de  s'en  servir,  et  peut  faire 
supprimer  tout  autre  enseigne  prise 
postérieurement  par  un  concurrent, 
qui  aurait  assez  de  ressemblance 
avec  la  sienne  propre  pour  causer 
une  confusion.  —  Spécialement, 
lorsque  dans  une  ville  il  existe  un 
café  sous  le  nom  de  Grand  café 
glacier,  le  fait  d'établir  un  café 
nouveau  sous  le  simple  titre  de 
Grand  café,  constitue,  sinon  une 
usurpation  d'enseigne ,  du  moins 
une  cause  de  confusion  entre  les 
deux  établissements,  et  l'industriel 
qui  a  adopté  celte  dernière  dési- 
gnation, doit  ôfre  condamné  à  la 
compléter  de  façon  à  ce  que  toute 
confusion  disparaisse.  —  Mars. ,  20 
juin  1876.  —  Llux  Lamotte  c.  Es- 
telle  1-203 

Protestation.  —  F.  Fin  de  non- 
recevoir,  Abordage. 

Protêt.— F. Effets  de com..  Faillite. 
Provision.—  V,  Effets  de  com. 


Rapport  de  mer.^  V.  Courtier. 
Réassurance.—  V.  Ass.  marit. 
Relâche.— F.  Ass.  mari  t.,  Capitaine. 
Remorquage.  -  F,  Avarie  comm. 

Représentant  de  commerce .  — 

V,  Compétence. 

Réserves.— F.  Surestaries. 

Résiliation.  —  F.  Vente ,  Vente  à 
livrer.  Vente  par  nav.  dés. 

Responsabilité.—  F.  Capitaine. 

Retard.—  F.  Ch.  de  fer,  Com.  de 
transp.,  Surestaries. 

Réticence.—  F.  Ass.  marit.,  Ass. 
terr..  Effets  de  com. 

Ristourne.—  F.Ass   marit. 

Saisie.—  F.  Navire. 

Salaires.—  F.  Marins. 

Sauvetage. 

1 .  Navire  non  complètement  abandon- 
né, Rémunération,  —  Pour  qu'il  y 
ait  sauvetage  dans  le  sens  prévu 
par  l'ordonnance  de  1681  (art.  27), 
et,  par  suite,  attribution  au  sauve- 
teur du  tiers  de  la  valeur  du  navire, 
il  faut  que  le  navire  ait  été  ren- 
contré par  le  sauveteur  flottant 
sans  direction,  comme  une  épave, 
et  ramené  par  lui.  —  Dès  lors,  il 
n'y  a  pas  à  proprement  parler,  sau- 
vetage dans  ce  fait  qu'un  ou  deux 
hommes  demeurés  seuls  à  bord, 
par  suite  de  l'abandon  du  navire 
par  l'équipage,  ont  pu,  grâce  à  leur 
énergie,  guider  le  navire  et  le  sau- 
ver. —  Ce  fait  donne  à  ceux  qui 
l'ont  accompli,  le  droit  de  récla- 
mer, non  l'allocation  fixée  par  l'or- 
donnance, mais  une  rémunération 
à  déterminer  par  les  Tribunaux.  — 
C.  de  Rennes,  15  mars  1875. —  Le 
Retc.  Sonnic II-*21 

2.  F.  Avarie  commune. 
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Société. 

1.  Commandite,  Gérant  ^  Responsabi- 
lité envers  les  commanditaires ,  Em- 
ployé y  Détournements ,  Défaut  de 
surveillance, —  Le  gérant  d'une  so- 
ciélé  en  conimandilc  ne  répond 
point  d'une  manière  absolue,  vis- 
à-vis  des  commanditaires,  des  fau- 
tes des  commis  au'il  a  choisis.  — 
Mais  sa  responsabilité  Qst  engagée 
à  cet  égnrd  lorsqu'il  a  fait  des  choix 
impruclents,  ou  lorsqu'il  n'a  poa 
exercé  envers  ses  commis  la  direc- 
tion et  la  surveillance  dont  il  est 
chargé.  —  Spécialement,  le  gérant 
doitinspecter  de  temps  a  autre  et 
par  lui-même  le  portefeuille  do  la 
société,  et  si,  fî.ute  par  lui  de  l'avoir 
fait,  des  détournements  ont  pu  être 
opérés  par  un  employé,  le  gérant 
en  est  responsable.  —  €ass.  23 
nov.  1875.  —  Créd.  mob.  esp.  c. 
lilavel... n-63 

2.  Avances  sur  reçus,  —  Le  gérant 
d'une  société  en  commandite,  au- 
torise par  les  statuts  à  faire  tou- 
tes les  opérations  ordinaires  de 
banque,  ne  commet  pas  une  faule 
engageant  sa  responsabilité  envers 
fc:es  commanditaires,  lorsiiu'il  avan- 
ce, dans  quelques  circonstances, 
des  sommes  sur  slm|)les  reçus,  si 
c'est  en  vue  de  remises  prochaines 
d'effets Ibid, 

3.  Négociations  à  forfait,  —  Il  en  est 
de  même  du  fait  d'accepter  la  négo- 
ciation d'effets  à  forfait,  ce  genre 
d'opérations  élant  d'admis  par  les 
usages  de  la  place  de  Marseille,  et 
ne  pouvant  être  considéré  comme 
prohibé  par  une  clause  des  statuts 
défendant  les  spéculations  pour 
compte  de  la  société Ibid, 

4.  Appréciation.  —  L'appréciation  de 
la  responsabilité  du  gérante  ces  di- 
vers égards  est  une  question  de 
fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  Cassation ibid. 

5.  Loi  déclarant  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  20  juin  187*^  ne  sont 
pas  applicables    aux  sociétés  eu 


nom  collectif,  etc.   {V  décembre 
1875). ,....  11-130 

6.  Commandite  par  actions,  Rachat 
d'actionsy  Nullité.  —  Le  rachat  des 
actions  d'une  société  en  comman- 
dite effectué  par  le  gérant  avec  des 
fonds  sociaux,  est  nul  à  l'égard  des 
tiers.  —  En  cas  de  faillite  de  la  So- 
ciété, le  syndic  est  fondé  à  deman- 
der aux  cédants  le  remboursement 
des  sommes  qu'ils  ont  reçues.  —  Ce 
remboursement  doit  être  ordonné 
avec  intérêts  du  jour  du  payemenL  — 
St-Malo,  21  juil.1875.  — Synd.Cré- 
talc.  de  La  Morvonnais..'  11—161 

7.  V.  Compétence,  Faillite,  Navire, 
Trib.de  Com. 

Spectacles  publics  —  K.  Com- 
pétence. 

Surestaries. 

1 .  Clause  :  Sans  perte  de  temps ,  In- 
terprtiation,  —  La   clause  d'une 
charte-partie  portant  que  le  char- 
gement se  fera  sans  perte  de  temps 
et  sans  interruption  ,  doit  s'enten- 
dre ,  comme  la  clause  accordant  un 
délai  moral ,  du  temps  nécessaire 
pour  effectuer  le  chargement  en  fai- 
sant un  utile  usage  des  jours  sus- 
ceptibles d'être  utilement  employés. 
—  Le  capitaine  ou  l'armateur  ne 
sauraient  donc  réclamer  de  suresta- 
ries, en  l'état  d'une  pareilie  clause , 
lorsque  les  retards. que  le  navire  a 
subis  au  port  de  charge  ,  soflt  uni- 
quement le  résultat  de  circonstîjn- 
ces  indé^)endantes  de  la  volonté  de 
l'affréteur  ou  de  ses  agents ,  no- 
tamment lorsqu'ils  proviennent  de 
ce  que,  conforaiément  aux  régle- 
irents  de  ce  port,  le  capitaine  a  dA 
attendre  son  tour    de  rôle  pour 
l'embarquement.  —  Mars. ,  10  fév. 
1876.  —  Savon  c.  Duran. . .  1—98 

2.  Débarquement,  Grue  désignée  , 
Dérangement  —  Dans  le  cas  oh 
un  capitaine  s'est  engage  à  opérer 
le  débarquement  sous  une  grue 
spécialement  désignée  «  sans  jHîrlo 
de  temps  ,^aux  frais  et  risquée  des 
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destinataires ,  avec  surestaries  fi- 
xées pour  chaque  jour  de  retard  », , 
le  dérangement  survenu  dans  le 
fonctionnement  de  cette  grue  n'est 
pas  un  cas  de  force  majeure  .  et  les 
surestaries  sont  acquises  au  capi- 
taine pour  le  retard  occasionné  par 
le  déchargement  opéré  sous  une 
autre  grue  avec  le  consentement 
du  capitaine  ,  mais  avec  des  réser- 
ves formelles  de  sa  part.  ^-  C. 
d'Aixl"juil.  1875  —  Gavand  c. 
Raicevich 1—116 

3 .  Charte-partie,  Fixation  des  slaries 
à  rembarquemt  nt^  Protestation  non 
nécessaire,  Connaissement  signé  sans 
réserves,  —  Lorsque  la  charte- 
partie  fixe  le  nombre  de  jours  de 
staries  accordés  pour  rembarque- 
ment, les  surestaries  courent  en 
vertu  même  du  contrat  et  indépen- 
damment de  toute  protestation.  En 
ppreil  cas,  la  signature  du  connais- 
sement sans  réserves  de  la  part  du 
capitaine  no  peut  équivaloir  qu'à  un 
défaut  de  protestation  ,  et ,  par 
suite,  ne  le  rend  pas  non-recevable 
dans  sa  demande  en  payement  de 
surestaries.  —  Mars.,  l^'fév.  1876. 

—  Durazzano  c.  Curti 1—121 

4.  Taux  déterminé f  Retards  sans  né- 
cessité à  toute  période  du  voyage , 
Jndemn  té  identique^  Interprétation, 

—  Lorsque,  d^ns  une  charte-partie 
relative  a  un  voyage  d'aller  et  re- 
tour, il  est  stipulé,  d'un^  part,  que 
l'affréteur  aura  droit  ,  au  lieu  de 
charge ,  à  un  cm'tain  nombre  de 
jours  de  surestaries  à  un  taux  dé- 
terminé i25  centimes  par  tonneau), 
et ,  d'autre  part ,  que,  si  le  navire 
se  trouve  retardé  sans  nécessité,  à 
quelque  période  que  ce  soit  du 
voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la 
partie  qui  en  sera  cause  ,  au  taux 
des  surestaries,  cette  dernière  sti- 
pulation ne  s'aurait  s'appHquer  aux 
nouveaux  retards  subis  au  lieu  de 
charge  après  l'expiration  du  délai 
des  surestaries.  Elle  n'est  applica- 
ble qu'aux  retards  qui  pourraient 
se  produire  pendant  le  trajet  d'aller 
ou  pendant  celui  de  retour.   En 


conséquence  ,  les  retards  subis  au 
lieu  de  charge  après  l'expiration 
des  surestaries  convenues,  consti- 
tuent des  contre- surestaries  paya- 
bles ,  suivant  l'usage ,  à  un  taux 
supérieur.  —  ïrib  de  com.  ftun- 
kerque,  1"  août  I87G.  — Horlin  c. 
Dreyfus 11—215 

— Trib.  de  Com.  Nantes,  7  avr.  1876. 
—  Trillot  et  Crouan  c.  Dreyfus. 

fï-221 

5.  Décision  contraire.  —  Trib.  de 
Com.  lïâvre  25  avr.  1876.  —  Per- 
quer  c.  Dreyfus 11 — 231 

6.  Contre-Surestaries,  Taux,  —  Faute 
par  la  charte-partie  de  fixer  le  taux 
des  contre-surestaries  ,  il  appar- 
tient aux  Tribunaux  de  le  faire. 
Dans  le  cas  où  les  surestaries  ont 
été  fixées  par  la  convention  à  un 
taux  inférieur  au  taux  d'usage,  les 
contre  -  surestaries  peuvent  être 
portées  par  les  tribunaux,  à  défaut 
d'accord,  au  double  du  chiffre  fixé 
par  les  surestaries.  11-215  et  221 

7.  Monnaie  française.  —  Bien  que 
les  surestaries,  évaluées  en  mon- 
naie française,  dussent,  d'après  la 
convention,  être  payées  au  lieu  de 
charge  en  monnaie  du  pays  à  un 
change  déterminé  ,  c'est  en  mon- 
naie française  que  le  payement  doit 
être  ordonné,  si,  à  la  suite  de  diffi- 
cultés entre  les  parties  ,  le  paye- 
ment ne  s'effectue  qu'au  retour- en 
France 11-215-221-231 

8.  Signature  du  connaii>semenl  sans 
réserves  —  La  signature  du  con- 
naissement sans  réserves  no  rend 
pas  le  capitaine  non  recevable  à 
rédamer  à  destination  les  suresta- 
ries et  contre-surestaries  écoulées 
au  lieu  de  charge  ,  lorsqu'il  est 
constant  que  l'affréteur  a  refusé  de 
laisser  insérer  des  réserves,  et  que, 
du  reste  ,  le  capitaine  y  a  suppléé 
par  des  protestations .. .    11-221 

9 .  Réceptions  des  surmaries  sam  ré- 
serves, —  La  réception  par  le  capi- 
taine, au  lieu  de  charge  ,  d'une  in- 
demnité calculée  sur  le  nombre 
total  des  jours  de  surestaries  et  de 
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conlre^sarestaries  au  taux  des  su- 
restaries  seulement,  ne^le  rend  pas 
non  plus  non  recevable  a  réclamer, 
à  destination ,  Texcédant  dû  pour 
les  conti*c  *■  surestaries  ,  lorsque  , 
(ijuiie  [)art,  il  n'a  uas  exprimé  qu'il 
recevait  pour  solde,  et  que,  d'autre 
part,  il  a  su|)pléé  par  des  protesta- 
tions aux  réserves  que  l'affréteur 
ne  voulait  pas  lui  laisser  insérer. 

11—215 
iO.  V,  Abordage. 

Surveillanoe.  —  V,  Société. 
Tarif.—  V.  Ch.  de  fer. 

Temps  limité.—  V.  Ass.  marit. 

Terme.—  V,  Ass.  marit. 

Théâtre.—  V,  Compétence. 
Traduction. —  K.  Courtier. 

Transbordement.—  K.  Vente  par 
nav.  dés. 

Tribunaux  de  Commerce. 

1 .  Règlement  de  comptes  ,  Communi- 
cation de  pièces.  Arbitre  —  En  cas 
de  débats  sur  règlements  de  comp- 
tes commerciaux ,  c'est  devant  l'ar- 
bitre dont  la  nomination  est  pres- 
crite par  l'art.  429  C.  proc.  civ., 
que  doit  avoir  lieu  la  communica- 
tion des  pièces.  Une  partie  ne  sau- 
rait donc  exiger  que  communica- 
tion lui  soit  donnée  des  pièces  ad- 
verses par  la  voie  du  greffe.  — 
Mars.  10  nov. ,  1875. , —  Roux  c. 
Meiffren 1—23 

2 .  Exécution  provisoire'  Caution,  So- 
ciété anonyme,  —  Une  société  ano- 
nyme de  banque  peut  être  présen- 
tée comme  caution  de  l'exécution  , 
nonobstant  appel ,  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  ,  bien 
que  ses  statuts  n'autorisent  pas 
spécialement  cet  acte  de  sa  part. 
—  Mars.  1"  févr.,  1876.  —  Ollivier 
et  Fouque  c.  Ullina 1—94 

3.  Exécution  provisoire  sans  caution, 
Appela  Jugement  ordonnant  une  /t- 
quidation.  —  Si,  d'après  la  juris- 


prudence ,  rexécution  p^foi^r^sift^e, 
nonobstant  appel ,  des  jttgi@nÉe«its 
rendus  par  les  Tribunaux  db<QQ&i- 
merce  ,  peut  généralemeài^.^voir 
lieu  sans  caution  lorsqu'il  Ifô^sf^ît 
pas  du  payement  d'une  so^îtnp  dw- 
gent,  il  n  en  est  pas  ainsi  UHilefbis 
dans  le  cas  d'un  jugement  ordon- 
nant une  liquidation  ;  l'importâïfcc 
de  cette  mesure,  qui  aurait  pour 
effi^t  d'atteindre  irrévoQ^lemefil  1^' 
fond  ,  ne  permet  pas  delà  laisser 
exécuter  sans  caution  avant  la*  dé- 
cision des  juges  d'appel.  —  Hars. 
17  mai  1876.  —  Grosso  c.'Melohiôn. 

•1—176 

4.  Intervention ,  Formes,  —  En  iija- 
tière  commerciale  la  demande  pn 
intervention  ne  peut  ôtre  formée 
par  des  conclusions  à  la  barre;  elle 
doit  l'être  par  ajournement.  — 
Mars.  9  août  1876.  —  Cachai  Froc 
c.  Chertier 1—244 

5.  Eligibililé,  Directeur  de  succursale 
de  la  Banque  de  France.  —  Le  Di- 
recteur d'une  succursale  de  ]a  Énn- 
que  de  France  est  inéligible  aux 
fonctions  de  juge  au  Tri-bunal  de 
Commerce.  —  C.  d'Orléans  ,,il&- 
fév.,1875.  —  Morin......  11—26 

Usage.—  V,  Débarquement,  Vente. 

Valeurs  au  porteur. 

« 

Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécu- 
tion des  art.  11  et  13  de  la  loi  du 
15  juin  1872,  relative  aux  titres  au 
porteur  (10  avril  1873  —  27  juin 
1874 11-71 

Vapeur . — K.  Abordage ,  Ass .  marit. , 
Avarie  commune  ,  Vente  par  nav. 
dés. 

Vente. 

1 .  Blés,  Marianopoli,  Semence  d* Amé- 
rique, — •  La  présence,  dans  des 
blés  offerts  en  livraison  comme  blés 
de  Marianopoli ,  d'une  certaine 
quantité  de  grains  de  la  quàUié 
afipelée  semence  d'Amérique, 'iic 
fait  pas  obstacle  à  oe  que  les'-ttés 
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offerts  ftoient  réellement  considé- 
rés comme  blés  de  Marianopoli  et 
appliqués  à  un  traité  ayant  pour 
objet  des  blés  de  cette  provenance, 
s'il  est  notoire  que,  dans  le  pays 
de  production,  il  a  été  employé 
des  blés  d'Amérique  comme  se- 
mence. —  Mars.,  7  oct.  1875,  — 
Bazin  c.  Scaramanga I— 10 

2.  Prix  comprenant  le  transport,  Aug- 
Tnentation  à  payer  par  l'acheteur, 
Impôt  sur  la  petite  vitesse,  — Dans 
le  cas  de  vente  d'une  marchandise 
à  un  prix  déterminé,  comprenant 
le  transport  jusqu'à  une  gare  indi- 
quée, avec  stipulation  qu'en  cas  de 
modification  sur  le  tarif  du  chemin 
de  fer,  les  parties  se  bonifieront 
réciproquement  la  différence  qui 
en  résulterait  en  plus  ou  en  moins, 
il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
une  augmentation  du  prix  de  trans- 
port et  de  faire  supporter  par  l'a- 
cbeteur  l'impôt  mis  par  la  loi  du 
21  mars  1874  sur  les  transports 
par  petite  vitesse.  —  C.  d'Aix,  24 
fév.  1875.  —  Gardair  c.  La  Grand' 
Combe 1—42 

3.  Doublage ,  Garantie  ,  Conditions 
pédales,  Interprétation,  Experti- 
ses, Forme» —  Le  vendeur  d'un  dou- 
blage de  navire,  qui  le  garantit 
sous  la  condition  qu'il  ne  pourra 
être  prononcé  sur  les  cas  de  rem- 
placement que  dans  six  ports  dé- 
terminés, n'est  pas  moins  obligé  à 
réaliser  sa  garantie  lorsque,  le  na- 
vire ayant  relâché  à  l'étranger  dans 
un  port  autre  que  ceux  que  le  con- 
trat a  prévus,  le  doublage  a  dû 
être  changé  pour  usure  provenant 
de  vice  propre.  —  L'etfet  de  la 
clause  ci-dessus  est  seulement  que 
le  remplacement,  effectué  là  où  le 
vice  propre  l'a  rendu  nécessaire,  ne 
peut  être  apprécié  que  dans  l'un 
des  six  ports  dénommés.  —  Lors- 
que la  garantie  ainsi  convenue  l'a 
été  sous  la  condition  que  l'arma- 
teur devrait  restituer  le  vieux  dou- 
blage au  vendeur,  qui  serait  tenu 
de  le  remplacer  par  un  neuf,  sous 
une  réduction  déterminée,  le  fait 


qu'un  remplacement  a  été  fait  en 
cours  de  relâche  à  l'étranger,  par 
un  fournisseur  de  la  localité,  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de 
modifier  en  rien  l'obligation  assu- 
mée par  le  vendeur.  —  Et  il  ne 
peut  être  tenu  que  de  payer  à  l'ar- 
mateur, en  ce  cas,  la  valeur  d'un 
doublage  neuf  dans  le  port  du  Tri- 
bunal qui  connaît  du  litige,  sous 
déduction  de  ce  qu'aurait  valu,  dans 
le  même  port,  le  doublage  reconnu 
hors  de  service,  et  sous  les  autres 
déductions  convenues. —  Sont  suf- 
fisantes, en  pareil  cas,  pour  cons- 
tater l'état  du  doublage  remplacé, 
les  expertises  faites  à  l'étranger 
dans  les  formes  usitées  en  matière 
d'assurance. —  Mars.,  24  nov.  1875. 

—  Cabrol  c.  Estivant 1—53 

4  Grains,  Poids,  Usage  —  D'après 
un  usage  qui  tend  à  s'établir  à  Mar- 
seille, les  ventes  de  grains  se  font 
au  poids  et  non  à  la  mesure.  — 
C'est  donc  au  poids  que  doit  être 
réputée  faite  toute  vente  de  grains 
où  il  n'est  pas  stipulé  le  contraire. 
Mars.,  14  janv.  1876.  —  Marcet  c. 
Fournier I — 71 

5.  Jugé  au  contraire  que",  d'après 
l'usage  de  .Marseille,  les  blés  se 
vendent  à  la  mesure.  C'est  donc 
d'après  le  mesurage  et  non  d'après 
le  pesage  que  doit  être  calculée 
une  avarie  constatée  par  expert. 

—  Mars.,  14  juin  1876.—  Sideri- 
coudi  c.  Moraïtis I — 199 

6.  Preuve,  Courtier,  Témoignage,  — 
Une  vente  commerciale  ne  peut 
être  prouvée  par  le  témoignage  du 
courtier  par  l'intermédiaire  duquel 
elle  aurait  été  conclue.  —  Mars., 
2  fév.  1876.  —  Prou-Gaillard  c. 
Tarrazi 1-95 

7.  Prise  d'échantillons^  Huissier.  — 
La  prise  d'échantillons  sur  une 
marchandise  offerte  en   livraison 

Eeut  être  régulièrement  faite  par 
uissier.  —  Une  expertise  peut 
donc  avoir  lieu  sur  des  échantillons 
ainsi  prélevés,  s'ils  ont  été  cache- 
tés par  l'huissier  au  moment  du 
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:  prélèvement.—  Mara.,  9  fév.  1876. 

—  Botasso  c.  Rambaud.  • . .  1^96 

8.  Fonds  de  liquoriste,  Autorisalion 
transférée,  Péremption  par  le  non 
usage,  Ouverture  d'un  autre  éta- 
blissement  par  le  vendeur,  ^  L'a- 
cheteur d'un  fonds  de  liquoriste, 
qui  a  laissé  périmer  par  le  non 
usage  Tautorisation  administrative 
qui  lui  avait  été  régulièrement 
transférée  pour  l'exploitation  de  ce 
fonds,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  son  vendeur  a  ouvert,  après 
cette  péremption,  un  nouvel  éta- 
blissement dans  un  autre  quartier. 

—  Mars.,  15  fév.  1876.  —  Lecomte 
c.  Bonhomme I-«-100 

9.  Eccpertise,  ûaratt  appelé  posté- 
rieurement. —  Le  vendeur  à  qui 
une  marchandise  a  été  laissée  pour 
compte  par  son  acheteur,  après 
une  expertise  liui  a  prouvé  son  dé- 
faut de  qualité,  ne  peut  opposer 
cette  expertise  à  son  propre  ven- 
deur, s'il  ne  l'appelle  dans  l'ins- 
tance que  postérieurement  aux 
opérations  de  l'expert. —  C.  d'Aix, 
14  mai  1875.  —  Blanchard  et  Dor 
c.  Laurenti  et  Rambaud..  1—127 

10.  Graines  oléagineuses,  Avarie,  Bo- 
nification exceptUmnelie,  Huiles  non 
comestibles,  —  Dans  une  vente  de 
graines  oléagineuses,  l'acheteur  à 
qui  il  est  offert  une  marchandise 
atteinte  d'avarie,  ne  peut,  outre 
la  boniflcation  ordinaire  relative  à 
cette  avarie,  obtenir  une  bonifica- 
tion exceptionnelle  relative  à  Tin- 
fériorité  de  l'huile  à  extraire  de 
ces  eraines,  que  s'il  s'agit  de  grai- 
nes destinées  à  la  fabrication  d'hui- 
les comestibles.  —  Mars.,  19  av. 
1876.  —  Servel  et  fils  c.  Ranque. 

1-152 
H. Avarie  antérieure  à  V expédition, 
Résiliation,  Bonification. —  Une  ava- 
rie qui  excède  5  ou  6  pour  cent  de 
la  valeur  de  la  marchandise  ven- 
due, ne  saurait  entraîner  la  rési- 
liation de  la  vente,  mais  seulement 
une  bonification  en  faveur  de  l'a- 
cheteur. —  Mars.,  27  av.  1876.  — 
Zypci  c.  Puget. 1—158  , 


12.  Mais  une  aviurie  fepr4#eiiMI  le 

rirt  de  la  valeur  de  1^:.  «Moban- 
e  expédiée  lécoreeîdetriMiae), 
doit  entraîner,  non  une  l^PMfi^ion 
de  pareille  quotité,  m^ttdMbiî^si- 
liation  de  la  vente».^  U^ngHs^I^ur- 
tottt  ainsi  lorsque  rav:api^ijï!Sfe  re- 
connue antérieure  à  rerxfN^ftion 
de  la  marchandise.  —  Maf^^  12 
nov.  1875.  —  Ricaud  et  Edouard 
c.  Perret wî^^OO 

13.  Graines  oléagineuses,  Régltment 
par  amis  communs.  Clause  Miga- 
totre.  Choix,  —  La  clause  d'une 
vente  de  graines  oléagineusei^j^r- 
tant  que  ce  qui  ne  sera  pas  t  mar- 
chand et  de  recette,  sera  r^gferpar 
amis  communs,  est  une  clause  va- 
lable et  à  laquelle  aueun^^  del  par- 
ties ne  peut  se  saiistraii«.«'«^t.es 
Tribunaux  ne  doivent  dond  inter- 
venir, en  pareil  cas,  qi*©  pOttt>doa- 
neracte.  à  la  partie  ijui  veut  ^exé- 
cuter la  clause,  de  la  désignation 
qu'elle  a  faite  de  son  escpi&n;  et 
pour  désigner  d'office  l'èxpest  de 
la  partie  adverse,  si iceHe-«îseire- 
fuse  à  le  f^ire.  ^  Ces'désij^iialions 
ne  doivent  pas  néeessâimmeiH  se 
faire  parmi  les  personiies^^  liftant 
par  profesfsion  à  ces  sortes  dexè- 
glements,  et  connues  sorus  le  nom 
d'experts  anx  graines  oléagineu- 
ses. —  Mars. ,  3  mai  1876f  *-  Ser- 
vel c.  Ranque I — 162 

14.  Livraison  au  mandataire  de  Ta- 
cheteur,  Impôt  nouveau,  Acheteur 
débiteur,  —  Une  marchandise  ven- 
due est  réputée  entrée  en  posses- 
sion de  Tacheteur  lorsqu'elle  est 
remise  par  le  vendeur  à  celai  qui 
est  chargé  de^  l'expédier  pour 
compte  de  l'acheteur.  —  Si  donc 
une  loi  frappe  cette  nature  de  iiaap- 
chandise  d*un  impôt  nouveau  à  la 
charge  de  celui  qui  en  sera  en 
possession  au  moment  oii  la  loi 
deviendra  exécutoire ,  ce  ii'est 
pas  au  vendeur  que  eet  knpôt 
doit  être  redanlé,  -si,  àt  ©e  iflno- 
ment,  il  a  opéré  là  rewiise',  iftais 
c'est  à  l'acheteur  qui  en  a  prisiiôs- 
session  par  son  maildâtaiif&'.*i<^Et 
lors  mdme  ^ue  la  remi^  ^iil  été 
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i  HrËte^dns  le  courant  de  la  journée 
•j-diéifle  00  la  loi  est  devenue  exécu- 
-^i'Iilfe,  l'impôt  nouveau  n'en  est  pas 

•  fâ^oiiidà  la  charge  deTacheteur,  si 
'•ilMriveAlàire   fait  par  les  employés 

•"-^e^îa  Régie  Pa  été  en  mains  du 

<  "  ûimidataire  de  ce  dernier. —  Mars., 

9  avril  1875.  — Audibert  c.  Jounet 

Seffet... • 1—254 

a, -Cartes,  Différence,  Carte  de  Va^ 
cheteur.  —  En  cas  de  différence  sur 

'  îès  conditions  de  la  vente  entre  la 
carte  remise  au  vendeur  et  celle 
de  Tacheteur,  ce  sont  les  énon- 
Gîations  de  cette  dernière  qui  doi- 
vent prévaloir.  —  Mars.,  14  sept. 
1«76.  —  Peillon  c.  Baudin.  1—282 

iù^  Fond»  de  commerce,  Nouvel  étor 

-':  blissement  ouvert  par  le  vendeur. 

.*-*-  La  vente  d'un  fonds  de  com- 

.  lïieroe  at()e  la  clientèle  qui  y  est  al- 

•  feftchée,  n'emporte  pas  par  elle-mê- 
me et  d'une  manière  absolue,  in- 
terdiction pour  le  vendeur  d'élever 
un  autre  établissement  du  même 
genr^.  —  jl  suffit  que  le  nouvel 

:  éUtrÛssemenl  ne  soit  pas,  par  sa 
.  -  proximité,  ou  par  sa  désignation, 
on  piarson  enseigne,  de  nature  à 
^  nuire,  par  une  rivalité  abusive,  à 
rétablissement  cède.  —  G. de  lior- 
deaux,  1"  déc.  1875.  —  Gondat  c. 
Toyes 11—6 

17.  Fonds  de  café.  Défaut  d* autorisa- 
tion administrative,  Nullité,  —  La 
vente  d'un  fonds  de  café  est  tou- 
jours censée  faite  avec  la  condition 
que  l'acheteur  obtiendra  l'autori- 
sation administrative  pour  exploi- 
ter le  fonds  cédé.  —  En  consé- 
quence, cette  condition  venant  à 
ne  pas  se  réaliser,  la  vente  doit 
être  déclarée  nulle.  —  Havre,  19 
mai  1874.  —  Lynch  c.  Lacour 

11-14 

iS.  Fonds  de  commerce.  Faillite,  Non- 
vri  établistement  ouvert  par  un 
tréancier,  —  La  vente  d'un  fonds 
de  commerce  comporte  virtuelle- 
wrout  Ttaterdietion  de  tout  acte 
.  pouvait  détourner  la  clientèle  du 
:  Sosxà»  vândtt.  —  Et  il  en  est  ainsi 


même  au  cas  de  vente  après  fail- 
lite, à  la  requête  du  syndic,  du 
fonds  qu'exploitait  le  failli.  —  Le 
syndic,  en  pareil  cas,  ayant  agi  au 
nom  de  la  masse,  l'interdiction  ci- 
dessus  pèse  sur  chacun  des  créan- 
ciers qui  la  composent.  — En  con- 
séquence, un  de  ces  créanciers  ne 
peut,  après  cette  vente,  ouvrir,  à 
peu  de  distance  du  fonds  vendu, 
un  autre  établissement  pareil,  sur- 
tout s'il  en  confie  la  gestion  à  la 
femme  du  failli.  —  C. d'Amiens,  30 
av.  1875.  —  Quentin  c  Flan.  U-65 

19.  Livraison  dans  les  magasins  du 
vendeur,  Bemise  au  commission- 
naire  de  transport,  Impôt  nouveau, 
Acheteur  débiteur.  —  Lorsqu'une 
marchandise  est  vendue  livrable 
en  magasins,  elle  entre  en  la  pos-' 
session  de  l'acheteur  dès  qu'elle  a 
été  remise  au  commissionnaire 
chargé  du  transport.  —  Si  donc 
une  loi,  frappant  d'impôt  une  mar- 
chandise, dit  que  cet  impôt  devra 
être  acquitté  par  celui  f^ui  sera 
possesseur  des  quantités  imposées 
au  jour  où  la  loi  deviendra  exécu- 
toire, ce  n'est  point  à  l'expéditeur 
qui,  à  ce  moment,  a  livré  la  mar- 
chandise au  transporteur,  mais  bien 
au  destinataire,  que  l'impôt  doit 
être  réclamé.  — ïl  n'en  pourrait 
être  autrement  que  si.  le  destina- 
taire refusait,  à  l'arrivée,  la  mar- 
chandise pour  défaut  de  qualité, 
ou  si  l'expéditeur,  en  cas  de  fail- 
lite de  l'acheteur,  la  revendiquait 
en  cours  de  voyage,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  576  du  G.  de 
Commerce .  —  Trib.  civ.  Nantes,  10 
août  1874.  —  Raf.  Nantaises  c. 
Contr.  indir 11—141 

20.  V.  Ass.  marit.  Capitaine,  Cour- 
tier, Fret,  Navire. 

Vente  à  livrer. 

1.  Faillite,  Caution,  Délai,  -  La  cau- 
tion que  le  failli  est  tenu  de  donner 
pour  l'exécution  des  marchés  non 
échus,  sur  la  demande  de  l'autre 
partie  contractante,  doit  être  four- 
nie dans  un  bref  délai.  —   Si  le 
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lailli  ou  le  négociant  en  état  de  sas- 
pension  de  payements  garde  le  si- 
lence sur  la  sommation  qui  lui  en 
est  faite,  et  noffre  caution  que 
quelque  temps  (19  jours)  après, 
son  utrre  est  tardive,  et  la  résilia- 
lion  doit  être  prononcée  contre 
lui.  —  Mars. ,  5  oct.  1875.  —  Féii- 
cianc.  Daumas 1^7 

2.  Mais  son  offre  est  recevable  si  elle 
a  lieu  le  sixième  jour  après  celui  oii 
Taffaire  a  été  pour  la  première  fois 
appelée  à  Taudience.  —  Mars.,  '2'1 
mars  1876.  —  Schlegel  c.Michat. 

1-109 

3.  filière f  Payement  intégral  au  li- 
vreur ,  Offre  partieilê  ,  Vente  aux 
enchères.  —  En  matière  do  vente  à 
livrer,  le  détenteur  de  la  marchan- 

•  'dise  qui  livre  à  un  tiers,  d'ordre 
de  son  acheteur,  est  en  droit  d'exi- 
ger le  payement  comptaftt  du  prix 
convenu  avec  son  acheteur,  et  non 
du  prix  inférieur  auquel  le  tiers 
aurai!  aoheté  la  marchandise.  —  Si 
donc  le  réceptionnaire  n'oflre,  en 
ce  cas,  que  son  prix,  et  que  l'ache- 
teur ne  compte  pas  la  différence, 
le  premier  vendeur  est  en  droii  de 
refuser  livraison  et  de  faire  ven- 
dre aux  enchères  pour  compte  de 
son  acheteur.  —  Mars.,  30  sept. 
1875.—  Decoup  c.  Guigues  et  Bil- 
let  1—34 

4.  Délai  expiré,  Sommation  de  livrer, 
Remise  (Tun  ordre  de  livraison  le 
lendemain  soir,  Hésiliatiort,  —  Le 
vendeur  d'une  marchandise  dans 
le  courant  d'un  mois  déterminé, 
doit,  lorsque  ce  délai  est  expiré, 
être  prêt  à  la  livrer  à  la  première 
réquisition  de  son  acheteur.  —  Il 
ne  peut  réclamer  que  le  délai  mo- 
ral nécessaire  pour  l'opération  ma- 
térielle de  la  livraison.  Si,  sur  la 
sommation  qui  lui  en  est  faite  dans 
l'un  des  premiers  jours  du  mois 
suivant,  il  attend  le  lendemain  soir 
pour  offrir  un  ordre  de  livraison, 
ou  pour  remplacer  par  un  nouvel 
ordre  un  précédent  qui  n'était  pas 
sorti  à  effet,  son  offre  n'est  pas  re- 
cevable, et  la  résiliation  doit   être 


prononcée  contre  lui  —  Mars^^^l? 
nov.  et  i-  déc.  1875.  -*  Olivîerf  c. 
Donnet  et  Puzin  et  Banque.  1-^2 

5,  Filière,  Comptant ,  Délai  de  dix 
jours,  Payement  par  le  réceptù)n- 
naire  à  son  vendeur  le  dixième  Jûur. 

—  Une  vente  au  comptant  com- 
porte dans  l'usage  un  délai  de  dix 
jours  de  payement.  —  Le  droit  que 
l'usage,  en  matière  de  ûlièreSi^  rcr 
connaît  au  livreur  de  se  faire  payer 
directement  du  réceptionnaire, peut 
donc  s'exercer  pendant  ce  dqlai, 
et  le  réceptionnaire  ne  peat,  pen- 
dant le  même  délai,  payer  valable- 
ment son  vendeur  qu'en  s'àssu- 
rant  que  le  livreur  est  désintéressé. 

—  Mais,  advenant  le  dixième  j^ôur 
après  la  fin  de  la  livraison,  sans 
que  livreur  ait  rien  réclamé  au  Ré- 
ceptionnaire, celui-ci  a  le  droff  de 
croire  que  le  règlement  a  en  lieu 
entre  le  livreur  et  son  vendçijtir  di- 
rect, et  peut  se  libérer  en  '  ttâyins 
de  ce  dernier  dansjles  conditions' de 
son  maj'ché.  —  C.  d'Aix,  13  mars 
1875.  —  Raynaud  c.  Monladac^ii 

1^49 

6.  Filière,  Livreur  désinletessê  par  le 
premier  acheteur^  Action  de  ce  éer - 
nier  contre  le  réceptionnaire.  Com- 
pensation, —  En  matière  de  vente 
par  filières,  d'après  les  usages  de 
la  place  de  Marseille,  le  livreur  a 
le  droit  d'exiger  du  réceptroiinalre 
le  payement  du  prix  intégral  con- 
venu'entre  lui-même  et  lé  pre- 
mier acheteur,  et,  à  défaut,  il  peut 
retenir  la  marchandise,  —.Au  con- 
traire ,  chaque  vendeui*  intermé- 
diaire n'a  d'action  contre  son  ache- 
teur que  pour  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  prix  payé  au 
livreur.  —  Mais  le  droit- du  livreur 
d'exiger  le  prix  du  réceptionnaire 
est  attaché  à  la  qualité  de  livreur 
et  à  la  détention  de  la  marchan- 
dise. Il  ne  passe  donopas,  par  .su- 
brogation, ou  autromei^t^  sur  la 
tête  du  premier  acheteur,  dans  le 
cas  où  celui-ci  aurait  désiiiléressc 
le  livreur,  t-  Le  pi'<omier  achel,çur 
nq  peut,  en  par©iL  cas^.fjxe^er 
que  ses  droits  de  vead^w.iater- 
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^Nié^iSttûTôt,  S'il  agU  contre  le 
/jjV^plîonnaire  en  exerçant  les 
■''îrroila'du  derniCF  vendeur,  dont  il 
,  ',Q  lg,jaolur&  acquittée  en  mains,  il 
l^wpt.sul)ir  toutes  les  compensations 
'.Jj^iit^.lc  dernier  vendeur  eut  été 
iMïSiïdc  lui-iiiûme.  —  C.  d'Aix,  31 
*',iïés,'l8T5.  —  Hinibclli  c.  Féraud 
.i.idllounoral 1—59 

-7„  .filUre,  Livnui- ,  Réception  d'un 
{y  prix  inférieur  à  sa  facture,  Ache- 
',',  tetit  direct  non  prévenu,  Inaction, 

J^àiUÀte  du,  seentul  acheteur,^  Diffé- 
..,,r^«!,,  ReîponsabilitS  du  livreur. 
'.! ,-T  lorsque ,  dans  une  flIiÈre,  le 
\iiaeptionDnire  n'ofll-o  au  livreur 
,i,*iiii?,.,Ie  iiris  qu'il  doit  lui-tnûme  à 
,  ,.s!în  .vendeur,  et  que  ce  prix  est 
^  .înTérieur  â  celui  qui  est  do  au  IJ- 
,"]l\!rfiur,  ce  dernier  doit  en  prévenir 
',V.)!nuté<^a  tome  lit  son  aelioteur  di- 
'.'l'ijct.el. exiger  do  lui  la  ditKrcncc. 
.',,'mll  eo  cat  du  moins  ainsi  quand 
''[,ilQii,-(lr(i  porte  la  clause:  payable 
^'...îyvanl  cnlcivêment.  —  Si  le  livreur, 
''  ijq.^CQ^ieiijitint  provisoirement  de 
,,,r<!^rc  du  réceptionnaire,  ne  pré- 
(  vient  pas  son  acholeur,  il  est  ree- 

bonsanle  des  '  Suites  do  l'ignorance 
""oû'îl  laisse  ce  dernier  touchanlee 


0  lorsque  le  second  aciieteur, 
"  'flui  devait  une  différence  pareille, 

■  efqui  aurait  pu  la  payer  s'il  eût  été 
'  nôilrsuivi  en  temps  utile,  tombe  en 

,;  fâillitedana  l'intervalle  pendant  le- 
.'  ■  ïjliel  le  premier  aehctcur  est  resté 

inactif  par  suite  de  la  croyance  oii 
"  '  il  était  que  le  livreur  était  désin- 

lércssé.   —  Mars. ,   23   ocl.  ;  C. 

d'Aïs,  30  déc.  1875.—  Searamanga 

c.  Aucr -. I— CI  et86 

!*.  (hdreremia  àl'acheteur.  Refusde 
céiai-ci  pour  défaut  de  qualité.  Délai 
esspiré.  Second  offre  non  rec«vable. 
• — Bn  matière  de  venl«  h  livrer. 

■  \  llaoiioleur  qui  reçoit  l'ordre  de  li- 
■■'  vpftison,  et  qui  se  présente  au  lieu 
■''ïtlâïqaé  pour  recevoir,  met,  par  le 
■''tiît'inSineiSOli  vendeur  en  demeure 
i^'^IifrÉH'.  —Si donc,  à  ce  momont, 
-iflfeyiôWVi'rtf  livraiwynos)  expiré,  et 
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"  que  l'acheteur,  ayant  vu  la  mar- 
chandise, déclare  la  refuser  pour 
défiiut  de  qualité,  le  vendeur  qui 
n'a  pas  eru  dévoir  insister  pour  en 
Toréer  la  réception,  n'est'  plus  re- 
eevable  à  en  offrir  ultérieurement 
une  autre.  -Mars.,  lîjanv.  1876. 
—  Eymieu  c.  Heyriès I — 70 

9.  Vendeur  et  acheteur  sur  des  place» 
différentes.  Franco  en  gare  du  ven- 
deur, Acheteur  tenu  dagréerau  lieu 
de  la  livraison.  —  Lorsqu'une  vente 
est  ^ite  entre  deux  négociants  ré- 
sidant sur  des  places  diiTércntes 
avec  la  condition  de  franco  ou  li- 
vrable en  gare  du  domicile  du  ven- 
deur, ce  dernier  »  le  droit  d'exiger 
que  l'acheteur  vienne  ngréei*  la 
marchandise  au  moment  où  elle  est 
rendue  en  gare,  et  cela  alors  raâme 
que,  pour  dos  livrsisons  précéden- 
tes dépendant  du  mémo  marché, 
il  aurait  toléré  que  l'acheteur  n'a- 
gréât qu'à  l'arrivée  chez  lui.  —  C . 
d'Ais,  19  mars  1876,  —  àiaubert 
e.Moulin..... ï— 77 

iO.  Vendeur  à  Vétranjfer,  Connaisse- 
mept  envoyé  à  Vachel^ur,  Réception 
par  le  représentant  du  vendeur. 
Livraison  à  des  sous-acheteurs  , 
Billets  de  poids,  Filiéro.  Action  di- 

■  recle.  —  L'action  directe  du  li- 
vreur contre  !o  sous-achL'teiir  ré- 
ceptionnaire, en  psyiMutnt  du  prix, 
établie  par  l'usage 'i.-t  la  jnrispm- 
dence  en  matière  di'  v.nio  ;i  livr(.'v, 
s'applique  même  an  m^  (m  le  vt-w- 
deur originaire  rési'ir  Ii'Ut,  <Iii  lii.'ii 
de  la  livraison^  et  m  il  :i  .'iiviAi^ii 
son  acheteur  immcdiiit  lu  cunimis- 
sement  de  la  marchandise,  si,  d'au- 
tre part,  la  marchandise  a  été  aft'ce- 
tivement  re^ue  par  le  représentant 
du  vendeur,  a  été  livrée  par  lui  h 
des  sous-aeheleurs,  d'ordre  de  l'n- 
dieteur,  et  a  fait  l'objet  de  billets 
de  poids  portant  le  nom  du  livreur 
primitif  et  indiquant  la  filière.  — 
La  souscription  d'etl'cits  de  com- 
merde  par  l'acheteur  immédiat,  en 
payement  du  prix,  ne  faitpas  obsta- 
cle ù  l'application  du  principe  ci- 
dos9US,  iorsqoe  In  déconlliuro  rit 
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xetaehcteur  rend  certain  le  non  paie- 
'   ment  du  ces  effets  à  réchéance  et 
loi  lait  perdre  le  bénéfice  du  ter- 
me. —  C.  d'Aix,  lOjiiil.  1875. 
Genoud  Oiroud  c.  Borel....  i— 80 

11.  Filière,  Comptant,  Léldi  de  dix 
jours,  Payement  par  le  réception- 
naire à  son  vendeur  dans  le  délai, 
Obligation  de  payer  deux  fois,  — 
Une  vente  au  comptant  comporte, 
dans  l'usage,  un  délai  do  dix  jours 
dans  le  payement.  —  Le  droit  que 
l'usago  en  matière  de  filières,  re- 
connaît au  livreur  de  se  faire  payer 
directement  du  réceptionnaire,  peut 
donc  s'exercer  pendant  ce  délai,  et 
môme  le  lendemain  de  son  expira- 
tion. —  En  conséquence,  le  récep- 
tionnaire qui,  sans  attendre  l'expi- 
ration de  ce  délai,  a  payé  à  son 
vendeur  direct  ou  réglé  avec  lui 
le  prix  de  la  marchandise,  est  en 
faute,  et  tenu  de  payer  une  seconde 
fois  au  livreur  qui  se  présente  le 
onzième  jour  après  la  livraison.  — 
C.  d'Aix,  10  juiL  1876.  —  Marcel 
e.Lazzaro J— 81 

12.  Prix  comprenant  le  transport , 
Réduction  de  tarif  prévue,  Augmen- 
tation—  Dans  le  cas  de  vente  d'une 
marchandise  à  un  prix  déterminé 
comprenant  le  transport  jusqu'en 
gare  indiquée,  la  stipulation  qu'en 
cas  de  réduction  sur  le  tarif  du 
Chemin  de  fer  ,  cette  réduction 
profiterait  à  l'acheteur,  ne  saurait 
impliquer,  au  cas  où  le  tarif  serait, 
au  contraire,  augmenté,  le  droit 
pour  le  vendeur  d'augmenter  sa 
facture  du  supplément  de  prix  de 
ti^ansport  payé  au  Chemin  de  fer. 
—  G.  d'Aix,  28  juil.  1875.—  Grand' 
Combe  c.  Gourjonde  Gayet.  I — 84 

id,Livrable  en  gare  ou  à  quai,  Acoédit 
chez  le,  vendeur,  Absence  de  mar- 
chandise ,  Résilialion  non  acquise 
à  Vacheteur.  —  L'acheteur  d'une 
marchandise  livrable  en  gare  ou  à 
quai,  qui,  sommé  de  recevoir,  et, 
à  défaut,  cité  en  vente  aux  enchè- 
res, fait  accéder  un  huissier  dans 
le  magasin  du  vendeur,  et  fait  cons- 
tater que  la  marchandise  ne  s*y 


trouve  pas,  ne  saurait  s'appoyer 
sur  cette  constatation  pour  denaan- 
der  la  résiliation  de  la  vente,,; j  — 
Son  obligaU^u  ^iy  an  paj^§U  ^s, 
de  désigner  à  son  vendeur  l%^eu 
où  il  veut  que  la  msMrcha^âiil^oit 
portée,  et  le  vendeur^  qui  a'^j^t^oas 
tenu,  dans  un  contrat  pareîl,^.aa- 
voir  la  marchandise  chez  luf,  ;n6 
peut  encourir  la  résiliation  que  s'il 
n'obtempère  pas  à  la  somniatron 
de  livrer  à  l'endroit  désigné.'  ' — 
Mars.,  23  février  1876.  —  Bolasso 
c.  Mathon ï— 126 

14.  Réception  par  un  tiers,  Prix  infé- 
rieur, Quittance  à  valoir,  Interpré- 
tation,— Le  vendeur  qui,  d'opflrc 
de  son  acheteur,  livre  à  un  liQrs 
qui  a  acheté  à  un  prix  infôriêii^^  a 
le  droit  d'exiger  que  ce  tîe^s  'paie 
le  prix  convenu  entre  îfe  îJhiittîer 
acheteur  et  le  vendeur  lur-mêfrle, 
et,  à  défaut,il  peut  se  refuser  à'M-re 
la  livraison.  —  Mais  cette  pi^én- 
tioB  n^est  pas  régal^aami^aasiv 
festée  lorsque  le  vendeur,!reoev3ttit 
du  sûuâ^acheteur  le  pri>u  côell^ 
ment  du  par  ce  dernier ,  stipule 
qu'il  Ta'  reçu  à  valoir  sur  feîlé  mar- 
chandée qu'il  a  h  lui  livrer  pour 
compte  dû  preinier  acheteur.  Cette 
stipulation  doit  être  simplement 
considérée  comme  une  résef^-e  du 
vendeur  de  réclamer  16  soîde  à  son 
acheteur  direct,  et  non  comme  un 
engagement  du  réceptionnaire  de 
le  payer  lui-même.  Ci  donc  le 
livreur  suspend  la  livraison,  faute 
par  le  réceptionnaire  d'avoir  payé 
le  solde,  ce  dernier  a  Icdfèîtde 
demander  la  résiliation  à  son  pfo- 
pre  vendeur  avec  dommages-inté- 
rêts.—Mars.,  9  fév-  1676.— Dinnèr 
c.  Cogordan  et  Cueumy.  ; .  !— 139 

15;  Filière,  Vente  aux  enchères  ordtfn" 
née,  Sommation  pat  le  pr^i^ierfen- 
deur.  Effet  sur  tmte  lafiî^é.^^— 
Lorsqu'un  jugement  a  orddBHèMa 
vente  aux  enchères,  fitute  i^f^ 
ception,  d'une  n»architiidisi(!s;sttm)e3- 
sivement  revendue  é  ^l\xsïQVir»i% 
sommation  faite  par  ^'eitiiônifi^- 
jdettT  su  premiBP  acnoteiur  ao^^n 
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•  effet  contre  tous  les  intéressée  dans 
•  ta  fîlière,  et  rend  la  vente  régu- 

liôf  e  môme  à  l'égard  de  ceux  à  qui 
"lé  ,tertîps  n'aurait  pas  permis  de 

signifier  une  sommation  pareille. 

■•«î^'Mârs.,  9  août  4876.  —  Eymieu 
^' ;ë.-La«breaux. 1—243 

16.  Vente  à  [livrer.    Vendeur  et  ache- 
^ejLir  sur  des  places  différentes,  Né- 
cessité d*une  mise  en  demeure,  Lettre 
_  missive. —  La  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  préalable  pour   que 
Taclieteur   puisse  faire  prononcer 
la  résiliation  de  la  vente  fôute  de 
livraison  par  le  vendeur,  existe 
aussi  bien  dans  le  cas  oii  le  ven- 
.  deur  et  l'acheteur  résident  sur  des 
^  plaqe^  différentes,  que  le  cas  où 
,  il^  résident  sur  la  même  place.  — 
^..tajïiise  en  demeure,  en  matière 
"  .ç{)iBmcrciale,  peut  résulter  d'une 
.simple  lettre  missive.  —  Mars.,1" 
.  ^(^^ptembre    1876.  —  Bertrand  c. 
^V^tier. ,> 1—267 

Vente  atot  enchères. -<-*  V.  Vente 

à  livi'^r. 

Vente  par  navire  désigné. 

1 ..  Vapeur  venant  de  l'Inde,  Transbor- 
dement. —  Les  clauses  de  faculté  de 

.  transbordement  sont  devenues  des 
clauses  d'usage,  dans  les  naviga- 
tions par  vapeurs  des  mers  de  l'Inde 
dans  celles  de  l'Europe,  depuis  le 
percement  de  l'Isthme  de  Suez. 

/|]n. conséquence,  l'acheteur  de  blés 
ja  livrer  par  navire  à  désigner  ve- 
nant de  rinde  ,  à  qui  il  a  été  fait 
désignation  du  vapeur  qui  a  chargé 
la  marchandise  au  point  de  départ, 
.est  obligé  de  la  recevoir  môme  du 
bprd  d'un  autre  vapeur  qui  l'a 
chargée  en  transbordement  en  vertu 
d'une  clause  de  ce  genre  inscrite 
dans  le  connaissement  originaire  , 
81,  du  reste,  l'identité  en  est  cons- 
tante. —  Mars.  ISnov.,  1875. — 
Schlçesing  c .  I^vie . .  ....    1—27 

Mélange,  Résiliation,  ^-  Doit  être 
résiliée  pour,  défaut  de  qualité  une 
vente  de  blés  à  livrer  par  navire 
'dédïgné  ,  Iprsque  les  blés  offerts 
scffift  melanffiéS'Oie  seigle  et  de  corps 
«é^angei^sdûas  une  proportion  de 


24,20  0/D  en  nombre  ,  et  de  17^5 
0/0  en  ,poids.  Il  en  est  ainsi  mâme 
au  cas  où  les  experts  déclareraient 
que  les  blés  de  la  môme  provenance 
sont  tous  mélangés  dans  >  la  môme 
proportion.  —  Mars.  25  juil.  1876. 
—  Moutet  et  Lombard  c.  Vagliano. 

1—236 

3.  Coût  ,  fret  et  assurance ,  Risques 
de  V acheteur.  —  La  stipulation 
qu'une  marchandise  est  vendue 
coût,  fret  et  assurance  à  tel  port , 
n'équivaut  pas  à  une  vente  franco 
à  ce  port,  mais  doit  ôtre  entendue 
en  ce  sens  que  la  marchandise  , 
dont  le  prix  comprend  le  coût ,  le 
fret  et  l'assurance,  voyage  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur  ,  dont 
elle  devient  la  propriété  dès  le  mo- 

_ment  du  contrat.  En  conséquence, 
l'avarie  subie  en  route  est  à  la 
charge  de  l'acheteur ,  qui  ne  peut, 
pour  celte  raison  ,  demander  la  ré- 
siliation de  la  vente.— Mars. ,19  avr. 
1875,  —  Ayné  c.  Rolland.  1—256 

L  Coût,  fret  et  assurance,  Obligation 
de  charger  immédiatement.  Absente 
de  mise  en  demeure ,  Résiliation  de 
plein  droit,  —  Celui  qui  vend  une 
mai*chandise  ,  coût,  fret  et  assu- 
rance, avec  la  condition  que  le  na- 
vire qui  doit  l'apporter,  sera  chargé 
et  expédié  immédiatement,  se  trou- 
ve en  demeure  par  le  contrat  même, 
et  doit  subir  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts  si  le  navire  n'a 
pas  été  chargé  à  l'époque  convenue, 
alors  même  qu'il  n'a  été  signifié 
aucune  mise  en  demeure  par  l'a- 
cheteur. —  Mars.  0  sept.,  1876.— 
Rodocanachi  c.  Valette  et  JuUien. 

1-272 

.  Désignation  antérieure  au  délai , 
Arrivée  du  navire  le  premier  jour 
du  délai,  Nullité.  —  Est  nulle  et 
de  nul  effet  la  désignation  du  navire 
porteur  de  la  marchandise  vendue, 
lorsqu'elle  est  faite ,  non  dans  le 
délai  imparti  par  le  contrat  pour  la 
faire ,  mais  la  veille  du  premier 
jour  de  ce  délai.  Dans  le  cas  môme 
où  la  désignation  est  faite  par  une 
lettre  mise  à  la  poste  la  reiUe  ,  et 
arrivée  au  destinataire  dans  la  mati- 


»  VENTE  PAR  NAVIRE  DÉSIGNÉ. 


WARRANT 


fil'C-du  premier  jour  du  délai ,  elle 
<jst  nulle,  si,  à  Theure  de  la  remise 
de  It  letU'c ,  le  navire  se  trouvait 
dans  le  port  depuis  quelques  heu- 
res. —  Mars.  7  sep.,  1876  —  Sé- 
vastopulo  c.  Moulin 1-276 

6,En  régie  {îc^nérale,  on  ne  peut  uLilo- 
ment  désigner  un  navire  qui  ari'ivc 
le  premier  jour  du  délai  accordé 
pour  la  désignation  ,  à  une  heure 
tellement  matinale,qu'il  est  impossi- 
ble,'sans  sortir  des  usages  eommer* 
ciaux,  de  faire  parvenir  à  Tachoteur 
une  désignation  antérieurement  à 
cette  heure Ibid, 

7.  RenouvBÏl&tnent.  —  La  nullité  de 
la  désignation  faite  dans  les  circons- 
tances ci- dessus  n'autorise  pas  Ta- 
cheteur  à  résilier  ,  mais  laisse  au 
vendeur  le  droit  de  faire,  dans  le 
délai ,  une  autre  désignation  qui 
soif  régulière -. . .  Ibid, 

8,  Coût  ,  fret  et  assurance,  Remise 
tardive  au  connaissement ,  Rési'ior- 
tiork.  —  Dans  la  vente  coût ,  fret 
et  assurance,  le  vendeur  est  obligé 
d'informer  l'achoteiu'  du  charge- 
ment fait  pour  lui,  de  lui  désigner 
le  navire  qui  l'a  reçu,  et  de  lui  en 
transmettre  le  connaissement  aus- 
sitôt après  qu'il  est  signé  ;  faute 
de  quoi ,  il  encourt  la  résiliation  du 
marché.   Spécialement,  dans  une 

.  vente  pareille,  le  vendeur  encourt 
la  résiliation  'du  marché  lorsque  , 


ayant  vendu  à  Marseille  4m  char- 
gement de  souffre  de  Sidlf.it  jijs 
remet  que  le  26  août  un  cdnnâfeèfei- 
ment  signé  depuis  le  30  juillet.'-^ 
Mars.  13çept.^l876.— Satviti^ 
de  Pace  c.  Hurter 1—279 

Vice  propre.  -  V,  Ass.  mari  t. 

Victuailles. —  V.  Açs.  marit. 
—  V*.  Effets  decom. 


Voie  d'eau—  Avarie  commwio. 
Warrant 

1 .  Porteur,  Droit  de  faire  vendre  la 
marchandise.  Autre  Gréanôîer ,ï^i* 
vilége  prétendu,  MarakaHdC^Bpài'ùs^ 
sable.  —  Le  créancier  porleurWué 
warrant  ne  peut  réclamer  le  droit 
exclusif  de  faire  vendre  la  wr»^ 
chandise  affectée  à  k  gapaiilâe-', 
que  lorsqu'il  se  trouve  seul.créanr 
cier  privilégié.  Lorsque,  au  Wru- 
traire  ,  il  se  trouve  en  pi'éèiébcc 
d'un  autre  créancier  prèteHdani 
aussi  à  un  privilège  ,  et  dont  ^ 
prétention  parai-t  sér'ièuSe  i;  Il  no 
peut  s'opposeï*  à  ce  que  ce  dernier 
obtienne  rautorisation  de  faire  vout 
dre  la  marchandise  aux  enchèfés  , 
surtout  lorsqu'il  y  à  âes  risquer 
d'avaries  ou  de  détérioration-  — 
Mars."  3janv.,  1876.  -*- Martinencro 
c.  Guttman ;• :..  t— 68 

2.  F.  Faillite.  ""* 
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